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Asiemblées des Députés des Estai*, en l'an 1667. 

Le troisiesme de juin de l'an mil six cent soixante-sept, 
se sont assemblés en la ville de Dole, dans le collège Saint- 
Hiérosme ditdeMortault, messieurs Borrey, Bereur, de Ma- 
renches, de Cubry, baron du Pin, Demesmay, subrogé de 
monsieur le commissaire de Falletans et les sieurs Gillebert 
Faulquier et Garnier, auxquels monsieur Borrey a présenté 
une lettre de monsieur de Falletans du 28 may dernier, par 
laquelle il s'excuse de comparoistre en ceste assemblée sur 
son incommodité, et qu'il avoit invité monsieur Demesmay, 
son subrogé, d'occuper sa place ; ce que considéré, on y a 
admis le sieur Demesmay. 

Suivant lacoustume ordinaire, on a député messieurs Be- 
reur, de Cubry et Garnier, pour aller rendre civilité à Son 
Excellence, et pour faire le mesme vers monsieur le prési- 
dent, messieurs de Marenches, du Pin et Gillebert. Lesquels, 
à leur retour, ont dict que Son Excellence et monsieur le 

IV. 1 
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président s'estoient treuvés ensemble, de sorte qu'en 
mesme temps ils leurs avoient faict compliments de la part 
de ceste assemblée, dont ils les avoient remerciés. Et tôst 
après Son Excellence leurs auroit déclaré, qu'elle et monsieur 
le président avoient quelques papiers à leurs remettre entre 
les mains, mesme la patente que Sa Majesté avoitaccordée aux 
Estats des lettres de non préjudice, et que la convocation 
d'iceulx ne se feroit plus que sur lettres signées de la royale 
main, laquelle patente elle leurs a voit mis instamment entre les 
mains, en datte du 12 mars 1667, soubsignée de la Rey ne- 
Régente et vérifiée en finances. 

De plus elle leurs auroit encoredonné une lettre de Son Ex- 
cellence Monseigneur le marquis de Cas tel-Rodrigo, du 4 
may de ladite année, adressée à Son Excellence monsieur le 
marquis d'Yenneet au seigneur président, pour délivrer ceste 
patente aux Estats ou députés d'iceulx, et leurs demander 
que par recognoissance de tel bien faict, ils deussent ad van- 
ter les termes du dernier don gratuit et faire de leur propre 
mouvement quelque haulsement sur le sel. 

Oultre quoy, elle leurs avoit donné un billet tendant à faire 
quelques recognoissances à monsieur le greffier de Bye, aflfin 
que les depesches ne soyent retardées dans les secrétariats; 
suivant quoy, lecture aiant esté faicte du tout, on a jugé à 
propos de les bien examiner en particulier, et pour ce, ont 
esté députés messieurs Bereur, Demesmay et Gillebert, les- 
quels par après en feront rapport à la compagnie. 

Subsécutivement, monsieur Borrey a représenté que le 
subject de ceste assemblée, estoit au regard des lettres qu'il 
avoit receu de monsieur le révérend abbé de Baulme 1 , des- 

1 Don Jean de Vtteville à messieurs les dépotés de Rourgougne. 

Messieurs, — Pour seconder au plustost vos intention», je me Mis pressé le plos 
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quelles et des papiers y accusés, lecture aiant esté faicte, on 
a résolu de les mettre entre les mains de messieurs de Ma- 

qu'il m'a esté possible i mettre en estât mon esquipage, en sorte que je partit de 
Baulme huiçt jours après ma sortie de Dole , et estant arrivé i la frontière des Es- 
tais de Berne, je fus reeeu, par ordre de Leurs Excellences du Baillif de Roman- 
moustiert, accompagnées de plusieurs de la noblesse du Pays de Vaux et de deux 
cents mousquetaires, avec tous les honneurs imaginables ; et après les saints accous- 
tamés, nous en usmes plusieurs aultres pendant deux repas du soir et du matin, à la 
santé de nostre Roy, de Messieurs de l'un et de l'aultre Estât, et i la bonne union et 
tranquillité d'ieeulx ; d'où estant party au milieu du peuple qui estoit sous les armes, 
témoignant sa bonne volonté par ses saints, je fus accompagné par ledit Baillif et 
sa suite jusque* à Yverdun, où le Baillif du lieu en fist le mesme jusques à Morat. Au- 
quel Heu je fus visité de la part de messieurs les advoyers de Fribourg, par quelques 
conseillers de leur ville ; lesquels m'asseurants de leur affection et bonne volonté, me 
conseillèrent d'aller premièrement i Berne, comme plus ancien Canton que le leur, 
afin de ne point donner de jalousie en matière de préférence. Ainsy, suivant leur ad vis, 
*e m'en allay à Borne, accompagné du Baillif de Morat, qui m'avoit aussy traicté avec 
beaucoup de tesmoignages de bonne volonté. 

Si tost arrivé à Berne, Je fus visité par plusieurs particuliers parents et amys, les- 
quels ne trouvèrent pas à propos que je demande audience A Leurs Excellences en 
public, qu'auparavant je n'aye visité Zurich, comme estant le premier Canton : et 
messieurs les advoyers de Berne et la généralité du Conseil aiants esté de mesme ad- 
vis, je m'y suis conformé et me suis contenté de les veoir en particulier, et les infor- 
mer de nos desseins et prétentions, pour en apprendre leurs sentiments et volontés, que 
j'ay trouvés entièrement portés A nostre advantage. En tesmoignage de quoy, plusieurs 
de ces messieurs m'aiant faict compagnie en toutes les visites et en tous les repas, 
messieurs du Conseil m'envoiérent une députation par six de leurs conseillers , qui 
eontenoit en substance que Leurs Excellences aiants appris par des particuliers que 
j'avots visites, le subject de mon voiage, nonobstant que je ne m'eslois pas déclaré au 
public, ils n'avoient voulu laisser de me le souhaiter heureux par advance, et de me 
tesmoigner leur bonne volonté par un présent de cent mesures d'avoine et <Tun festin 
qu'ils avoient préparé, pendant lequel ils me firent présenter le vin d'honneur des 
seise simaises par le grand saultier et buict sergents : au moien de quoy, les susdits 
sii députés, avec une domaine d'aultres des plus apparents de la ville, beurent gail- 
lardement à la santé de Sa Majesté et de Son Excellence de Castel-Rodrigo, et en- 
suite de tous les corps de nostre Province, et particulièrement au bon fruict de nos 
intentions, avec tous les tesmoignages possibles de leur bonne volonté, A la conserva- 
tion de nostre Province soubs les estendarts de l'Ours, auquel ils adjoustèrent les aisles 
de la maison de Vateville, pour le rendre d'aultant plus prompt et diligent comme 
vous verrei par le cy-joioct. 

Après quoy, aiant jugé A propos de passer A Fribourg, pour m'asseurer des particu- 
liers de ce Canton avant que d'aller A Zurich, je fus accompagné par quantité de mes- 
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renches, de Cubry et Garnier, pour les examiner et les ré- 
duire en peu d'articles. 

sieurs de Berne jusques à la frontière de Fribourg. A laquelle je treuvay six députés de 
re Canton, qui m'accompagnèrent en leur ville, en laquelle j'ay esté traicté encore 
plus magniGquement qu'à Berne, car en la visite qu'on m'a faicle au nom du Conseil, 
les mesmes advoyers y sont venus accompagnés de plusieurs de leur conseil. Après 
quoy, ils m'ont faict le présent d'avoine en lesmoignage de la déférence ; et ensuite 
le dimanche matin, ils m'ont envoie monsieur le colonel du Prascoman et aultres dé- 
putés, pour me conduire à la messe dans leur grande Esglise, où ils m'ont placé au 
milieu du chœur, un peu derrière l'Évangile, sur un prie-Dieu couvert d'un tapys avec 
ses deux carreaux et un fauteuil, m'aiants aussy posé un aultre fauteuil à la place la 
plus honorable du mesme chœur, pour la prédication ; et A la sortye de l' Esglise, ils 
m'ont accompagné au logis où ils avoienl préparé un festin solemnel, avec le présent 
de vin d'honneur par le grand saullier, de mesme qu'à Berne, mais encore avec plus 
de répétitions de santés de toute la maison d'Auslriche en chasque personne et en gé- 
néral, et de mesme de nos ministres et chefs, comme des corps et particuliers de 
nostre Province, avec tous les tesmoignages imaginables de cordialité et affection : 
dont vous prendrez de bonne part le long récit, puisque je crois y estre obligé, à rai- 
son que tous ces honneurs me sont faicts en considération de Sa Majesté et de la Pro- 
vince, pour l'esclat qu'ils voyent de mon train et du traictement que je leurs fais, dont 
ils recognoislront leur advantage et propres interests ; et comme tout cela redonde 
au service de Sa Majesté et de la Province, il a esté force de vous en entretenir pour 
tous dire qu'ensuite de ce que dessus, j'ay desjA disposé que les députés de ces deux 
Cantons, pour la prochaine Diette de Baden, seront à ma satisfaction et bien instruits è 
nostre advantage, encore que par les compliments qui leurs sont deubtsj'y retournera y 
pour me présenter au public, après avoir faict mes diligences A Zurich , Lucerne et 
aultres Cantons voysins, vers lesquels je parts de Fribourg lundy seiziesme du courant. 
Vous Juger aisément qu'on ne peut aller vite en affaires en ce Pays, puisque je 
commence seulement au bout de quinze jours de voiage. Néantmoins, je crois desjà 
avoir advancé beaucoup, puisque j'ay asseuré les bonnes volontés de ces deux Can- 
tons, et que j'ay obtenu par le moien des amys d'iceulx, tous les traictés et articles 
desquels on peut aisément conjecturer du succès de nos prétentions et des molens 
d'y parvenir, dont je vous diray mes sentiments cy-après. 

Cependant, afin que vous puissiez former les vostres plus facilement, je vous envoyé 
copie du dernier traicté d'alliance entre la France et les Cantons protestauts, qui est 
en toute substance le mesme que celuy des Cantons catholiques. Je vous envoyé aussy 
copie de l'article A du Recés de la dernière ambassade de messieurs des Cantons, A 
Paris, traduite d'allemand en françois, touchant nostre neutralité. Je vous envoyerois 
tout le susdit Recés. si j'avois eu le temps de le faire traduire, A déffaut de quoy, je 
me contente de vous envoier cest article, puisque c'est celuy qui nous touche et im- 
porte le plus. 

De cest article, on peut rognoistre que Sa Majesté très-chrcslienne n'est pas portée 
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L'on a leu des lettres de monsieur Mahuet, par lesquelles 
il accuse que monsieur le baron de Lisola s'estoit beaucoup 

à consentir à nostre neutralité, et que messieurs des Cantons n'y réussiront pas mieuli 
à présent durant la paix, que du passé. Nonobstant qu'il est dit en d'aullres articles, et 
par la lettre de Sadile Majesté, escrite aux Cantons, du seiiiesme ma y 1665, que 
lorsque la conservation des Suisses despendra de celle du Comté, Sa Majesté aura par- 
ticulier esgard à leur interest et repos, et considérera très- favorablement les offices 
qui luy viendront de leur part en faveur de ladite Province. Mais comme cesle affaire 
despend de la volonté de la France (nonobstant les instances faictes et la bonne vo- 
lonté de la Suisse), j'ay peu d'espoir, supposant qu'on persistera en France aux res- 
ponses précédentes, amusant les uns et les aultres jusques à une rupture, comme mes- 
sieurs des Cantons cognoissenl très-bien. 

A raison de quoy, ils sont plus disposés que vous n'a v ex creu, à une explication plus 
favorable de la ligue héréditaire, et à une nouvelle alliance avec nous, nonobstant le 
dernier traicté qu'ils ont faict avec la France. 

Et quoyque monsieur Mouslier, Résident de France à Soleure, leurs ayt voulu per- 
suader par ses escrits présentés aux dernières Diettes, qu'ils estoient liés particulière- 
ment pour éluder la négotiation des commissaires de Sa Majesté Impériale, pour la 
conservation des quatre villes qui luy restent en Alsace : messieurs des Cantons ont 
haultement déclaré qu'ils n'estoient pas esclaves, ny subjects de la France, et qu'il 
leurs estoit libre de traicter avec d'aultres Souverains et Provinces pour la conserva- 
tion réciproque, sans contrevenir à leur dernière alliance faicte avec la France, à l'ob- 
servation de laquelle ils ne sont d'ailleurs tant obligés (comme on croit), puisque du 
côsté de France on n'a encore rien observé du contenu d'icclle. 

Au moien de quoy, vous voyex, Messieurs, que nous ne sommes pas si esloignés de 
pouvoir faire une ligue déffensive, comme on se l'estoil persuadé. Ainsy il ne reste, à 
mon advis, que d'en treuver les moiens, qui consistent en deux points entièrement 
essentiels. 

L'un est de me donner permission de promettre et donner en son temps, jusques à 
trois cent mille frans, et plus si le pouvez, pour y parvenir, puisque les bonnes volon- 
tés de ce Pays ne roulent que sur reste espèce, et ne s'effectuent que par ce moien. 
Et vous diray en passant que je n'ay pas obtenu les asseurances de ces Messieurs, non 
plus que les traictés que je vous envoyé, sans avoir beaucoup nanty et beaucoup 
promis. Ainsy, sr vous prétendez et voulez réussir, il ne faut pas eschapper ceste oc- 
casion, qui ne se pourra recouvrer, non plus que celle de la neutralité ; lorsque mon- 
sieur de Melixey fus! député, aiant esté asseuré de plusieurs que s'il eust eu argent à 
donner et promettre, il y auroit infailliblement réussy. A quoy vous prendrez exemple, 
s'il vous plaist, et vous gouvernerez suivant la conjoncture du temps , lequel il faut 
mesnager plus que l'argent, si les nouvelles de France sont véritables. Pourtant, au 
regard de l'argent à promettre, je ne vous demande que les trois cent mille frans que 
vous avez desjà destinés (si vous n'avez moien d'en donner dadvantage) , comme la 
nécessité de la chose le requiert. 
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emploie pour les affaires de la Province. Ce que considéré en 
l'assemblée, on a résolu de luy en faire remerciments avec 
instances de continuer ses bonnes volontés. 

El pour l'argent à donner présentement, je ne vons demande pat dadvantage de 
celuy que m'avez destiné ; mais comme il le faut distribuer à la journée, parce que 
mes frais ordinaires sont beaucoup plus grands qu'on ne s'est imaginé,' m'aiant fallu 
payer jusqu'à demye pistole par teste i Berne pour tous les repas, où quantité de 
personnes m'ont honoré continuellement de leur compagnie, ai os y qu'on faict à Fri- 
boorg et qu'on fera (Dieu aydant) dans tous les aultres Cantons : estant nécessaire de 
les imiter et de ne rien espargner lorsqu'on veut bien négotier avec ces messieurs. 

A raison de quoy, je vous prie de faire livrer au plustfot au sieur d'Aresche, les mille 
pistoles que m'avei voulu garder, afin que je ne demeure court au plus beau de la 
négotiation, a ma confusion et destriment irréparable de la Province ; dont je vous fais 
dés à présent ma proteste, puisque sur le mandement qui est è Dôle, on ne me fe- 
rait pas crédit d'un sol par icy. Et comme il faut du temps pour me faire tenir la 
susdite somme, et qu'elle m'est nécessaire avant la fin de juin, vous y mettrei l'ordre 
que trouverez convenir, et pour moy je me gouverner* y à ('advenant, et suivant les 
responses que j'en aura y par cest exprés. La Diette commence toujours le 2 juillet, à 
quoy il vous plaisra avoir esgard. 

Le second et très-puissant moien de parvenir à l'alliance des Ligues, est de se rè- 
souldre à prendre du moins deux cent Suisses pour nos garnisons ordinaires, en quatre 
compagnies qu'on distribuera à la volonté de nostre Gouverneur et de nos supérieurs. 
Et il fauldra les prendre de tous les Cantons qui vouldront la ligue avec nous, sans avoir 
esgard à la différence de Religion. Je sçais bien qu'on treuvera cest article estrange, 
mais je suis oblige de dire nettement ce que j'ay treuvé par icy. Vous asseurant que 
messieurs de Fribourg sont ceulx qui m'ont le plus incité à ne faire aulcune différence 
de Religion : alléguant qu'on a bien admis les protestants en Espagne et au Milanois, et 
que pour enviter le plus grand mal, de tomber entre les mains de la France, il vault 
mieulx souffrir le moindre, de l'avenion que nous avons à la Religion des protestants, 
auxquels ceulx de Fribourg disent qu'il nous fault principalement attacher si nous vou- 
lons réussir. 

Ils m'ont aussy dict que nous ne serons pas obligés à tenir éternellement ees deux 
cent hommes dans nos garnisons : voulants bonnement dire que nous debvons présen- 
tement et promptement tâschtr, par ce moien, de faire nostre alliance et esviter l'ee- 
minent péril qui nous menace, puisqu'aprés que nous en serons garantys, nous pour- 
rons les licentier (comme on faict ailleurs) sans rompre l'alliance qui sera fatctc, à 
condition de les rappeler lorsque le besoing le réquérera. Pour la difficulté que l'on 
treuvera à leur payement, il fauldra que messieurs les Gouverneurs de nos places se 
despouillent de l'interest particulier, pour prendre reluy du public et de la patrie, et 
qu'ils consentent è réformer des places de leur garnison à l'advenanl des Suisses 
qu'on y mettra. 
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Messieurs de Marenches, du Pin et Gillebert ont faict rap- 
port d'avoir esté vers monsieur le président, auquel ils 
avoient faict les compliments ordinaires de la part de ceste 
compagnie : dont il les avoit remerciés et promis de se por- 
ter de tout son possible à ce qui regardèrent le bien et service 
de la Province : pourquoy, s'il estoit besoin, pendant que 
ceste compagnie seroit séante, de faire assembler le Parle- 
ment, qu'aussitost qu'il en auroit advis, il y pourvoieroit. 

Messieurs Bereur, Demesmay et Gillebert ont de mesme 
faict rapport d'avoir veu la patente envoiée par Sa Majesté, et 
la lettre de Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 

Et pour l'inconvénient d'avoir des Suisses dans nos places, on se pourra asseurer de 
lenr fidélité : estant d'ailleurs à nostre pouvoir d'en choisir les commandants, et de 
plus, on sçail que cinquante hommes dans Tune de nos villes, ne sont pas capables 
de porter du préjudice, ny en matière de guerre, ny en matière de Religion. Je n'ay 
aultre in 1er est que celuy de réussira l'entreprise nécessaire du repos de la Province. 
El cest engagement des Cantons à garder nos places, les obligera à les secourir plus 
promptement, et à s'y obliger en vertu de la ligue réciproque que nous prétendons. 

Au surplus, on ne treuve pas bon que nous offrions aulcune pension annuelle eu 
place du payement, à ceulx que nous appellerons à nostre secours. Car on dict qu'on 
oublie facilement ce qu'on a receu, et qu'on ne seroit pas en estât, ny en volonté de le 
desgatsner aux occasions, et qu'ainsy il les fauldra soldoyer de part et d'aultre lors- 
qu'on vouldra secourVde ses voysins, lesquels seront plus prompts, sçachanls qu'ils 
doibvent toucher argent au lieu de débourser du leur : pourquoy on pourra prévenir 
un fonds pour soldoyer ceulx que l'on appellera aux occasions. 

Ces trois points des trois cent mille frans à distribuer, les deux cent Suisses à mettre 
dans nos places, et la promesse du payement ponctuel des aultres que nous appelle- 
rons en cas de nécessité, sont les uniques moiensà parvenir à l'alliance et asseurance 
de nostre repos. Et le quatriesme point , de m'envoier promptement les mille pis- 
tolet qui me sont destinées pour mon séjour jusques à la fin de juillet, et entièrement 
nécessaires pour la continuation de ceste négoliaiion, à déffaut de quoy, il me sera im- 
possible de la continuer. 

Vous ferez les réflexions que vostre prudence et le temps présent vous dicteront, et 
m'obligerez de m'en faire scavoir vos résolutions, attendant celles de Son Excellence 
de Castel-Rodrigo, touchant les deux cent Suisses, à laquelle j'escris d'icy paradvanco, 
et me ferez justice de me croire irés-inviolablement , Messieurs, vostre très-humble 
et très-obéissant serviteur, 

Fribourg, le 16 may 1667. Vateville. 
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Rodrigo, aiants remarqué que telle patente se rapportoit à 
toutes les clauses et conditions couchées au Recès, lesquelles 
par ce moien de m eu roi en t esvacuées, et leurs semblent que 
Ton en debvoit estre satisfaict. A quoy toute la compagnie 
s'est conformée, et résolu d'en faire amples remerciments à 
Sa Majesté et à Son Excellence, avec ordonnance au secré- 
taire d'enregistrer Tune et l'aultre dans les actes de ceste 
assemblée. 

Quant aux points contenus dans la lettre de Son Excel- 
lence, comme il y avoit divers chefs, entre aultres d'advancer 
le payement du dernier don gratuit et de mettre quelque 
haulsement sur le sel, qu'ils avoient remarqué que Son Ex- 
cellence demandoit qu'instance en fust faicte aux dix-huict 
députés, lesquels on ne pouvoit assembler sans réquisition 
de monsieur le marquis d'Yenne et de messieurs du Parle- 
ment, partant, qu'il leurs en fauldroit participer, et réquérir 
monsieur le président de faire assembler le Parlement, ce 
que la compagnie a treuvé raisonnable. 

Messieurs de Marenches, de Cubry et Garnier ont aussy 
faict rapport d'avoir veu et examiné les lettres de monsieur 
le révérend abbé de Baulme et remarqué plusieurs articles 
dont la décision despendoit de l'assemblée de messieurs les 
dix-huict. Ce que considéré, l'on a résolu de communiquer 
le tout à monsieur le marquis d'Yenne et à messieurs du 
Parlement, et qu'à cest effect monsieur le président seroit 
prié de faire demain assembler le Parlement, ou l'on en- 
voieroit des commis de ceste compagnie avec un estât de 
ce que l'on treuveroit à propos de représenter : pourquoy le 
secrétaire en dresseroit mémorial» qui seroit remis à mes- 
sieurs Bereur, de Cubry et Garnier, lesquels en mesme 
temps remercieront Son Excellence, de la livrance de la pa- 
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tente de Sa Majesté, que Ton treuvoit en bonne forme, mais 
quant à la lettre de Son Excellence Monseigneur le marquis 
de Castel -Rodrigo, qu'il y avoit deux points sur lesquels 
ceste compagnie ne pouvoit d'elle seule donner décision, 
non plus que sur divers articles couchés dans les lettres de 
monsieur de Vateville, sur tous lesquels on réquéroit Son 
Excellence et messieurs du Parlement, de donner leurs sen- 
timents. 

Suivant ceste résolution, les sieurs commis ont esté au lo- 
gis de monsieur le marquis d'Yenne, où ne l'aiant rencon- 
tré, ils sont allés chez monsieur le président, auquel ils ont 
remercié le soin qu'il avoit eu avec Son Excellence de leurs 
remettre la patente de Sa Majesté, et la lettre que Son Excel- 
lence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo leurs avoit 
escrite pour le faict de ladite remise, dans laquelle il y avoit 
deux points que ceste compagnie ne pouvoit décider d'elle 
seule, non plus que divers articles couchés dans les lettres 
de monsieur de Vateville, au moien desquels il estoit im- 
portant d'en communiquer à messieurs du Parlement, ce 
qu'ils ne pouvoient faire qu'ils ne fussent assemblés, pour- 
quoy ils le réquéroient de les faire convoquer, et comme ils 
avoient eu ordre de veoir Son Excellence et luy faire sembla- 
ble remerciment, sans l'avoir rencontré en son logis, ils y 
retorneroient pour le prier de se treuver à l'assemblée dudit 
Parlement. Sur quoy le seigneur président leurs auroit dict 
qu'il en feroit part à Son Excellence, remerciant la compa- 
gnie de tant de souvenir que l'on avoit de luy, et que pour 
demain il feroit assembler le Parlement. 

Sur requeste du sieur Boisot, prétendant payement de 
vingt-sept mille fransetinterestsen escheus, par luyadvancés 
par ordre de Son Excellence Monseigneur le marquis de 
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Castel -Rodrigo, a esté résolu de luy en depescber mande- 
ment, puisque les conditions apposées dans le Recës des 
Estats estaient esvacuées ; et pour ce, seroient députés com- 
mis pour liquider les interests escheus de ceste somme. 

Le 4 juin 1667. — Le secrétaire a apporté le mémorial 
par luy dressé, sur les deux points delà lettre de Son Excel- 
lence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, et sur les 
articles des lettres de monsieur de Vateville, couché aux 
termes suivants : 

A Son Excellence et à messieurs du Parlement, remons- 
trent les députés des trois Estats de la Franche-Comté de 
Bourgougne, que Son Excellence et monsieur le président 
leurs ont remis entre les mains la patente que Sa Majesté a 
accordée auxdits Estats, conformément aux conditions appo- 
sées en leur Recès, lesquelles par ce moien lesdits députés 
tiennent estre résolues : mais comme avec ladite patente leurs 
a esté communiquée une lettre de Son Excellence Monsei- 
gneur le marquis de Castel-Rodrigo, en datte du 4 de may 
1667, adressée aux seigneurs marquis d'Yenne et président, 
pour remettre ladite patente aux dix-huict députés des Es- 
tats, et les inviter en mesme temps de recognoistre la grâce 
qui leurs estoit faicte par ladite patente, en anticipant dès à 
présent les termes apposés au payement du don gratuit, et 
en restablissant de leur propre mouvement quelque haulse- 
ment sur les sels d'ordinaire que lève la Province. Sur quoy 
lesdits députés ne pouvant rien décider d'eulx-mesmes, ils 
en font part à Son Excellence et à messieurs du Parlement. 

Aussy bien que des articles suivants contenus aux lettres 
à eulx adressées par monsieur de Vateville, abbé de Baulme, 
au faict de sa négotiation en Suisse ; pour laquelle il demande 
de pouvoir distribuer cent mille eseus, au lieu des deux cent 
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mille frans destinés pour la ligue, et cent mille frans pour la 
neutralité, d'aultant qu'il y avoit peu d'apparence de réussir 
de la dernière. 

Item, que pour réussir de ladite ligue, il estoit nécessaire 
de prendre en ceste Province, deux cent Suisses divisés en 
quatre compagnies, qui seraient mis dans les Villes princi- 
pales, sansavoir esgard à la différence de leur Religion, puis- 
que Ton ne seroit obligé de les tenir qu'aultant qu'il seroit 
nécessaire, oultre que les officiers desdites compagnies des- 
pendroient de la nomination de Son Excellence ou de la 
Province. 

Item, que la pension de mille pistoles seroit inutile à la 
Province, et luy seroit plus ad van tageux de faireun fond, pour 
enpayeràl'occasion, les troupes que l'on appellerait, lesquelles 
serviraient mieux que si leurs Estats les soldoioient. 

Monsieur de Y ateville demande que Ton luy advancele paye- 
ment des mille pistoles. que Ton luy a assignées pour le reste 
de son voyage , à raison des grands frais qu'il luy convient 
soubstenir ; aultrement, il luy seroit impossible de continuer. 

Item, qu'il seroit nécessaire de faire un effort jusques à 
quatre cent mille frans, à raison de la quantité de gens, 
auxquels il fault donner. 

Item, queceulx auxquels il fauldra distribuer deniers, 
trouvent le terme fort long de les remettre jusques après la 
ratification de Sa Majesté, puisque de leur côsté ils auront 
comply, et ne restera à eulx que l'on ne l'obtienne, partant, 
que l'on ayt du côsté de ceste Province à donner effect aux 
promesses, aussi tôst après la ligue accordée. 

Pour ce subject, monsieur de Vateville requiert qu'on luy 
envoie une promesse obligatoire, en la sorte qu'elle est cou- 
chée dans les papiers joincts à ses lettres. 
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Et de plus, que Ton luy donne esclaircissement sur le 
faict de la distribution de la somme, à raison que dans les 
instructions secrètes , il est dict que ladite somme se dis- 
tribuerait à proportion des Gantons, et néantmoins il pou- 
voit arriver que tous ne se vouldroient liguer, et qu'il n'y 
en aurait qu'une partie comme la moytié, ou plus, à laquelle 
il fauldroit distribuer tout ce que Ton avoit convenu, puis- 
que nous aurions mesme advantage de ceste moytié que 
de la totalité desdits Cantons. 

Tous lesquels articles estants importants au bien et utilité 
de la Province, et lesdits députés ne les pouvant résouldre 
d'eulx-mesmes, ils les présentent à Son Excellence et à 
messieurs du Parlement, comme les pères de la patrie, pour 
en avoir leurs sentiments. Ainsy signé, E. Pierre. 

De ce mémorial lecture aiant esté faicte, il a esté remis à 
messieurs Bereur, de Cubry et Garnier, lesquels en sont 
allés faire part à Son Excellence et au Parlement ; d'oh es- 
tants de retour, ils ontdictqu'onleursavoit envoies messieurs 
de Marenche et Matherot, auxquels ils avoient remis ledit 
mémorial et tous les papiers y accusés, en les priant d'y 
vouloir faire apposer les prudents et judicieux sentiments 
de Son Excellence et du Parlement. Sur quoy, ils leurs au- 
raient respondu qu'ils s'en alloient rentrer au Parlement 
pour en faire les instances, et en cas on ne pùst si promp- 
tement y résouldre, que l'on leurs ferait scavoir comme l'on 
aurait faict, leurs envoiant le sieur greffier Meurgey, qui leurs 
aurait dict qu'à raison de la quantité d'articles, il fauldroit 
beaucoup de temps pour y prendre résolution, partant, qu'ils 
pouvoient s'en retorner en ceste assemblée, où leurs serait 
donné advis du temps qu'ils debvroient retorner. 

Sur placet du sieur Boisot, demandant des commis pour 
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liquider ses interests, ont esté députés messieurs de Ma- 
renches, du Pin et Gillebert. 

Sur proposition faicte, que le secrétaire pourroit donner 
copie des actes des assemblées à ceulx qui les luy deman- 
deraient, a esté interdict à icelluv d'en donner aulcune, sans 
en avoir participé à l'assemblée, ou bien en l'absence d'icelle, 
aux sieurs commis qui se retreuveront en ceste ville. 

Sur aultre proposition, que la patente de Sa Majesté aiant 
esvacué les conditions couchées au Recès,il convenoit mettre 
en estât les choses despendantes du payement à faire du don 
gratuit, affin de ne demeurer en arrière lorsque l'on en fera 
instance, pourquoy il estoit important de veoir si les muni- 
tions que l'on donnoit estoient existantes ou non, ce que se 
pourroit recognoistre en voyant les papiers et traictés qu'en 
avoient esté passés, lesquels le secrétaire apporteroit en 
l'assemblée. 

Messieurs de Marenches, du Pin et Gillebert ont faict rap- 
port d'avoir arresté la liquidation des interests de la somme 
de vingt-sept mille frans ad van ces par le sieur Boisot, sur 
les ordres de Son Excellence Monseigneur le marquis de 
Gastel-Rodrigo, à compter lesdits interests au feur de sept 
par cent, dois le jour des ordres de Son Excellence jusques 
à présent, revenants à la somme de cinq mille soixante -et- 
un frans, lesquels joincts avec les vingt- sept mille, font 
trente-deux mille soixante-et-un frans, desquels le secré- 
taire luy depeschera mandement accusant tels ordres, et 
que restitution en sera faicte au cabinet, et de tous papiers 
en despendants avec ledit mandement. 

Le secrétaire a apporté les traictés et papiers concernant les 
munitions , dont lecture aiant esté faicte, on a remarqué 
que telles munitions avoient esté déposées dans les Villes et 
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places de la Province , partant qu'il falloit ad viser si Ton 
debvoit les présenter à Son Excellence, luy remettant entre 
les mains les acquits de ces Villes. Sur quoy, a esté résolu 
d'attendre que Son Excellence les demande, et cependant, 
que Ton s'informeroit des sieurs commis des magistrats 
desdites Villes, si toutes lesdites munitions y estoient con- 
formément auxdits traie tés. 

Monsieur le greffier Meurgey est venu demander des 
commis, pour passer au Parlement et y entendre la résolu- 
tion prise sur le mémorial de ceste assemblée, pourquoy ont 
esté invités ces messieurs y aiants porté ledit mémorial, d'y 
retome r 

Et iceulx à leur retour, ont dict qu'on leurs avoit envoies 
messieurs de Marenches et Matherot, qui leurs avoient faict 
entendre que Son Excellence et le Parlement estoient obli- 
gés à ceste compagnie, de la communication de la patente de 
Sa Majesté, qu'il leur sembloit estre couchée suivant les con- 
ditions apposées au dernier Recès, et qu'il seroit utile de 
la faire enregistrer et en envoier copies aux Villes princi- 
pales, affin que chascun en fust informé : et quant aux deux 
points contenus en la lettre de Son Excellence Monseigneur 
le marquis de Castel-Rodrigo , qu'ils invitoient ceste com- 
pagnie au regard du premier, d'advancer le payement des 
termes du don gratuit ou du moins le second terme, pour 
donner quelque satisfaction à Sa Majesté, et au regard du 
second point concernant le haulsement du sel, que le Par- 
lement y avoit jà pourveu. 

Mais pour ce qui estoit des articles concernants la négo- 
tiation de monsieur de Va te ville, que l'on invitoit ceste com- 
pagnie de déclarer ce qu'elle prétendoit : dont proposition 
aiant esté faicte, on a résolu que lesdits sieurs commis 
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torneroient au Parlement, pour y déclarer que ceste compa- 
gnie ne pouvoit rien décider desdits articles d 9 eulx seuls, 
sans la convocation des aultres sieurs neufs députés des 
Estats. 

Suivant laquelle résolution, les sieurs commis auroient 
passé au Parlement, d 9 où estants de retour, ils auroient re- 
présenté qu'on leurs avoit envoies les mesmes sieurs conseil- 
lers, auxquels ils avoient faict entendre que ceste compa- 
gnie croioit s'estre assez esclaircye par le mémorial présenté 
au Parlement, mais puisque Son Excellence et le Parlement 
demandoient une plus certaine et spécifique déclaration de 
ceste compagnie, elle avoit résolu que d'elle seule elle n'a- 
voit le pouvoir d'y rien déterminer, et qu'il falloit convoquer 
les aultres sieurs neufs députés pour leurs en participer, ce 
qu'ils avoient charge de représenter à Son Excellence et à 
messieurs du Parlement, pour tout esclaircissement; de quoy 
les sieurs conseillers leurs auroient dict, qu'ils en alloient faire 
rapport au Parlement, d'où peu après estants retornés, ils 
leurs auroient faict entendre que Son Excellence et le Par- 
lement ne vouloient pas empescher que ceste compagnie 
n'assemblâst les aultres neufs députés, puisqu'elle le dé- 
sirait ; sur quoy leurs aiant esté respliqué, que telle assem- 
blée ne se faisoit sans en avoir préalablement la réquisition 
de Son Excellence et du Parlement, en forme authentique 
comme du passé, ils auroient respondu ne le pouvoir faire, 
mais bien que l'on pourrait mettre sur leur mémorial la per- 
mission de faire telle assemblée. Ce que considéré et exa- 
miné par l'assemblée, mesme que Son Excellence avoit de- 
mandé que l'on luy fist scavoir le jour auquel serait assignée 
la convocation des aultres sieurs neufs députés, a esté résolu 
que dois demain le matin, les messagers partiraient pour 
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donner advis aux sieurs neufs députés, de se relreuver en 
ceste ville, jeudy prochain neufviesme de ce mois, pour le 
lendemain entrer en conférence sur les matières despen- 
dantes de la lettre de Sjn Excellence Monseigneur le mar- 
quis de Castel- Rodrigo, et des lettres de monsieur de Va- 
teville; à l'effect de quoy, le secrétaire feroit dès ce soir toutes 
depesches nécessaires , mesme escriroit à monsieur Marlet 
et adjousteroitdans sa lettre, qu'en cas il eust des empesche- 
ments qui le dispensassent de se treuver en l'assemblée , 
d'en donner advis a son subrogé. 

Le 6 juin 1667. — Sur proposition faicte, qu'est-ce 
que l'on pourroit faire attendant la venue de messieurs les 
neufs, a esté résolu qu'il fauldra en premier lieureveoir toutes 
les remonstrances qui ont esté faictes, au subject des haul- 
sements des ordinaires du sel, pour s'en prévaloir contre 
l'ordre y estably par le Parlement. 

En second lieu, faire une visite et recognoissance des mu- 
nitions, pour n'estre surpris lorsqu'il conviendra les délivrer. 

Et en troisiesme lieu, qu'il estoit important de prier Mon- 
seigneur T Arche vesque de se re treuver en l'assemblée : pour- 
quoy, l'on a invité monsieur Borrey de passer à Besancon, 
auprès du seigneur Archevesque, le saluer de la part de ceste 
compagnie, et luy faire toutes instances possibles pour l'o- 
bliger à venir présider en l'assemblée. 

De plus le sieur Borrey, pendant son séjour à Besançon, 
fera moien de parler à monsieur le commissaire de Falletans, 
et à Jean Maurice Euvrard, pour avoir d'eulx quelqu'esclair- 
cissement des munitions. 

Suivant ces résolutions, le secrétaire aiant apporté les 
remonstrances faictes en divers temps et années, par les pré- 
décesseurs commis à Pesgallement, au subject des resparte- 
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ments et cotisations faictes par le Parlement sur la Province, 
et sur les Ressorts en particuliers, de sa seule authorité et 
sans la participation des Estats, on a commencé d'en faire 
lecture et considérer les raisons y couchées, pour s'en servir 
en la présente occasion que le Parlement a remis de son seul 
mouvement le haulsementde douze frans par chascu ne charge 
de sel des ordinaires de la Province ; mais comme la lecture 
de toutes ces remonstrances tireroit trop en longueur, on en 
a remis les actes et papiers entre les mainsde monsieur Gille- 
bert pour les examiner et en faire rapport à la compagnie. 

Sur proposition (aie te, d'escrire à Sa Majesté et à Son Ex- 
cellence Monseigneur le marquis de Cas tel-Rodrigo, pour 
les remercier de l'octroy de la patente demandée par les Es- 
tats, en leur dernier Recès, au faict de l'acte de non préju- 
dice du don gratuit, de n'assembler lesdits Estats que sur 
lettres signées de la royale main, et de l'adveu des franchi- 
ses et privilèges de la Province jurés par les seigneurs com- 
mis de Sa Majesté en la prestation du nouveau serment cou- 
ché audit Recès, a esté jugé nécessaire, mesme que les lettres 
en seroient depeschées et envoiées par le prochain ordi- 
naire : pourquoy, monsieur de Marenches prendra soin de 
celle pour Sa Majesté, monsieur Demesmay de celle pour 
Son Excellence, et monsieur Gillebert de celle que l'on a 
résolu d'escrire à monsieur le baron de Lisola . 

Le 7 juin 1667. — Monsieur Demesmay a faict veoir la 
lettre qu'il avoit dressée pour Son Excellence, laquelle leute, 
a esté ordonné au secrétaire de la mettre au net, et l'envoier 
au sieur Mahuet pour la présenter. 

Le sieur Hiérosme Morel a faict instance, que le mande- 
ment de six cent louys blans à luy accordé au mois de mars 
dernier, à bon compte des munitions qu'il avoit advancées 

IT. 9 



48 RECÉS DES ÉTATS 

comme caution du sieur Euvrard, à charge et condition de 
satisfaire et complirau restant «ficelles, luy fust délivré puis- 
qu'il avoit achepvé de fournir lesdites munitions, ainsy qu'il 
en pouvoit conster par les acquitsqu'il en produisoit : lesquels 
veus et supputés, s'est treuvé qu'il y manquoit trois mille cent 
quatre-vingts livres de plomb, et cinquante-trois livres de 
mesche, mais aussy qu'il y avoit trente et une livres de pouldre 
plus qu'il n'en falloit, et oultre ce, un acquit de monsieur de 
Fallerans, commandant à Saint- Asne, de cinq mille cinq cent 
cinquante-et-une livres de mesche, et de soixante-sept livres 
et demyede pouldre, en datte du second d'avril dernier; sur 
quoy, y aiant eu subject de difficulté, auroit esté conclud de 
recepvoir ledit acquit sur la quantité que le sieur Euvrard 
debvoitremettre en son particulier auchasteaudeSaint-Âsne, 
en vertu du traicté du 22 may 1666. Et cependant, comme 
l'Estatdemeurerasaisy par lemoiendesacquitsdu sieur Morel, 
de trois fois plus grande somme que lesdits six cent louys 
blans, a esté résolu que le mandement luy en seroit remis en- 
tre les mains, pour s'en faire payer de messieurs du cabinet. 

Monsieur Gillebert a faict rapport du contenu en toutes 
les remonstrances faictes contre les cotisations que le Par- 
lement avoit imposé sur la Province, dont on a requis le 
sieur Gillebert d'en tirer ce qu'il avoit recognu de plus pres- 
sant, et ensuite dresser nouvelles remonstrances pour pré- 
senter au Parlement, ce qu'il a promis de faire. 

Le 8 juin 1667. — Monsieur de Marenches a apporté la 
lettre qu'il avoit couché pour la Reyne-Régente, dont lec- 
ture faicte, il en a esté remercié, et a esté ordonné au secré- 
taire de la mettre au net pour l'envoier, escrivant en mesme 
temps au sieur Bonnetan de la présenter. 

Monsieur Gillebert a présenté les remonstrances qu'il 
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avoit dressées, au subject duhaulsement mis sur les ordinai- 
res du sel de la Province par le Parlement, dont lecture aiant 
esté faicte, on a remis à les examiner plus amplement en 
l'assemblée des dix-huict. 

Le sieur Vernier, beau-fils du sieur Morel, est venu en 
l'assemblée représenter que le sieur Morel avoit fourny tou- 
tes les munitions dont le sieur Euvrard s'estoit obligé par le 
traicté, muny de la caution du sieur Morel, et pour ce pré- 
tendoit non-seulement le payement des six cent louys blans, 
spécifiés au mandement du mois de mars dernier, mais en- 
core de la somme entière d'onze mille neuf cent frans qui 
restoient àpayerdudict traicté. Sur quoy luy a esté respliqué, 
qu'il y avoit encore du plomb et de la mesche à fournir, sui- 
vant les acquits qu'en avoient esté produits par le fils du 
sieur Morel. Ce que le sieur Vernier n'aiant peu appreuver, 
il auroit voulu reveoir tous ces acquits, dans lesquels s'estant 
treuvé ledit manquement, il auroit objecté que l'acquit de 
telle défaillance pouvoit estre demeuré à Salins, où il iroit le 
reprendre. Cependant comme il y avoit des acquits qui n'es- 
toient en bonne forme, luy a esté ordonné d'y pourveoir, et 
tenir la main, s'il vouloit toucher tout le restant dudit traicté, 
que le sieur Euvrard y fust appelle pour descompter avec 
luy des fournitures et munitions accusées aux aultres traic- 
tés, aultrement on ne pouvoit rien payer. 

Le 9 juin 1667. — Messieurs les commis au cabinet sont 
venus en l'assemblée, en laquelle ils ont demandé acte de 
l'instance qu'ils fesoient à messieurs les commis à l'esgalle- 
ment, d'avoir à remettre audit cabinet, les deniers restants 
du premier terme du don gratuit, qui revenoient à quarante 
et un mille deux cent et quelques frans, affin de n'estre sur- 
pris au payement qui se debvoit faire dudit don gratuit. A 
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quoy leurs fust respondu, que l'on mettroit ceste affaire en 
proposition, pour après leurs faire scavoir la résolution de 
ceste compagnie, ce que n'aiants voulu attendre, ils se se* 
roient retirés ; et cependant l'affaire examinée, on a convenu 
de ne leurs rendre response par escrit, ains verbalement 
seulement, et qu'ils seroient invités de retorner en l'assem- 
blée, lorsque l'on auroit achepvé de traicter avec messieurs 
, les aultres neufs députés, des affaires qui sont de plus grand 
emport au service de la Province. 

Sur proposition faicte, de ce que l'on auroit à représenter 
à messieurs les neufs députés aux affaires inexcusables, a esté 
résolu en premier lieu que ce seroit la négociation de Suisse, 
à laquelle présentement travaille monsieur de Va te vil le. 

Item, que l'on leurs feroit veoir la patente de Sa Majesté, 
conforme aux demandes des Estats-Généraulx, et la let- 
tre de Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 
Rodrigo, invitant par forme de recognoissance de l'octroy 
de ladite patente, d'advancer les termes du payement du don 
gratuit, et mettre quelque baulsement sur les ordinaires du 
sel. Àquoy , messieurs du Parlement avoient apporté de l'em- 
peschement, par l'attentat qu'ils avoient faict aux franchises 
et privilèges de la Province, mettant de leur authorité un 
haulsement sur ces ordinaires. 

Le 10 juin 1667. — L'assemblée s'est treuvée composée 
de Monseigneur TArchevesque, messieurs Dorival, Richard, 
Borrey, Bereur, de Marenches, barons de Beveuges, de Bou- 
tavans, de Salans, deCubry, du Pin et Demesmay, docteur 
Bonnefoy, Mathieu Franchet, maieur de la ville de Pontar- 
lier, docteurs de Molombe, Gillebert, Faulquier et Garnier. 

Monsieur Borrey a représenté que monsieur de Vateville 
avoit envoie lettres et mémoires, de la disposition qu'il treu- 
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voit en sa négotiation avec les Suisses, dont les sieurs com- 
mis à l'esgallement aiant faicts part à Son Excellence et à mes- 
sieurs du Parlement, ils auroient treuvé nécessaire d'en 
communiquer et participer avec toute ceste compagnie, 
pourquoy elle avoit esté convoquée. 

De plus, comme Sa Majesté avoit donné satisfaction aux 
Estats, sur les conditions couchées au dernier Recès, par 
Penvoy de la patente dattéedul2mars mil six cent soixante- 
sept, il estoit important conformément aux réquisitions de 
Son Excellence Monseigneur le marquis de Cas tel-Rodrigo, 
de recognoistre ceste grâce par l'anticipation du payement 
des termes du don gratuit, et en restablissant du seul mou- 
vement des députés des Estats, quelque haulsement sur les 
ordinaires du sel. 


t 

Lesquelles choses estants mises en proposition, a esté or- 
donné au secrétaire de faire lecture de la patente de Sa Ma- 
jesté, que Ton a treuvée conforme aux intentions des Estats. 

Subsécutivement, de faire lecture des lettres et-papiers en- 
voies par monsieur de Vateville, que Ton a jugé nécessaire 
de conférer avec les instructions envoiées par Son Excel- 
lence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, et les par- 
ticulières données au sieur de Vateville, affin de prendre 
résolution sur tous les points et articles couchés auxdites 
lettres, pour après en donner part à Son Excellence et à 
messieurs du Parlement, et leurs en demander leurs senti- 
ments. 

Suivant la coustume ordinaire, on a député pour aller 
resservir monsieur le président, de ceste assemblée, mes- 
sieurs Do ri val, de Beveuges et Bonnefoy : lesquels à leur 
retour, ont dict que le seigneur président remercioit ceste 
compagnie de son souvenir, et en resservi roit messieurs du 
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Parlement, lesquels il feroit assembler si l'on avoit quelque 
chose à leurs représenter. 

L'on a mis en proposition le contenu aux demandes 
faictes par monsieur de Vateville, au regard desquelles, 
commençant par le premier article qui regarde s'il debvra 
accorder jusques à la somme de trois cent mille frans, 
pour arrester une ligue déffensive avec les Suisses, a esté 
résolu de luy faire entendre de presser telle ligue, et pour y 
réussir, promettre jusques aux trois cent mille frans, 
quoyque par les instructions il y en eust seulement deux 
cent mille frans pour la neutralité ; cependant, continuer 
ses instances pour le renouement de telle neutralité, veu 
que la difficulté y apportée par la France, fondée sur le 
traicté faict entre les deux Couronnes aux Pyrénées, cessoit 
présentenent par la rupture faicte dans les Pays-Bas, en 
sorte qu'il estoit tout-à-faict nécessaire d'insister à ladite 
neutralité, pour laquelle serait promise aultre somme de 
cent mille frans, dont seroit escrit amplement au sieur de 
Vateville ; le requérant de presser ladite ligue et alliance, 
promettant pour icelle les trois cent mille frans, en cas il 
n'en put venir à chefs pour les deux cent mille frans ; et 
cependant , insister vers messieurs des Cantons , qu'ils 
ayent à s'entremettre au renouement de la neutralité, les 
priant de prendre résolution en leur Diette de continuer les 
poursuites à ce subject, selon qu'à diverses fois ils en ont 
donné les promesses. 

Passant au second article, concernant les deux cent 
Suisses qu'il demande estre admis dans les garnisons des 
principales Villes de la Province, il y a eu diversité d'opi- 
nions, scavoir : de s'excuser de cest article aultant que se 
pourra ; d'aultres, que si l'on ne peut traicter aultrement, 
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qu'il les falloit recep voir sans distinction de Religion, moien- 
nant les restrictions que Ton y apporteroit ; d'aultres, que ce 
faict regarde Sa Majesté, néantmoins que si la ligue et al- 
liance ne se peut traie ter par aultre moien, qu'il en fauldra 
diminuer le nombre s'il se peut, et que ceulx qui viendront 
ayent à vivre comme nous; d'aultres, que ce faict ne despend 
de ceste compagnie, et ne se pouvoit exécuter sans en ad- 
vertir Sa Majesté et Son Excellence, cependant qu'il falloit 
esviter cest article ; d'aultres, que l'on en prendroit lorsque 
la ligue seroit faicte, s'il ne se pouvoit aultrement, après en 
avoir adverty Son Excellence. Et reprenant toutes ces opi- 
nions, qu'il falloit esviter au possible le faict dudit article, 
et s'il ne se pouvoit traie ter ligue et alliance que par ce 
moien, que Ton les accepteroit , à condition qu'ils n'exer- 
ceroient aulcune Religion contraire à celle de la Province, 
le tout soubs le bon vouloir de Sa Majesté, et après l'en 
avoir advertye. 

Suivant quoy, a esté résolu de mander à monsieur de 
Vateville, que telles garnisons ne despendoient pointde nous, 
ains de nostre Souverain : que pour ce qui regardoit nostre 
sentiment, nous le prions d'esviter telles propositions, et 
néantmoins s'il voyoit ne pouvoir traicter aulcune ligue ou 
alliance sans cela, qu'il en fasse diminuer le nombre, avec 
déclaration que ne serions obligés de les garder, qu'aultant 
qu'en aurions besoin, et sans qu'ils pussent exercer à l'ex- 
térieur aulcun acte de Religion contraire à la nostre, le tout 
soubs le bon vouloir et plaisir de Sa Majesté. 

L'article concernant le payement annuel de mille pistoles, 
que monsieur de Vateville propose ne nous estre utile, ains 
que respectivement les Suisses soldoieroient les troupes que 
nous leur envolerions, comme de mesme nous, celles qu'ils 
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feraient passer en ce Pays, a esté treuvé juste d'en user de 
la sorte, fesantun fonds à ce subject dans la Province pour 
le payement desdites troupes. Suivant ce, sera mandé au 
sieur de Vateville,ques'ilnepeutconvenir avec messieurs des 
Cantons pour l'entretien des troupes en la façon proposée 
dans les instructions, qu'il pourra leurs faire entendre que 
respectivement l'on entretiendra de part et d'aultre, les 
troupes qui seront envoiées, et qu'il fauldra arrester le prix 
de la solde qui se donnera à icelles, avec le plus de modéra- 
tion qu'il se pourra. 

Sur proposition faicte, si l'on debvra adjouster aux in- 
structions de monsieur de Va te vil le, qu'en cas nos Souve- 
rains envoient des troupes auxiliaires en ce Pays, dont la 
marche se prenne par la Suisse , si messieurs des Cantons 
ne seront pas obligés de leurs donner passage ; a esté résolu 
qu'il en fauldra coucher un article dans le traicté, portant 
qu'au réciproque les troupes nécessaires au bien et utilité 
de messieurs des Cantons auroient mesme passage par ce 
Pays. 

Quant à ce qui concerne les mille pistoles, payables à 
monsieur de Vate ville, à l'entrée de la Diette Suisse , et 
dont il représente de grandes raisons pour en advancer le 
payement, a esté résolu de luy donner ce contentement : et 
pour ce, monsieur Bereur qui en a le mandement , le re- 
mettra dès cejourd'huy es mains du sieur d'Àresche, pour 
s'en faire payer de messieurs du cabinet. 

L'onziesme juin 1667. — Sur proposition faicte, si Ton 
donnera pouvoir à monsieur de Yateville, de promettre le 
payement aussitôst après le traicté passé et arresté, sans en 
attendre la ratification de Sa Majesté, il y a eu diversité d'o- 
pinions. Premièrement, qu'il falloit leurs donner asseu- 
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rance qu'en cas deans trois mois ou aultre temps après la 
passation dudit traicté, il n'estoit ratifié, que Ton leurs fe- 
rait payement de la somme qui auroit esté promise ; d'aul- 
tres qu'il falloit attendre la ratification de Sa Majesté, 
avant que de rien donner ; d'aultres, que si deans six mois 
Sa Majesté ne ratifioit le traicté, que Ton ne laisserait de 
donner jusques à la somme décent mille frans; d'aultres, 
qu'il ne falloit rien payer qu'après la ratification. Et repre- 
nant les opinions, a esté conclud de mander à monsieur de 
Vateville, qu'il scait assez que par les instructions de Son 
Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, il 
est porté expressément que l'on ne payeroit les cent mille 
escus, qu'après la ratification de Sa Majesté ; cependant pour 
tesmoigner nostre bonne volonté, qu'il pourroit promettre 
en nostre nom cent mille frans payables deans trois mois, 
après le traicté passé et arresté ; lequel terme estoit seule- 
ment demandé, pour la récolte desdits deniers, et que le 
surplus se donnerait après la ratification. 

Sur aultre proposition concernant la distribution des de- 
niers, que le sieur de Vateville demande estre réglée pour le 
tout à ceulx qui tracteront, en cas tous les Cantons ne 
veuillent entrer dans le traicté, il y a eu diversité d'opinions, 
sçavoir : de régler pour la moytié des Cantons ou huict 
d'iceulx, la somme de deux cent mille frans ; d'aultres, de 
luy donner pouvoir de livrer le tout, à ceulx des Cantons 
qui traie teront ; d'aultres, qu'il ayt à distribuer la somme à 
proportion des respartements qu'ils font entre eulx, jusques 
au nombre de treize Cantons. Et enfin la pluralité est allée, 
qu'il distribuera aux Cantons qui traicteront, à proportion 
d'iceulx, et se réservera le surplus; suivant quoy, sera 
mandé à monsieur de Vateville de se conformer à ses ins- 
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tructions, et distribuer la somme à proportion des Gantons 
qui traicteront, réservant la disposition du surplus qui en 
debvroit arriver aux aultres Gantons qui n'auront traicté, 
laissant néantmoins le tout à la prudence et discrétion du 
sieur de Vateville. 

Et comme il conviendra rédiger par escrit, toutes les 
résolutions prises sur les demandes de monsieur de Vate- 
ville, on a prié messieurs Dorival, de Salans et Ronnefoy, 
d'en vouloir prendre la peine. 

Sur ce que Ton a représenté que messieurs du Parlement 
avoient escrit à Sa Majesté Impériale, à la Reyne-Régente 
et à Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 
Rodrigo, pour empescher l'effect de la demande faicte par le 
Roy de France, que Ton eust à luy relascher le Comté de 
Rourgougne pour toutes ses prétentions : a esté résolu que 
ceste compagnie en escriroit aussy, pour remonstrer les in- 
convénients qui en arriveroient, et la sensible perte que ce 
seroit pour l'auguste maison d'Austriche. 

Venant à ce qui regarde la lettre de Son Excellence Mon- 
seigneur le marquis de Castel-Rodrigo , pour l'anticipation 
des termes du don gratuit et restablissement de quelque 
haulsement sur les ordinaires de la Province : a esté con- 
venu de demander communication de ceste lettre pour y 
délibérer : ce que se pourra faire par les commis qui iront 
visiter Son Excellence, dont messieurs Dorival, de Gubry et 
Ronnefoy ont esté requis de vouloir prendre la peine. 

Lesdits sieurs à leur retour, ont dict que Son Excellence 
rendoit grâce à ceste compagnie de la civilité que l'on prati- 
quoit à son endroict, et les prioit de vouloir prendre une 
bonne résolution sur la lettre de Son Excellence Monsei- 
gneur le marquis de Castel-Rodrigo, qu'elle remettait entre 
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leurs mains : laquelle veue et examinée, on a résolu, de 
s'excuser des demandes y contenues et dire que pour le 
présent, on ne peut anticiper le payement des termes du 
don gratuit, pour l'impossibilité où la Province est resduite. 

De laquelle résolution sera resservye Son Excellence et 
monsieur le président, leurs tesmoignant que nous voudrions 
volontiers donner tout contentement et satisfaction à Sa 
Majesté, en recognoissance de la grâce qu'elle nous a faicte, 
mais que Ton nous en avoit ôsté les moiens par les grands 
deniers levés ceste année sur la Province, et qu'il convient 
encore lever pour satisfaire aux charges que luy sont surve- 
nues, partant, ils estoient priés de recepvoir nos excuses de 
bonne part. 

Quant à ce qui concerne le restablissement de quelque 
haulsement sur le sel, comme messieurs les commis à l'es- 
gallement ont appris que le Parlement avoit de son authorité 
remis tel haulsement, au préjudice des franchises et libertés 
de la Province, et qu'à ce subject on avoit requis monsieur 
Gillebert de dresser des remonstrances pour servir d'opposi- 
tion à semblable attentat ; dont lecture aiant esté faicte, on 
a résolu de députer des coiqmis pour les examiner, a (fin de 
les présenter au Parlement et insister à ce que l'establisse- 
ment de ce haulsement fust resvoqué par Êdict, soubs asseu- 
rance que ceste compagnie se porteroit à fournir et treuver 
tous moiens et expédients, pour survenir aux pressantes né- 
cessités de la Province. 

Sur proposition faicte, que la négotiation de monsieur de 
Vateville demandoit une accélération, a esté résolu de prier 
monsieur le président de faire assembler le Parlement, pour 
demain après le sermon ; à l'effect de quoy, ont esté invités 
messieurs Bereur, Demesmay et Garnier, d'aller auprès du 
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seigneur président, et ensuite de la respouse qu'il leurs 
fera, passer auprès de Son Excellence, pour la supplier de 
s'y vouloir retreuver. Ce que lesdits sieurs ont effectué, et 
déclaré que le tout s'accomplirait comme ceste compagnie 
le désiroit. 

Le 12 juin 1667. — L'on a faict lecture des articles ser- 
vants de responses aux demandes couchées dans les lettres 
de monsieur de Vateville, que Ton a ordonné au secrétaire 
de soubsigner ; et ce faict, remise en a esté faicte à messieurs 
Dorival, de Boutavans et Bonnefoy, députés pour aller au 
Parlement les présenter, et demander qu'ils soient apostilles. 
Lesdits sieurs à leur retour, ont dict qu'on leurs avoit envoies 
messieurs Boy vin et Richardot, auxquels ils avoient remis 
les demandes faictes par monsieur de Vateville et les res- 
ponses y faictes par ceste compagnie; sur quoy, ils leurs 
auroient respondu qu'il falloit du temps pour y résouldre, 
et donneraient advis de la résolution qui s'y prendrait. 

L'assemblée a désiré de veoir les lettres, que messieurs les 
commis à l'esgallement escrivoient à la Rey ne-Régente et à 
Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, 
au faict de la patente de ne plus assembler les Estats que sur 
lettres signées de la main royale, et de ne tirer en consé- 
quence le don gratuit accordé par les Estats : dont lecture 
aiant esté faicte, elles ont esté appreuvées. 

Suivant la résolution prise d'examiner les remonstrances 
dressées par monsieur Gillebert, on a député pour ce faire 
et les mettre en bonne forme, messieurs Dorival, de Maren- 
ches, de Cubry, de Salans, Bonnefoy, et ledit sieur Gille- 
bert, lesquels représenteront toutes les raisons qu'ils juge- 
ront nécessaires pour monstrer que le haulsement mis par 
le Parlement sur les ordinaires du sel de la Province, est en- 
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tièrement contraire aux droicts, franchises et privilèges 
d'icelle. 

Monsieur de Marenches a présenté lettres de monsieur 
Marlet, en datte du dix du présent, par lesquelles il requiert 
qu'on l'aye pour excusé de ce qu'il ne s'est retreuvé en 
ceste assemblée, et qu'il avoit prié monsieur le prieur Ri- 
chard, son subrogé, de vouloir y tenir sa place. 

Le 13 juin 1667. — L'on a reçu nouvelles lettres de 
monsieur de Va te ville, en datte du 30 may dernier ', par 

1 Monsieur de Vateville adressa en même temps à messieurs des Buts les deux 
pièces suivantes : 

Louis XIV au Cantons Suisses. 

Louys, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, 

Très- chers et grands amys, alliez et confédéré!,— Nous vous faisons ceste lettre, pour 
vous faire entendre la résolution qu'avec une manifeste justice nostre honneur et nos- 
tre interest nous ont obligé enfin de prendre, pour le soutien des droicts de la Reyne 
nostre espouse et de nostre fils le Dauphin. Pour cest effect, nous vous envoions un 
escrit que nous avons faict composer et mettre au jour, pour faire cognoistre à toute 
laChrestienté l'esvidence de nos raisons, et une copie de la lettre que nous avons escrile 
le 8* de ce moys à nostre soeur la Reyne d'Espagne. 

Vous verrez dans la première note les fondements invincibles et incontestables de 
nostre droict, et dans la lettre escrite A nostre Sœur, la modération de nos sentiments 
et de nostre conduite : en ce que sans vouloir rompre la paix, ny rien prendre on 
désirer du bien d'aultruy, toutes nos pensées ne tendent qu'A nous tirer nous-mesmes 
d'oppressioo, ou par un effort de nos armes ou par un accommodement raisonnable 
auquel on nous treuvera toujours bien disposé. Vous aimez tant la justice, que nous 
ne pouvons doubler que vous ne donniez vostre approbation, au desseing que nous 
avons de chercher les seuls moiens qui nous restoient , de nous faire rendre celle qui 
nous a esté refusée. Cependant nous prions Dieu qu'ils vous aye, très-chers et grands 
amys, alliez et confédérez, en sa sainte et digne garde. Escrit A Saini-Germain-en- 
Laye, le 13« jour de may 1667. Louys. Et plus bas, de Lyonne. 

Au treize Cantons Helvétiques et A l'Abbé de Saint-Gai. 

Le sieur Nouslier, Résident de France en Suisse, aux treize Cantons. 

Magnifiques Seigneurs, — La lettre que le Roy vous escrit sur son entrée avec son 
armée dans les Pays-Bas, vous fera cognoistre les sentiments de son affection, et com- 
bien il est persuadé de vostre esquité ; le manifeste, avec la copie de la lettre que Sa 
Majesté a escrite A la Reyne d'Espagne, vous informera des hypothèques et des pré- 
tentions qu'elle a sur plusieurs Estais qui ont esté possédés par le feu Roy Catholique, 
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lesquelles il insiste pour les raisons y desduites, que la pro- 
messe du donatif à faire à messieurs des Gantons Suisses, 

dont le droict est si bien estably par tomes les constitutions, par les loix d'Espagne, 
et par les constames des Pays où ce droict est acquis, qu'il est incontestable : dans 
lesquels Estât», vons scavez que la Franche-Comté se trouve comprise. 

Ce que je ne double point, Magnifiques Seigneurs , qui ne vous fasse rejecter les 
propositions que j'apprends qui vous sont faictes par le sieur Dom Jean de Vateville, 
de la part du Boy d'Espagne ou des Comtois, et que vous ne treuviex que soubs des 
prétextes concertez et simules, ils ont desseing de ruyner, s'ils pouvoient, la plus an- 
cienne et la plus seure alliance et amitié que vous ayez, pour en tirer A vostre préju- 
dice des advantages contre le Roy et contre vous-mesmes ; leur desseing seroit de 
tascher par vostre moien de se maintenir dans une injuste possession, et d'avoir le 
plaisir de veoir marcher vos troupes contre celles de Sa Majesté, pour vous aliéner de 
son affection. 

Car personne ne se persuadera pas que les Comtois se voulussent soubstraire de la 
domination des Espagnols, ny que ceux-cy y voulussent donner une espèce de con- 
sentement, que par une intelligence concertée, pour priver Sa Majesté des droicts et 
des hypothèques qu'elle a sur ceste Province, ny que personne voulust les ayder, ny 
vous, ses chers amys et alliez, moins que nuls aultres : le Roy d'Espagne n'en pouvant 
disposer, ny les Comtois se soubmettre A aulcune domination, ny prendre aulcune 
protection contraire A la protection du Roy sur iceulx. 

Vous scavez que vostre alliance avec Sa Majesté et la paix perpétuelle, défendent 
très-expressément A l'une et l'aultre partie, de donner assistance, ny recepvoir en 
protection et combourgeoisie les ennemys et subjects l'un de l'aultre, tels que sont 
maintenant les Espagnols et les Bourguignons ; lesquelles clauses, comme rentier fon- 
dement de ces traictét, ont toujours esté observées très-estrolctement depuis prés de 
deux siècles qu'ils subsistent ; pour empescher qu'il y soit jamais contrevenu, vous 
avez vous-mesmes stipulé, par le second article de nostre dernière alliance, que tous 
les Irai ctés et capitulations faictes ou A faire, qui y pourroient estre contraires, seront 
réputées nulles. 

Ceste obligation vous a tousjours faict rejecter les diverses propositions qui vous 
ont esté faictes par la Franche-Comté : en 1656, Messieurs de Fribourg furent obligés 
par Messieurs des aultres louables Cantons, de s'excuser et despartir d'une levée qu'ils 
avolent accordée, pour laquelle Messieurs de Berne leurs avolent dénié le passage ; et 
en 1659, vous refusAstes aux comtes Dembs et de Saavedra, ambassadeurs des Roys 
d'Espagne et de Hongrie, l'assistance qu'ils voos demandoient avec les Comtois, pour 
le secours de la Comté, qui estoit, A ceste époque, attaquée par les armes du Roy, 
parce que vous avez creu ne pouvoir souffrir l'un, ny faire l'aultre, sans enfreindre 
ces deux traictés dans leurs principaulx articles. 

Il n'y a personne devons qui ne sçacheque vous n'avez point voulu comprendre l'Al- 
sace dans l'alliance que vous venez de conclure et de jurer avec le Roy : que vous n'avez 
voulu vous engager A la déffendre qu'après que le payement qui en avoit esté stipulé 
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soit augmentée et remise jusques à six cent mille frans, 
que sera quatre cent mille frans pour la ligue, et deux cent 

•croit faicl, bien qu'elle eust esté cédée à Sa Majesté par un traicté solemnel dont tons 
les Estais de l'Empire estoient garands, et qu'elle ne fast point en demeure de s'en 
acquitter, mais pluslost les Espagnols d'en fournir la ratification qui debvoit précéder 
ce payement. 

Comme quoy les Espagnols et les Comtois peuvent-ils donc s'imaginer aujourd'hui, 
que vous soyei pour vous engager maintenant à leurs donner du secours ou quelque 
assistance, pour une Province qui est hypothéquée à Sa Majesté, et sur laquelle elle a 
des droicta de souveraineté si considérables. 

Us ne songent pas que vous n'estes pas moins amys et allies du Roy, ny moins 
affectionnés à son service que vous estiex, lorsque vous leurs avex refusé des secours, 
et que c'estoit en des temps où Sa Majesté n'avoit pas des droicts si légitimement acquis 
sur ceste Province, lesquels vous obligent à prêtent de faire encore moins en leur fa- 
veur sur leurs nouvelles propositions. 

Sa Majesté se persuade que bien loing d'assister les Espagnols ses ennemys, et les 
Comtois ses subjecte, qui se vouldroient soubstraire de son obéissance, que si vous 
avies de nouveaux engagements i prendre pour le Comté de Bourgougne, que ce se- 
roit avec elle, pour en chasser ceulx qui luy desliennent injustement ce qui luy appar- 
tient, et pour luy ayder à remettre ses subjëcts dans le debvoir de la soobmission 
qu'ils luy doibvent : et comme elle désire de faire paroistre son affection par toutes 
sortes de bienfaicts à ceulx qui seront dans ses sentiments, elle attendra sur cela, Ma- 
gnifiques Seigneurs, ce qu'il vous plaisra de me faire sçavoir des vostres. 

Cependant, comme la qualité que le sieur Dom Jean de Vateville peut prétendre de 
la part du Roy d'Espagne au regard de la Comté de Bourgougne, et ce qu'il vous en 
pourra proposer se treuvant préjudiciable aux interests de Sa Majesté, je voua déclare 
en son nom que je m'oppose à toutes les qualités qu'il pourra prendre, pour ce faict, 
de la part du Roy Catholique et des Comtois, i toutes les audiences qu'il pourra vous 
demander, et à tout ce qu'il peut vous proposer au subject de ladite Province de 
Bourgougne. Vous aurez sceu par vos députés de la dernière Diette de Baden, l'asseu- 
rance que je leurs ay donnée de faire payer deans le mois de juin prochain, ou le sui- 
vant, A Messieurs des louables Cantons qui observeront leur alliance avec Sa Majesté, 
sans aulcun changement, une année de vos pensions de toute nature, et que le fonda 
en arrivant en ceste ville, le présent moys de may, je vous en advertirob pour en- 
voier prendre par chascun de vous ce qui vous en appartiendroit. 

Comme j'en attends une partie, et que l'aultre suivra aussy dans peu, J'ay bien 
voulu vous en donner advis, et vous dire que la pluspart de ceulx qui ont accoustumé 
de les venir recepvoir, estants à ce que j'apprends de ceulx qui sont députés pour la 
prochaine Diette de Baden, je prévois qu'ils seroient difficilement retournés asset A 
temps dans vos Cantons pour s'y rendre ; j'ay résolu, pour les soulager d'un voiage si 
long, et a vous de la despense, affin que le payement s'en fasse d'aultant prastost, de 
faire mener le fonds de vos pensions en ceste Diette de Baden, où je fais estai de me 
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mille frans pour la neutralité. Ce qu'aiant esté examiné en 
l'assemblée, on a résolu que telle lettre seroit portée à Son 
Excellence et à messieurs du Parlement, par les commis qui 
doibvent aller reprendre les précédentes remonstrances au 
subject des demandes de monsieur de Vateville ; et comme 
Ton pourroit objecter que ceste compagnie doibt aupara- 
vant déclarer quel est le sentiment qu'elle a pris sur le faict 
de ceste lettre, elle y a opiné diversement, sçavoir : que Ton 
pourroit adjouster à la somme promise par les premières 
remonstrances, la somme de cent mille frans pour la neu- 
tralité ; d'aultres, que n'estants authorisés, il falloit demeu- 
rer aux termes des instructions de Son Excellence Monsei- 
gneur le marquis de Castel-Rodrigo, et cependant s'en 
remettre aux bonnes intentions de messieurs du Parlement ; 
d'aultres, que Ton deust accorder les six cent mille frans, en 
s'excusant de prendre les deux cent Suisses ; d'aultres, que 
l'on accorde oultre la somme de trois cent mille frans jà pro- 
mise, celle de cent cinquante mille frans pour la neutralité ; 
d'aultres, qu'en cas messieurs des Cantons Suisses se veuil- 
lent charger de nous obtenir la neutralité, que Ton accorde 

rendre pour vous 1m distribuer, persuadé qoe je soif que ce vous sera une chose ad- 
vantageuse. 

Vous n'aurei dose, s'il tous plak*, Messieurs, qu'à remettre vos quittances, en la 
manière accoutumée, à vosdlis députés de la Mette de Baden : vous asseurant de plus 
que le payement de la pension de nostre ancien traicté que Je vous «y encore promis 
pour la fin de l'année, sera aussy très-ponctuellement faict dans son temps, et qu'il 
ny aura nulle interruption pour ce que J'ay tesmoigné au regard des prétentions des 
particuliers, et je conviendray pour l'argent preste, suivant que Je l'ay offert, en ac- 
cordant ce qui a esté demandé. Protestant qu'en tout ce qui regardera * outre conten- 
tement, Je prendray un singulier plaisir de vous donner des marques de la véritable 
affection avec laquelle Je demeure, MagniBques Seigneurs, 

Vostre très-affectionné serviteur, Mouslier. 

A Soleure, le 10 may 1667. 

Aui treiie Cantons du Corps Helvétique, avec l'Abbé de Saint-Gai. 
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encore cent mille frans ; d'aultres qu'à ceste condition, Ton ac- 
corde les deux cent mille frans. Et enfin la pluralité est allée, 
que s'ils veuillent nous procurer la neutralité comme avant 
les guerres, fesant à ce subject tous frais et poursuites né- 
cessaires, que Ton promette pour icelle, la somme de cent 
cinquante mille frans. 

La résolution ainsy prise, les sieurs commis feront en- 
tendre à Son Excellence et à messieurs du Parlement, que si 
bien il nous a esté .prescrit par les instructions de Son 
Excellence Monseigneur le marquis de Cas tel-Rodrigo, de 
n'excéder la somme y contenue pour obtenir l'alliance et la 
neutralité, ce n'a esté qu'ensuite de celle que nous luy 
avions présentée; si néantmoins, messieurs des Cantons 
après avoir accordé la ligue et alliance déflensive avec eulx, 
vouloient ensuite nous procurer le renouement de la neu- 
tralité, comme elle estoit avant les guerres dernières, s'en 
portants pour garands et se chargeants de faire à ce subject 
tous frais et poursuites nécessaires, que l'on pourroit man- 
der à monsieur de Va te ville, de promettre pour telle neu- 
tralité, la somme de cent cinquante mille frans. 

Les sieurs commis ont dict à leur retour, qu'on leurs avoit 
envoies messieurs Boyvin et Richardot, auxquels ils avoient 
remis ladite lettre et le billet de la résolution de ceste com- 
pagnie; à quoy, ils leurs auroient respondu, que l'on ne 
pourroit y donner apostil jusques à l'après disner, cependant, 
qu'ils leurs rendoient les précédentes remonstrances avec 
tous papiers en despendants ; sur quoy, ils treuveroient les 
apostils en marge de chasque article, invitant messieurs les 
dix-huict de donner quelque satisfaction à Sa Majesté, par 
le payement effectif du premier terme du don gratuit, et 
advançant l'un des aultres. 

IT. 3 
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Suivant ce, lesdites remonstrances et apostils aiants esté 
présentées à l'assemblée, lecture en a esté faicte, et a esté 
ordonné au secrétaire de les insérer dans ce cahier, pour 
pouvoir plus meurement examiner le contenu aux apostils. 

Sensaivent les remonstrances présentées à Son Excellence et à messieurs 
do Parlement, sur les demandes de monsieur de Vatefille. 

S'il plaist à Son Excellence et à messieurs du Parlement, 
ils feront telles réflexions qu'ils jugeront convenables pour 
le service de Sa Majesté et celuy de la Province , sur les 
points suivants responsifs aux lettres, des 16 et 18 may de 
l'an courant, envoiées par monsieur de Vateville aux dix- 
huict députés des Ëstats de ce Pays et Comté de Bourgou- 
gne, estants par eulx suppliés, de sur le tout, leur impartir 
leur prudent et judicieux sentiment. 

1 . Premièrement, qu'il sera escrit au seigneur de Va- 
teville, de presser sans retardement le traicté d'alliance et 
de ligue déffensive pour ce Pays avec le Corps Helvétique, 
deans la prochaine Diette et assemblée qui s'y doibt faire à 
la Nativité Saint Jean-Baptiste prochaine, et de promettre 
pour y mieulx réussir jusques à trois cent mille frans, mon- 
noyé courante en Bourgougne, en tant les deux cent mille 
frans contenus en ses instructions ne suffiroient ; sur quoy 
il considérera s'il luy plaist, les grandes et extraordinaires 
charges que présentement porte la Province, et comme elle 
a besoin aultant que jamais d'estre en neutralité ; il fera 
aussy toutes les instances pressantes à disposer les esprits 
des seigneurs commis des Cantons , affin que par leur 
intercession et entremise auprès des deux Roy s, l'on en 
puisse obtenir le renouvellement, les faisant souvenir de 
leurs réitérées promesses à ce regard, et de Pinterest qui 
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leurs en résulte ; mesme que les raisons pour lesquelles cy- 
devant Sa Majesté très-chrestienne auroit différé d'y en- 
tendre (qu'estoit le traicté de paix entre les deux Couronnes), 
cessent à présent par la rupture et l'irruption faicte dans 
les Pays-Bas. 

Apostil : Son Excellence et la Cour treuvent bien que 
cest article demeure comme il est couché. 

2. — Touchant les deux cent Suisses, que le seigneur 
de Vateville a mandé d'admettre en quatre compagnies 
dans les Villes principales de ce Pays, sans différence des 
Religions. 

L'on treuve que l'establissement des garnisons despend 
de Sa Majesté, et qu'à nostre respect, nous prierons le sei- 
gneur de Vateville de divertir tel desseing aultant qu'il luy 
sera possible, attendu que l'exécution en seroit non moins 
préjudiciable que difficile ; que si néantmoins, il prévoioit 
ne pouvoir sans cela parvenir aux ligue et alliance, il tas- 
chera d'en faire diminuer le nombre, s'il se peut, et de 
convenir du règlement de leur solde au feurg de celles de 
Sa Majesté, et le plus modérément que se pourra, tant pour 
officiers que soldats ; et que nous ne serons tenus de garder 
lesdites garnisons , qu'aultant de temps que nous les juge- 
rons nécessaires ; le tout néantmoins soubs le bon vouloir et 
plaisir de sadite Majesté, sans que les Suisses puissent à 
l'extérieur exercer aulcuns actes de Religion contraires à la 
nostre. 

Apostil : Son Excellence et la Cour sont d 'ad vis qu'on 
fasse sçavoir à Dom Jean de Vateville, qu'il s'excuse abso- 
lument de recepvoir les deux éent Suisses, sans restriction, 
pour les grands inconvénients qui en arriveroient. 

3. — Pour l'entretien des troupes, si le seigneur de Va- 
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teville n'en peut convenir avec les seigneurs des Gantons, 
en la manière portée dans ses instructions, il pourra leurs 
faire entendre que réciproquement Ton entretiendra les 
troupes de part et d'aultre, qui seront envoiées pour le se- 
cours, en la mesme sorte qu'ils pratiquent parmy.eulx, 
quand ils se donnent secours les uns aux aultres. 

Àpostil : Son Excellence et la Cour treuvent bien de 
laisser cest article comme il est couché. 

4. — Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 
Rodrigo n'a pas jugé à propos par ses instructions, d'anti- 
ciper lesdits trois cent mille frans, et l'a déterminé après 
la ratification du traicté desdites prétendues ligue et al- 
liance, pourtant affin de tesmoigner nostre volonté et désir 
d'entrer audit traicté , nous ferons effort d'advancer cent 
mille frans, payables trois mois après la passation dudit 
traicté (ce terme paroissant bien modéré), affin de donner 
moien d'en colliger les deniers, et le surplus se délivrera 
après ladite ratification. 

Apostil : Son Excellence et la Cour sont d'advis pour les 
cent mille frans, que l'on se conforme à l'instruction donnée 
sur ce faict, par Son Excellence le seigneur marquis de 
Cas tel-Rodrigo, qu'on ne peut excéder sans en avoir son 
aggréation . 

5. — Quant à la distribution desdits deniers, elle se 
fera en conformité de ce qu'en a esté déclaré au seigneur 
de Yateville, et inséré dans ses instructions, lequel en 
pourra faire la respartition, à proportion des Cantons qui 
entreront dans le traicté desdites ligue et alliance, et des 
personnes qui y auront plus favorablement contribué leurs 
soins et crédits, en réservant toutesfois le surplus de ces de- 
niers qui debvroient arriver aux aultres Cantons non-inclus 



^ià 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 37 

dans ledit traicté ; et sur quoy, Ton laisse à la prudence et 
judicieuse conduite du seigneur de Vateville, d'agir comme 
il treuvera pour le mieulx, au plus grand bien et soula- 
gement de la Province, conformément à ce que dessus. 

Apostil : Son Excellence et la Cour sont d'advis que cest 
article demeure comme il est. 

6. — Enfin luy sera mandé, qu'au cas Leurs Majestés 
impériale et catholique envoient du secours en ce Pays, dont 
le passage soit par la Suisse, les seigneurs des Cantons 
seront requis d'accorder en payant tel passage, duquel sera 
faicte expresse mention dans ledict traicté, et qu'à pareil on 
leurs octroiera le mesme passage de leurs troupes pour 
ceste Province, en se défrayant. 

Apostil : Son Excellence et la Cour sont d'advis que cest 
article demeure comme il est. 

*7. — Pour qui est du serment, on se contentera du 
mesme qu'ils p restent avec la France. Âinsy signé comme 
secrétaire, et par ordonnance, E. Pierre. 

Apostil : Son Excellence et la Cour le treuventbien. Ainsy 
signé, A. Bereur. 

Sur les apostils de cesremonstrances, messieurs aiants faict 
réflexion que Son Excellence et le Parlement n'appreuvoient 
les second et quart articles d'icelles, a esté mis en proposi- 
tion comme l'on en debvroit user. Sur quoy, y aiant eu des 
opinions de se conformer aux apostils et d'aultres contraires, 
auroit esté enfin conclud de se remettre pour les deux cent 
Suisses, en ce que Sa Majesté en disposera, et pour les cent 
mille firans, que l'on promettoit de demeurer à la résolution 
en prise par ceste compagnie ; mandant au seigneur de Va- 
teville que nonobstant la résolution de Son Excellence et 
du Parlement, on luy donnoit pouvoir de les promettre, et 
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qu'à ce subject seroit escrit à Son Excellence Monseigneur 
le marquis de Castel-Rodrigo, pour en avoir son aggréa- 
tion. 

Sur l'instance faicte par messieurs du Parlement, de payer 
le premier terme du don gratuit, et d'advancer le payement 
de l'un des aultres termes, il y a eu des opinions de satisfaire 
au premier terme du don gratuit, et de s'advancer de quelque 
chose pour le payement des deux aultres termes; et enfin 
la pluralité Ta emporté; de se conformer à la résolution, cy- 
devant prise pour les deux termes restants du don gratuit, 
et remettre à la disposition de messieurs les commis à l'es- 
gallement, le payement du premier terme d'icelluy. 

Sur proposition faicte, qu'en cas on ne réussit pas en la 
négotiation de Suisse, s'il seroit point à propos de suggérer 
à messieurs du Parlement, de chercher quelqu'aultre moien 
d'accommodement avec la France ; il y a eu diversité d'opi- 
nions, scavoir : de n'y rien bouger qu'après avoir veu le 
succès de la négotiation de Suisse ; d'aultres, que dois à pré- 
sent on conférâst avec le Parlement pour adviser à quelques 
moiensde nous conserver, en cas on ne puisse réussir en ladite 
négotiation ; d'aultres, que ce seroit faire tort à monsieur de 
Vateville de faire quelques instances de ceste affaire. Et re- 
prenant les opinions, a esté convenu que si bien il n'y avoit 
apparence de faire pour le présent telles instances, il falloit 
remettre à messieurs les commis à l'esgallement d'y pour- 
veoir, en cas rien ne se détermine avec les Suisses ; d'aultant 
que le temps de rassembler ceste compagnie est incertain. 

Messieurs du Parlement ont envoie le juré Grillet deman- 
der des commis à ceste compagnie, pour leurs rendre res- 
ponses sur la lettre de monsieur de Vateville, du 30 may 
dernier, et le billet contenant la response à icelle : pourquoy 
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ont esté priés messieurs Dorival, de Boutavans et Bonnefoy 
de passer au Parlement, d'où estants de retour ils ont faict 
rapport qu'on leurs avoit envoies messieurs Boy vin et Richar- 
dot ; lesquels leurs avoient remis la lettre de monsieur de 
Vateville, et la résolution deceste compagnie sur le contenu 
en ceste lettre, mesme l'apostil y donné par Son Excellence 
et le Parlement, portant qu'ils estaient d'advis qu'on traicta 
pour deux cent mille francs, en cas les seigneurs des Can- 
tons promettent d'estre garands de la neutralité, en la forme 
couchée dans la résolution de ceste compagnie. Ce que con- 
sidéré, a esté résolu de s'y conformer, avec ordonnance au 
secrétaire d'enregistrer ceste part, le billet deceste résolution 
et l'apostil y formé. 

Sentait ledit billet. 

H plaira à Son Excellence et à messieurs du Parlement, 
dont ils sont suppliés par les dix-huict députés des Estats, 
veoir çy alliée la lettre de monsieur de Vateville, en datte à 
Lucerne, du 30 may dernier, et sur le contenu en icelle ag- 
gréer qu'on leurs représente : 

Que jaçoit il nous ayt esté prescrit par Son Excellence 
Monseigneur le marquis de Gastel-Rodrigo, en ses instruc- 
tions touchant la commission du seigneur de Vateville, de 
nous conformer aux sommes y contenues pour parvenir à l'al- 
liance et ligne déffensive avec les Gantons des Suisses, et 
par leur médiation, à la neutralité, ça esté en suite de celles 
que nous luy avions présentées. 

Si néantmoins messieurs desdits Cantons, après avoir ac- 
cordé ces alliance et ligue déffensive, vouloient procurer le 
renouement de la neutralité, en la façon qu'elle estoit con- 
venue avant la guerre dernière, s'en portants pour garands et 
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se chargeants de faire à ce subject tous frais et poursuites 
nécessaires, Ton pourroit mander au seigneur de Vateville, 
de promettre pour telle neutralité, la somme de cinquante 
mille escus, monnoye de Bourgougne, payable au Corps 
Helvétique et à ceulx qui auront charge d'en remettre le 

traie té. 

Surquoy, Sadite Excellence et la Cour sont suppliées d'en 
déclarer leurs sentiments. Ainsy signé par ordonnance, 

E. Pierre. 

Apostil : Son Excellence et la Cour treuvent bien l'article 
comme il est couché, mesme sont d'advis qu'on traicte pour 
deux cent mille frans, en cas que les seigneurs des Cantons 
promettent d'estre garands de la neutralité, en la forme que 
l'article est couché. Ainsy signé, A. Bereur. 

Le 44 juin 1667. — Les sieurs députés à dresser les re- 
monstrances , au faict de la resvocation du haulsement du 
sel mis par le Parlement de sa seule authorité, aiants apporté ' 
icelles, lecture en a esté faicte, et ordonné au secrétaire de 
les soubsigner, comme il a faict , et instamment elles ont 
esté remises à messieurs Borrey, deBoutavans et Bonnefoy, 
députés pour les porter au Parlement. 

Lesquels à leur retour, ont faict rapport qu'on leurs avoit 
envoies messieurs Boy vin et Richardot, auxquels ils avoient 
remercié le soin que messieurs du Parlement avoient eu 
d'escrire à Sa Majesté Impériale, pour la conservation du 
comté de Bourgougne soubs la douce domination de l'au- 
guste maison d'Austriche; et après, leurs ont présenté les re- 
monstrances au faict de la resvocation du haulsement du sel, 
sur lesquelles ils requéraient d'estre pourveus, soubs asseu- 
rance que ceste compagnie pourvoieroit aux urgentes né- 
cessités de la Province, soit par le faict dudit haulsement ou 
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aultrement ; de quoy les sieurs conseillers leurs auraient dict 
qu'ils feroient rapport au Parlement. 

Sur proposition faicte, du contenu au billet donné par 
Son Excellence et monsieur le président, contenant qu'il 
seroit à propos de faire quelque recognoissance à monsieur 
de Bye et à ses offîciaux, pour ne retarder les depesches 
dans le secrétariat, comme Ton avoit faict la dernière pa- 
tente que Sa Majesté nous avoit envoiée ; a esté opiné diver- 
sement, sçavoir : de leurs donner vingt pistoles ; d'aultres, 
cent escus; d'aultres, cent patagons ; d'aultres, cinquante 
patagons ; d'aultres, deux cent firans. Et enfin, reprenant 
les opinions, a esté convenu de leurs donner vingt pistoles, 
desquelles se prendraient cinquante patagons pour le sieur 
de Bye , et le restant se partagerait entre ses offîciaux et 
ceulx de monsieur de Gottignies. 

Sur aultre proposition faicte, que les sieurs commis du 
Parlement aiants vacqué au redressement de la milice, 
avoient donné attestation du temps qu'ils y avoient emploie, 
et demandoient d'en estre satisfaicts, a esté opiné de les re- 
mettre aux Estats-Généraulx ; d'aultres, qu'il falloit consi- 
dérer que le cabinet estoit sans argent ; d'aultres, de leurs 
accorder à cbascun dix pistoles; d'aultres, de les régler à 
proportion que l'on avoit faict du passé ; d'aultres, de leurs 
accorder à chascun douze pistoles, et aux greffiers, à chas- 
cun six pistoles. Et enfin, reprenant les voix, après avoir 
veu ce que les précédents commis à l'esgallemeqt avoient 
ordonné le 24 may 1657, pour le regard des sieurs commis 
aiants vacqué au règlement du sel, on a convenu de leurs ac- 
corder la somme de cinquante pistoles, à en estre payés des 
deniers qui se treuveront au cabinet. 

Messieurs du Parlement ont envoie le juré Merceret, de- 
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mander des commis de ceste compagnie, auxquels on pûst 
rendre responses sur le faict des remonstrances concernant 
la resvocation du haulsement du sel : pourquoy ont esté re- 
quis les sieurs commis qui les y avoient porté d'y vouloir 
aller; comme ils ont faict, et à leur retour ont dict que mes- 
sieurs les conseillers Boyvin et Richardot estaient venus à 
eulx en la chambre des huissiers, où ils leurs avoient remis 
ces remonstrances avec l'apostil y formé, et de plus, une 
copie de la laissée faicte dudit haulsement à messieurs les 
fermiers des saulneries, comme encore de l'Edict qu'en avoit 
esté publié, dont ils espéroient que ceste compagnie demeu- 
rerait satisfaicte, et n'auroit subject d'en réclamer dadvan- 
tage. Ce que considéré et lecture en faicte, a esté ordonné au 
secrétaire d'insérer le tout au présent cayer pour l'examiner. 

Sensaheni les Remoastraoces. 

A Son Excellence et à la Cour, 

Nos Souverains se sont' toujours monstres si ponctuels à 
conserver leurs fidels subjects de la Franche-Comté de 
Bourgougne, en la jouissance des privilèges de ne pouvoir 
estre imposés en auelque façon que ce soit, directement ou 
indirectement , que jamais ils n'y ont voulu déroger, uy 
permettre à leurs ministres d'exiger aultres choses que 
celles des dons gratuits. 

Et affin que de ce donatif volontaire, ne fiist tirée consé- 
quence préjudiciable aux anciens privilèges de ceste Pro- 
vince, aultant de fois que les Estats l'ont présenté, aultant 
de fois les Princes l'ont accepté bénignement, et déclaré par 
lettres patentes tels donatifs procéder d'une pure et franche 
libéralité des Estats ; et que partant, ils n'entendoient en 
l'aggréation d'iceulx, préjudicier à leurs immunités ou les 
assubjectir à aulcune imposition. 
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Geste grande inclination à conserver entières les immuni- 
tés de leurs subjects, ne s'est pas faict veoir seulement en 
l'expédition des lettres de non préjudice, mais en plusieurs 
aultres déclarations, et particulièrement par l'Edict inséré 
dans le recueil des ordonnances, publié l'an 1581, soubs le 
règne et authorité du grand Philippe second, de glorieuse 
mémoire ; dans lequel, il est porté en termes exprès, que le 
Comté de Bourgougne aiant esté exempt et libre de toutes 
sortes d'impositions, Sa Majesté interdit à qui que ce soit, 
de le tailler ou imposer collecter à quelque couleur ou pré- 
texte que ce soit, à peine d'en estre chastié. 

Ce grand Prince aiant moulé la conduite de la monarchie, 
soubs les maximes de l'invincible Charles cinquiesme, son 
père, qui a toujours maintenu à ceste Province ses anciens 
privilèges, a aussy transmis, comme en héritage patrimo- 
nial, ceste mesme inclination et amour pour ses subjects 
de la Franche-Comté, à tous nos Princes Souverains ses 
successeurs, qui, suivants pareillement ses louables et puis- 
santes maximes , ont toujours maintenu ces privilèges, et 
défendu à tous leurs ministres d'y former aulcune alté- 
ration. 

Ce mesme privilège s'extend et contient en soy la distri- 
bution des ordinaires du sel, le prix duquel aiant esté une 
fois réglé par authorité des Souverains, ne s'est jamais sur- 
haulsé que par le consentement des Estats. 

Lesquels aiants très-humblement suppliés en l'an 1531, 
la sacrée Majesté de l'invincible Empereur, Charles cin- 
quiesme, de pourveoir à la garde et seureté de ceste Province, 
par l'establissement de quelques forteresses sur la frontière, 
et Sa Majesté aiant esté servye de fortifier les places de Dôle 
et Gray, fist entendre en mesme temps aux Estats, qu'il estoit 
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nécessaire pour garder lesdites places, d'y entretenir raison- 
nable et suffisante garnison, affin d'empescher et divertir les 
efforts des ennemysqui s'en vouldroient emparer. Sur quoy, 
il fust alors résolu du consentement unanime de tous les 
Estats, de surhausser le prix du sel d'un double par chas- 
cun salignon, et quelque temps après fust encore adjousté 
un nicquet aussy par chascun salignon, et ce pour le paye- 
ment de la garnison que l'on establit en la ville de Besan- 
çon. Et comme l'on a jugé ces garnisons debvoir estre per- 
pétuellement entretenues pour la garde et seureté desdites 
places, et en conséquence, de tout le reste de la Province, 
les Estats ont continué de payer ledit haulsement estably de 
leur consentement par forme de prest. 

Que si, par l'occasion des guerres, les deniers du do- 
maine estants divertys à d'aultres employs, Ton a treuvé à 
propos pour survenir aux urgentes nécessités de la Pro- 
vince, de surhaulser pour quelque temps d'une légère 
somme le prix ordinaire du sel, oultre et par-dessus le sus- 
dit haulsement, cela a toujours esté par les Estats qui ont 
esté convoqués et requis à cest effect, où la saison ne le per- 
mettant, les principaulx personnages et seigneurs, tant de 
l'Ésglise que de la Noblesse, représentants le corps d'iceulx. 

Il fust ainsy praticqué l'an 1595, lorsque le Roy Philippe 
second, de glorieuse mémoire, pour empescher les ravages 
et les progrès que les armes de ses ennemys fesoient en ce 
Pays, et pour leurs faire quitter les places dont ils s'estoient 
emparés, fist convoquer en la ville de Gray, en présence du 
seigneur Gouverneur de la Province et des seigneurs dépu- 
tés de la Cour, plusieurs seigneurs tant Ecclésiastiques que 
de la Noblesse, les bons personnages et commis aux affaires 
de l'Estat, et là, d'une commune résolution, fust délibérée la 
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levée de quatre blans par chascun salignon de ces ordinaires 
pour quatre moys seulement. 

Et si dès lors, aulcuns des ministres 'des Princes, ont 
prétendu de lever quelqu'argent desdits ordinaires, sans la 
participation et authorité des Estats, le Parlement s'y seroit 
rigoureusement opposé. 

En Tan 1635, messieurs les commis au Gouvernement 
pressés par l'avoysinement de deux armées campées aux 
frontières de la Province, aiants ordonné d'authorité absolue, 
sans l'intervention des Estats et de leurs députés, la levée 
de quatre blans par chascun salignon pour trois moys seu- 
lement, pour l'entretien des troupes qu'ils jugèrent debvoir 
lever pour la seureté et garde du Pays, et les députés aiants 
faict leurs plaintes aux seigneurs commis au Gouvernement, 
et leurs aiants remonstré avec toute humilité et respect, telle 
levée ne pouvoir estre faicte et ordonnée, sans infraction 
toute apparente des immunités et franchises de la Province, 
que par la participation et aggréation des Estats, les aiants 
aussy suppliés de resvoquer ceste ordonnance faicte pour 
l'exécution de ceste levée, les seigneurs commis au Gouver- 
nement désireux de conserver à la Province ses franchises 
et immunités, auroient resvoqué ladite ordonnance, et con- 
jointement avec les députés auroient treuvé d'aultres 
moiens plus tolérables, pour secourir la Province en son 
urgente nécessité. 

Les seigneurs commis au Gouvernement voulurent esta- 
blir de leur authorité, un haulsement sur les ordinaires du 
sel, de trois gros par chascun salignon, à la fin de l'an 1637; 
auquel temps, il sembloit n'y rester aultre moien pour con- 
server ceste pauvre et désolée Province, soubs l'obéissance et 
douce domination de ses bons Princes, après une si cruelle 
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et sanglante guerre qu'elle avoit soufferte par les incendies, 
meurtres et concussions de ses ennemys. 

Mais aussy ils resvoquèrent ledit haulsement Tan 1638, 
par une déclaration publique, à la réquisition des députés 
des Estats et commis des magistrats des Villes et commu- 
naultés de ce Pays, convoqués en la ville de Dôle. Et moien- 
nant vingt-cinq mille frans que ceste assemblée accorda vo- 
lontairement, payables en graines, vins ou aultres denrées, 
pour ayder à la subsistance des troupes logées en ladite 
Province , par chasque moys pendant un an, Dom Antonio 
de Sermiento, ambassadeur de Sa Majesté, et le seigneur 
Gouverneur de ce Pays promirent que le surplus qui seroit 
treuvé nécessaire pour ceste subsistance, seroit fourny des 
finances du domaine de Sa Majesté ; qu'est un tesmoignage 
tan t esvident, qu'elle vouloit qu'on n'altère point les privilèges 
que les francs Bourguignons ont mérité par leur fidélité, qui 
a toujours esté inséparable de leur naturel, et qu'ils ont ac- 
quis par la clémence et débonnaireté de leurs Souverains. 

Cest auguste et puissant monarque Philippe quattriesme, 
d'heureuse mémoire, a par sa bonté ordinaire envers ses 
subjects confirmé ces privilèges, en leurs en voiant l'an 1654, 
les lettres patentes soubsignées de sa royale main pour ces 
ordinaires de sel. 

Sa Majesté la Reyne-Régente, que Dieu conserve, en a 
faict le mesme par l'octroy des lettres de non préjudice, tou- 
chant les dons gratuits accordés par les Estats-Généraulx, 
l'an 1666, et par la déclaration insérée auxdites lettres, que 
les Estats ne seront cy-après assemblés que par patentes 
signées de la royale main, lesquelles lettres il luy a pieu 
adresser aux sieurs députés des Estats. 

Celles adressées aussy, par Son Excellence Monseigneur 
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le marquis de Castel-Rodrigo à Son Excellence monsieur le 
marquis d'Yen ne, Lieutenant-Général et Gouverneur du 
Pays et comté de Bourgougne, et à messire Jean Jacques 
Bonvalot, chevalier et son président, en datte du 4 may de 
Fan courant 1667, font veoir clairement que l'intention de 
Sa Majesté, est que Ton n'altère rien auxdits privilèges. 

Car elles portent en termes exprès, que Son Excellence et 
le seigneur président inviteront, de la part de Sa Majesté, les 
dix-huict députés des Estats, de restablir de leur propre 
mouvement quelque haulsement sur les ordinaires de sel 
que lève la Province, laquelle sera asseurée que l'intention 
de Sa Majesté est de l'en laisser disposer à sa volonté. 

C'est donc avec juste subject, que les députés des Estats 
aiants appris que Son Excellence et la Cour avoient par man- 
dement publié auditmoys de may dudit an 1667, soubs leur 
authorité estably un haulsement extraordinaire du prix du 
sel, de trois gros par chasque salignon, ils en font à présent 
leurs plaintes et réclamations, les suppliants de réparer les 
griefs qui choquent directement les privilèges et franchises 
de ladite Province, par la publication desdits mandements, 
en les resvoquant jusques à ce qu'on ayt treuvé d'aultres 
moiens aussy advantageux et prompts, pour survenir aux 
nécessités pressantes, à quoy contribueront les députés, 
tout ce que Son Excellence et la Cour peuvent espérer de 
leur zèle au service du Roy et conservation de la Province. 

Se promettants lesditsdéputés, de ne pouvoir oudebvoires- 
tre esconduits de leurs prétentions, si Son Excellence et la 
Cour font réflexion que les mandements demeurants en vi- 
gueur, causeraient ruine et extinction entière des privilèges 
qui consistent principalement en l'immunité de toutes tailles 
et impositions, et que Son Excellence, issue des plus an- 
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ci en nés et des plus illustres maisons de la Province, res- 
sentirait trop de desplaisir de veoir, pendant que sa charge 
de Gouverneur luy faict représenter la personne du Souve- 
rain, sa chère patrie si griefvement lézée et ternye par la 
perte des plus anciens et plus beaux de ses privilèges, dont 
lesdits seigneurs du Parlement ne recep vroient pas moins de 
regrets, puisqu'ils ont toujours esté les pères de la patrie, 
et les plus asseurés asiles auxquels les Estats se sont réfu- 
giés pour la conservation de ses anciennes droictures, con- 
firmées non-seulement par les patentes, et lettres cy-dessus 
esnoncées, mais encore jurées solemnellement dans rassem- 
blée générale des Estats, en l'an 1666, par Son Excellence 
et le seigneur président, en qualité de commis de Sa Ma- 
jesté. 

Bref, que la Cour auroit blasmé la mesme année le pro- 
cédé d'un certain Zeleur, qui avoit présenté mémorial au 
Roy, à elle renvoie pour y rendre son ad vis, touchant le 
haulsement du sel, et déclaré par son advis que ce seroit 
enfreindre les privilèges de ladite Province, à laquelle seule 
convenoit d'establir telle imposition. 

Faict en leur assemblée, le 13 e juin 1667, signé par or- 
donnance et comme secrétaire, E. Pierre. 

Apostil : Monsieur le Gouverneur et la Cour ont eu agréa- 
bles les remonstrances contenues au présent cahyer, et dé- 
clarent n'avoir jamais eu l'intention de préjudicier aux fran- 
chises et privilèges qu'a la Province, de mettre le haulse- 
ment sur le sel, puisque mesme il ne l'ont restably qu'au 
nom des Estats dans la pressante nécessité, et pour les 
raisons contenues au traicté en faict avec les fermiers des 
saulneries, et l'Edict ou placard dont on joinct icy les dou- 
bles, et desquels les Estats demeureront sans doubte satis- 
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faicts ; la présente déclaration servant encore de confirma- 
tion des privilèges et franchises, et des intentions qu'auront 
toujours monsieur le Gouverneur et la Cour de les main- 
tenir. Ainsy signé, A. Bereur. 

Sentait l'Édict et mandement faict par les seigneurs commit an Gouvernement, 
en l'an 16S5 , pour l'imposition do sel accusé audites remonstraneea. 

L'Ârchevesque de Besançon, prince du Saint-Empire, et 
la Cour souveraine de Parlement à Dôle, commis au Gou- 
vernement du Comté de Bourgougne et bons personnages 
aussy commis aux affaires d'Estat dudit Comté, considérants 
avec douleur le présent et déplorable estât de la Province, 
dont partie a jà esté courue, pillée et saccagée par des troupes 
estrangères, lesquelles y ont commis tous actes d'hostilité 
comme violement de femmes et filles, embrasements de 
bourgs et villages, profanation de temples, autels et sanc- 
tuaires, et aultres pleins de grandes impiétés, inhumanités 
et exécrations ; prévoiants à combien de dangers et malheurs 
la Province est encore exposée, tant par la continuation des 
mesmes ravages et courses, que menaces par aultres endroicts 
de guerre ouverte, à quoy les commis au Gouvernement ont 
tasché d'apporter tous remèdes possibles, n'oubliants aul- 
cune sorte de soings et de debvoirs pour couper chemin à 
semblables ruines et désolations, recognoissants néantmoins 
que lesdits remèdes qu'ils ont pratiqué jusques à ceste 
heure, selon les forces et moiens ordinaires qui se sont 
peu rencontrer au Pays, ne sont proportionnés à la nature 
et violence du mal, ny capables d'en arrester le cours et ac- 
croissement : jugeants aussy qu'il est impossible d'en establyr 
de plus efficaces, sans un notable fonds de deniers, desquels 
toutefois il n'y a aulcune espargne provenant du domaine de 

1T. 4 
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Sa Majesté, soit entre les mainsdu recepveur-général ou de 
celuy des saulneries , ny semblablement aulcune provision 
d'argent levée sur ledit Pays reposant au cabinet des Estats. 
Pour ce, après avoir projecté tous expédients et moiens pro- 
pres au recouvrement des deniers à suffisance et à l'adve- 
nantdu péril dont on est menacé, mémoratifs qu'en occa- 
sions moins importantes et en temps d'invasions moins 
dommageables, auraient esté desjà levées certaines sommes 
sur le sel pour le soulagement dudit Pays, ils ont ordonné 
et ordonnent à toutes communaultés, et aultres de quelque 
qualité et condition qu'ils soyent, qui ont accoustumé de 
lever ordinaires de sel, tant en la grande saulnerie que 
puits à muyre et chauderette, de, levants leurs ordinaires 
par cbascun moys, et pour le temps et terme de trois moys 
prochains, à commencer dez l'entrée du présent, oultre et 
par-dessus le prix commun et haulsement cy- devant mis 
du consentement des trois Estats, payer de plus es mains 
des recepveurs dudit haulsement, quatre blans par chascun 
salé ou salignon, revenant à quatre firans par charge ; avec 
déclaration que si aulcune desdites communaultés ou aultres 
susdits avoient désjà levé leurs ordinaires, soit pour le pré- 
sent moys de may ou les deux aultres immédiatement sui- 
vants, ils ne laisseront deans quinze jours prochains de 
payer ceste levée de quatre blans, à proportion de ce qu'ils 
auront pris desdits ordinaires pour lesdits moys ; à peine 
envers chascun des contrevenants, du quadruple de ce qu'ils 
debvroient lever et de privation d'ordinaires pour aultres 
trois moys, le tout applicable aux nécessités publiques du 
Pays. Laquelle nouvelle levée de quatre blans par salé pour 
ces trois moys, sera payée de moys en moys es mains des 
recepveurs des haulsements, auxquels ordonnons bien ex- 
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p ressèment de recepvoir l'argent provenant de ceste levée, et 
l'apporter ou envoier incontinent après, au coffre et cabinet 
des deniers publics, rière la Cour, pour estre ledit argent 
emploie aux nécessités occurren tes et remboursement des em- 
prunts qui pourroien t avoiresté faicts à ce subject attendant la 
réception et sur Tasseurance de ces deniers; interdisants aux 
admodiateurs des saulnerieset distributeurs du sel, de délivrer 
ledit sel aux communaultéset aultres qu'il ne leurs apparaisse 
par billets des recepveurs, du payement des quatre frans par 
charge, et cependant cesseront toutes impositions et levées 
particulières qui se font par les communaultés et Villes avec 
ledit sel, ou à raison et proportion d'icelluy à quelque cause 
et prétexte que ce soit. Le tout sans le tirer à conséquence, 
et sans vouloir préjudicier, ny attenter aux franchises , 
libertés et immunités de la Province, soubs espoir que Sa 
Majesté, conformément à sa bonté ordinaire et celle desRoys 
ses prédécesseurs, la désintéressera; à quoy les sieurs com- 
mis au Gouvernement apporteront tous soins et interces- 
sions. Et mandons aux Baillifs d'Amont, d'Aval et de 
Dole, cetuy de Luxeul, Grand-Juge en la judicature de 
Saint-Ouyande Joux,Bailly de Vauvillers, leurs lieutenants, 
et chascun d'eulx, de faire incontinent publier le présent 
mandement par tous leurs sièges et Ressorts, affin que per- 
sonne n'en prétende cause d'ignorance. 

Faict au Conseil de la Cour, le huictiesnte jour du moys 
de may, l'an mil six cent trente-cinq. Ainsy signé, Richard. 

Sentait la resvocatioo dodh Êdiet. 

Sur remonstrances faictes par les neufs députés des trois 
Estats de la Franche-Comté de Bourgougne, à l'illustrissime 
Archevesque de Besançon, prince du Saint-Empire, et vice- 
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président et gens tenants la Cour souveraine de Parlement à 
Dôle, commis au Gouvernement dudit Comté, que la levée 
de quatre blans par salé naguerres ordonné par les commis 
au Gouvernement et bons personnages du Pays, pourroit 
estre cy-après tirée en conséquence, et au préjudice des 
libertés et franchises de la Province, requérants pour ce, res- 
vocation du mandement en faict et publié le huictiesme de 
may dernier, et qu'il demeure sans eflect : les commis in 
Gouvernement désirants à leur possible le soulagement de la 
Province, et la conservation de ses franchises et libertés, 
aiants esté treuvés d'aultres moiens plus propres et pins 
suffisants pour pourveoir aux nécessités publiques, ont pour 
ce , resvoqué et resvoquent ladite levée de quatre Mans par 
salé, et mandement en publié qui demeurera nul et sans e£- 
fect; avec déclaration que les advances desdits quatre Mans, 
que les communaultés pourroient avoir, faict ensuite d'icd- 
luy, tant pour le premier moys que pour les suivants, leurs 
serviront et seront imputées sur le payement de leurs pre- 
miers et prochains ordinaires. Ordonnants aux recepveurs 
d'icelluy, d'ainsy le faire, à peine de tousdespens, dommages 
et interests, et aux preud' hommes et eschevins desdites com- 
munaultés, de faire semblable imputation et desduction aux 
habitants particuliers de leurs lieux, de tout ce qu'ils auront 
receu ensuite dudit mandement, à mesme peine d'interests 
et d'en respondre. 

Faict à Dôle, le quatiïesme jour du mois de juin, Tan mil 
six cent trente -cinq, signé Bernard. 

SeoMKaoHre Édiel et mandenent de Son Excellence et de U Cew, pwar «a* attOTefte 
Impoeition eor le tel, faict* an noya de may 1*47. 

Le marquis d'Yenne, Lieutenant-Gouverneur et Capi- 
taine-Général pour Sa Majesté, en ce Pays et Comté de Bout- 
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gougne, et la Cour souveraine de Parlement à Dôle, scavoir 
faisons, que sur les advis qui viennent de toutes parts des 
armements qui se font en France, des apparences et dispo- 
sitions qu'il y a à une prochaine rupture de la paix entre les 
deux Couronnes d'Espagne et de France; désirants de pour 
veoir aux choses nécessaires à la conservation de ceste Pro- 
vince soubs l'heureuse domination de Sa Majesté, nommé- 
ment à faire amas de deniers aultant qu'il sera possible, pour 
survenir aux affaires urgentes concernant la déffense de ceste 
Province, et ne treuvants point de moiens plus faciles et qui 
soyent de moindre surcharge aux subjects d'icelle , que de 
remettre au nom des EstatsduPays, le haulsement du sel par 
eulx cy-devant estably, scachants d'ailleurs les bonnes inten- 
tions des Estats à concourir de tout leur pouvoir à la conser- 
vation de la Province, et pour les aultres raisons rapportées 
en la délibération du seiziesme du présent moys de may 
prise par le Gouverneur et la Cour, ils ont ordonné et or- 
donnent à toutes les communaultés et aultres de quelque 
qualité et condition qu'ils soyent, qui ont accoustumé de 
prendre le sel en ordinaire, tant en la grande saulnerie que 
puits à muyre, de, levants leurs ordinaires par chascun moys, 
payer aux admodiateurs des saulneries par dessus le prix 
commun et les haulsements anciens , le nouveau qui sera à 
raison de douze frans par chasque charge du gros sel, qui se 
distribue tant aux Bailliages d'Amont et de Dôle, qu'en 
aultres lieux du Bailliage d'Aval, et dix frans par chasque 
charge de sel d'ordinaire marqué et desporté des commu- 
naultés du Bailliage d'Aval et aultres, qui ont droict de 
prendre dudit sel d'ordinaire à commencer dez le premier 
de juin prochain et continuer jusques autrement soit or- 
donné; et quoyque les communaultés demeurent en liberté 
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de prendre ou laisser le sel de leur ordinaire, néantmoins 
celles qui vouldront les lever debvront le faire deans chasque 
m oy s inclusivement, les quinze jours cy-devant accordésdans 
les moys suivants, ne debvante plus avoir lieu, que pour 
ceulx exprimés et réservés par les ordonnances. Le tout de 
ce que dessus, sans le tirer à conséquence et sans vouloir 
préjudicier, ny attenter aux franchisesjibertés, immunités et 
droicts de la Province, soubs confiance que Sa Majesté con- 
formémentà sa bonté ordinaire et celle des Roys ses prédéces- 
seurs, l'en désintéressera ; à quoy le Gouverneur et la Cour 
apporteront tous leurs soins et intercessions possibles. Si 
mande la Cour aux Bailli fs d'Amont, d'Aval et de Dôle, BaiDy 
de Luxeul, celuy de Vauvillers, et Grand «Juge en la grande 
judicature Saint-Ouyan de Joux, leurs lieutenants et chas- 
cun d'eulx, comme aussy à tous aultres officiers de justice, de 
faire publier le présent Edict rière leurs sièges et Ressorts, 
affin que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance. 
Faict au Conseil, le vingtiesme may mil six cent soixante 
sept, et prononcé judicialement en Vaudience de la Cour, au 
rôole du matin y tenu ledit jour. Ainsy signé, A. Bereur. 

Semait le traieté faict avec les stoars fermiers 4et taalneriet. 

Comme il soit que Son Excellence Monseigneur le mar- 
quis d'Yenne, Lieutenant-Gouverneur et Capitaine-Général 
de Sa Majesté en ce Pays et Comté de Bourgougne, et la 
Cour souveraine deParlementàDôle, aiants estéadvertys de 
de toutes parts de la rupture prochaine entre les deux Cou- 
ronnes d'Espagne et de France, comme aussy des arme- 
ments qui se font en France, aiants subject de croire que 
teste Province est à la veille d'estre attaquée en meame 
temps que les Pays-Bas, et par conséquent qu'il convenoit 
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la mettre en estât de défense» pour la maintenir soubs l'heu- 
reuse domination de Sa Majesté; à l'effect de quoy, estant 
nécessaire de treuver deniers, tant pour emploier aux affai- 
res urgentes qui se présentent de temps à aultre, que pour 
faire un fonds auquel on puisse avoir recours dans de plus 
grandes nécessités, Use sont mis endebvoir de chercher des 
moiens pour y parvenir : et d'aultant que le domaine de Sa 
Majesté s'est treuvé ne pouvoir fournir que pour les charges 
ordinaires, et que le rendage des saulneries est espuisé pour 
plus d'une année par les advancesque les sieurs admodiateurs 
ont faictà l'entrée de leur ferme; estants d'ailleurs, les impo- 
sitions sur les subjects de la Province, de longue durée, dif- 
ficiles à recueillir mesme au temps présent, que les appré- 
hensions de la guerre ont faict retirer ou escarter une partie 
des habitants du Pays, et que le surplus se trouve déjà en 
trouble, lequel viendroit à s'augmenter par des impositions 
qui empescheroient les habitants de retorner dans leurs vil- 
lages. Il est pour ce, que le seigneur Gouverneur et la Courne 
trouvants point de moiens plus faciles et plus prompts, nyqui 
incommodent moins les subjects pour faire des deniers, que 
la voye du haulsement du sel , lequel ils auraient souhaitté 
pouvoir faire restablyr, comme il se fesoit du passé par les 
dix-huict députés des Estats ; mais comme par le dernier 
Recès, il leur est interdict, à peine d'en respondre en leurs 
propres biens, de remettre ledit haulsement qui néantmoins 
serait sans doubte restably par les Estats, s'ils estoient as- 
semblés, ou qu'ils eussent préveu l'événement de la guerre : 
c'est pourquoy ensuite des bonnes intentions d'iceulx et en 
leur nom, sans toutesfois estre tiré à conséquence, ny pré- 
judicier en aulcune manière aux privilèges, droicts et fran- 
chises de la Province, le seigneur Gouverneur et la Cour 
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ont résolu et délibéré de remettre ce haulsement, pendant 
le temps d'une année, selon qu'il auroit esté faict par les 
Estats en Tan mil six cent cinquante neuf, affin que les de-, 
niers provenants dudit haulsement soient emploies aux né- 
cessités les plus urgentes, par forme d'emprunt tant seu- 
lement, au nom de Sa Majesté, et soubs confiance qu'elle 
tiendra compte du tout auxdits Estats et les désintéressera 
de tous les deniers qui seront perçeus de ce haulsement. 

A ces considérations, le seigneur Gouverneur et la Cour 
ont commis et député messire Claude Laurent de Marenches, 
seigneur de Champ vans, Nenon, etc., messire Claude Boy- 
vin, messire Jean-Ferdinande Jobelot, et messire Jean Ma- 

ê 

therat, docteur es droicts, conseillers au Parlement, pour 
entendre tant les sieurs admodiateurs des saulneries qu'aul- 
tres , qui pourraient faire au subject dudit haulsement la 
condition meilleure et plus advantageuse. Lesquels sieurs 
commis, après avoir ouys ceulx qui se sont présentés et qui 
ont esté advertys à ce subject, et rapport du tout faict à la 
Cour, qui n'a pas jugé à propos de permettre la contraincte 
des communaultés pour satisfaire audit haulsement, crainte 
d'en escarter et faire retirer les habitants et manants en Tes- 
tât présent des affaires : il a esté délibéré que la laissée du- 
dit haulsement se ferait par l'entremise des sieurs commis 
au nom de la Province, soubs celuy du seigneur Gouver- 
neur et de la Cour, à noble François Mareschal, sieur de 
Bougey, et aux sieurs Denis Mouret et Charles Pourtier de 
Salins, docteurs es droits, admodiateurs desdites saulneries, 
tant pour eulx que pour leurs associés en ladite ferme ; les- 
quels pour ce, audit nom et soubs promesse de faire rati- 
fier leurs associés deans quinze jours, à peine de tous des- 
pens, dommages et interests, ont pris la recepte et admo- 
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diation du haulsement du sel des ordinaires de ce Pays et 
Comté de Bourgougne, des seigneurs députés du Gouver- 
neur et de la Cour, au nom que dessus, aux conditions sui- 
vantes : 

Sçavoir, que ceste admodiation commencera au premier 
jour de juin de la présente année mil six cent soixante-sept, 
et finira au dernier jour de may de Tannée prochaine mil six 
cent soixante-huict : n'çstoit toutesfois que pendant ladite 
année, quelque armée ennemye entra dans ceste Province, 
ou qu'il se fist courses de gens de guerre par le moien des- 
quelle», ou aultres semblables actes d'hostilité, la Province 
fust dépeuplée ; auquel cas, le présent traicté demeurera ré- 
solu en tenant compte, lesdits sieurs fermiers du haulse- 
ment, du sel qu'ils auront vendu en ordinaire dez le com- 
mencement du moys, jusques au jour qu'arrivera pareille 
incursion. 

Secondement, que ledit haulsement se payera sans 
exception d'aulcuns corps ou personnes de la Province, en ce 
qui concerne les ordinaires du sel. 

En troisiesme lieu, ledit haulsement sera à raison de 
douze frans par chasque charge de gros sel, qui se distribue 
tant au Bailliage d'Amont et de Dole, qu'en aultres lieux du 
Bailliage d'Aval, et de dix frans par chasque charge de sel d'or- 
dinaire, marqué et desporté des communaultés du Bailliage 
d'Aval, et aultres qui ont droict de prendre du sel d'ordinaire. 

Et comme ladite recepte et admodiation est laissée aux 
sieurs fermiers, au feurg de vingt-huict mille charges pour 
ladite année, le tout du surhaulsement reviendra à la somme 
de trois cent douze mille frans, sçavoir : pour le gros sel, la 
somme de cent nonante-deux mille frans, et pour le petit à 
cent vingt mille frans ; laquelle somme de trois cent douze 
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mille frans sera payée par les admodiateurs en douze fois, 
qu'est de vingt-six mille frans par chascune, dont le pre- 
mier payement escherra au premier jour de juillet prochain, 
ainsy de moys en moys jusqu'à l'entier payement de eeste 
somme, sans aultre interpellation ny réquisition à ceulx qui 
seront commis par le seigneur Gouverneur et la Cour, à re- 
cepvoir lesdits deniers, et à déffaut d'y satisfaire deans le 
premier jour qui suivra le terme escheu, les sieurs admodia- 
teurs tiendront compte de l'interest au feurg de huict par 
cent, et au réciproque s'ils font quelques advances de de* 
niers pour la Province, par ordre du seigneur Gouverneur et 
de la Cour conjointement, il leurs sera firict estât des into- 
rests à mesme feurg. 

Tous les payements se feront à Salins ou ailleurs, selon 
qu'il leurs sera ordonné, à condition néantmoins, que quand 
ils en feront aultre part qu'audit Salins, les frais du port et 
risque desdits deniers demeureront à la charge de la Pro- 
vince. 

Selon que le tout a esté traicté, convenu, stipulé et ac- 
cordé entre les parties qui promettent l'accomplir, effectuer 
et avoir pour agréable, soubs l'obligation que font, sçavoir : 
les sieurs commis, des biens de la Province, et spécialement 
des ordinaires et haulsement d'iceulx, et les sieurs fermiers 
de leurs propres et particuliers, soubs la clause solidaire l'un 
pour l'aultre, l'un seul et pour le tout : renonçeantsau bénéfice 
de diviser les actions à l'ordre de discussion, et à l'exception 
de premier convenir l'un que l'aultre, et à tous aultres excep- 
tions présentes contraires. 

Faict et passé à Dôle, en la maison du sieur conseiller de 
Marenches, par devant Pierre Grillet dudit lieu, notaire, le 
dix-huictiesme may mil six cent soixante-sept, eu présence 
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d'Êmiland Monnot de Gendrey et d'Estienne Guignard de 
Pontarlier, demeurants à Dôle, tesmoins requis : en présence 
desquels a esté encore convenu, qu'en cas les sieurs fermiers 
ayentfaîct quelques ad van ces de deniers, etque pour les faicts 
cy-dessus mentionnés d'hostilité, la présente admodiation 
cesseroit, le rendagedes saulneries et ceulx du domaine de Sa 
Majesté demeureront hypothéqués pour le remboursement des 
sommes que les sieurs fermiers auront advancées et interests 
d'icelles, en préférence de tous aultres. Ainsy signé sur le 
protocole : Cl. de Marencheg, Champ vains, Claude Boy vin, 
Jobelot, Jean Matherot, D. Mouret, MarescLal de Bougey, 
Pourtier, E. Monnot, E. Guignard et Grillet. 

Surlesquelles remonstrances, apostil, mandements, édicts 
ettraicté, messieurs les dix-huict aiants faict réflexion, ils 
auraient convenu de renvoier des commis à Son Excellence 
et au Parlement, pour leurs remonstrer que tel apostil, non 
plusquelesdespendances, ne donnoient aulcun appaisement 
aux Estats qui estoient occasionnés, par le faict des dix- 
huict, de protester d'attentat aux privilèges, franchises et 
immunités de la Province, et ne se vouloir despartir de la 
poursuite qu'ils en fesoient, qu'après la resvocation de ce 
haulsement , et rédiger le tout de nouveau par escrit, se ser- 
vants des plus vives et fortes raisons que Ton treuvera 
nécessaire. 

Le 15 juin 1667. — L'on a apporté les nouvelles remons- 
trances au faict du haulsement du sel : desquelles lecture a 
esté faicte, et ordonné au secrétaire de les signer, comme il 
a faict, et ensuite ont esté remises à messieurs Borrey, de 
Bouta vans etBonnefoy, lesquels à leur retour ont dict qu'on 
leurs avoit envoies les mesmes sieurs conseillers Boy vin et 
Richardot, auxquels ils avoient remis ces remonstrances et 
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requis qu'elles fussent apostiilées, ce qu'ils auroient promis 
de faire et de les renvoier. 

Le secrétaire a faict veoir la minute qu'il a voit dressée, de 
la promesse qu'il convient envoier à monsieur de Vateville, 
pour la distribution des trois cent mille frans accordés à 
messieurs des Cantons Suisses, pour le traicté de ligue et 
d'alliance avec eulx, que l'on a trouvée conforme à la réso- 
lution qu'en avoit esté prise, et pour ce, ordonné qu'elle 
sera depeschée. 

Et sur ce que l'on aurait proposé, qu'il conviendrait en- 
core luy adresser une aultre promesse de deux cent mille 
frans pour le faict de la neutralité, il a esté conclud de le 
faire et de la depescher, ainsy que le secrétaire éifinct 
instamment, Paiant faict vidimer avec la précédente par 
Monseigneur l'Archevesque, et ensuite y a apposé le scei 
des Estats, pour par après joindre le tout à la lettre que l'on 
escrivoit à monsieur de Vateville , y adjoustant un double 
des remonstrances présentées à Son Excellence et au Par- 
lement. 

Monsieur le greffier Meurgey est venu de la part du Par- 
lement, demander que l'on y envoie des commis, pour en- 
tendre la résolution de Son Excellence et du Parlement, 
sur les dernières remonstrances concernant laresvocation du 
haulsement du sel. Suivant quoy, ont esté requis messieurs 
Borrey, de Boutavans et Bonnefoy, d'y vouloir retorner, 
ainsy qu'ils ont faict et rapporté que les mesmes sieurs con- 
seillers Boyvin et Richardot estoient venus à eulx en la 
chambre des huissiers, où ils leurs avoient remis lesdites re- 
monstrances sans apostils, disants que Son Excellence et le 
Parlement entendoient que soubs l'ordre de l'Estat, le haul- 
sement continua, ensemble le fnarché en faict par eulx avec 
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les sieurs fermiers des saulneries. Ce que considéré, a esté 
résolu d'insérer lesdites remonstrances au présent cayer, 
affin de faire veoir aux Estats les debvoirs que ceste com- 
pagnie y a apporté, et cependant, de renvoier les mesmes 
sieurs commis à Son Excellence et au Parlement, pour y 
persister à la resvocation du haulsement, soubs offre de le 
faire valoir au nom des Estats, et traicter de nouveau par 
ses députés de la recepte d'icelluy. 

Lesdits sieurs, à leur retour, ont die t qu'on leurs avoit en- 
voies les sieurs conseillers Boy vin et Richardot, lesquels leurs 
auraient déclaré que Son Excellence et le Parlement ne 
pouvoient faire la resvocation prétendue, que premièrement 
ceste compagnie n'eust convenu avec messieurs des saul- 
neries du faict dudit haulsement , aux mesmes conditions 
que Son Excellence et le Parlement l'avoit arresté, et que 
traicté en fiist passé, lequel seroit aggréé, et ensuite ledit 
haulsement resvoqué avec le traicté en despendant, qui de- 
meurerait nul, selon que le tout serait accusé par une dé- 
claration particulière qui s'en donnerait aux députés. 

Sentait «ut les reneattrftiicet des Meurt dix-baiet Dépatét. 

Son Excellence et la Cour sont suppliés de considérer, de 
la part des dix-huict députés de FEstat, les raisons suivantes 
touchant le haulsement du sel. 

Premièrement, que Son Excellence et la Cour ont sup- 
posé, que les dix-huict députés des Estats manquoient d'au- 
thorité et de pouvoir, au faict du restablissement du haulse- 
ment du sel, s'estants fondés sur le dernier Recès de Fan 
passé mil six cent soixante-six. Mais ils seront servys de 
considérer que par le mesme Recès, les Estats-Généraulx 
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auraient trouvé utile et nécessaire (ensuite des précédents) 
de députer neufs personnages de la Province, esminents tant 
en prélature, naissance que mérite, pour en des occasions 
pressantes et nécessités inexcusables à la conservation de la 
Province, y pourveoir avec les commis à l'esgallement. 

Le mesme avoit jà esté résolu et conclud aux Estats- 
Généraulx de Fan 1654, dans la tenue desquels furent es- 
tablys les neufs personnages, avec pouvoir à eulx de con- 
joinctement avec les commis à l'esgallement, résouldre et 
conclure des impositions sur la Province, après en avoir 
consulté et pris l'advis du seigneur Gouverneur de la Pro- 
vince et de messieurs du Parlement. 

D'où résulte qu'en la conjoncture des affaires d'à présent, 
leur pouvoir estoit entier pour y survenir. 

Et si bien le hautement du sel leur fiist interdict, c'a esté 
seulement au regard de la négotiation en Suisse pour l'al- 
liance et ligue défibnsive prétendue avec les seigneurs des 
Cantons, dont l'inclusion est l'exclusion des aultres comme 
aiant sa cause limitée et restreinte. 

Secondement, que Son Excellence et la Cour ont em- 
prunté le nom des Estats pour appuyer le restablissement 
du baulsement, sans pourtant leurs en avoir participé ny à 
aulcuns d'eulx, et qui plus est, ont obligé les biens des 
Estats par le traicté de la ferme qu'ils en ont passé avec 
les sieurs admodiateurs de la sauiflerie, le 18 may an cou- 
rant 1667. 

Troisiesmement, qu'à mesme temps que Sa Majesté a eu 
la bonté de confirmer pat ses royales patentes, nos privi- 
lèges et de les amplier, ils sont destruits et enlevés par les 
mandement et traicté faicts touchant le restablissement du 
baulsement, en sorte que nous ne pourrions pas utilement 
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nous prévaloir de semblable grâce, rendue par ces moiens 
inefficace contre l'intention de Sa Majesté, et de ce qui est 
contenu dans la lettre de Son Excellence Monseigneur le 
marquis de Castel-Rodrigo, du 4 may dernier, antérieure 
auxdits mandement et traicté, adressée au seigneur mar- 
quis dTenne, Gouverneur de la Province, et au seigneur 
^président Bonvalot. 

Quatriesmement, aiant assez consté à Son Excellence et 
à la Cour, du pouvoir suffisant des dix-huict députés de 
l'Estat, pour survenir aux choses inexcusables de la Pro- 
vince, par la prolongation de six mois qu'ils firent à leur 
instance de ce haulsement en Tan 1666 , et qui ftist effectif 
jusques à la tenue des Estats-Généraulx. 

Pour lesquelles raisons, Son Excellence et la Cour sont 
très-humblement suppliés de vouloir considérer que par leurs 
susdits mandement et traicté, les privilèges et franchises de la 
Province sont entièrement altérés, et qu'il leurs plaise de 
les resvoquer, soubs protestation et promesse que sans re- 
tardement les dix-huict députés pourvoieront à leur satisfac- 
tion et à celle du public et des particuliers, de remèdesaussy 
soulageants à la Province, par leurs advis et participation, 
conformément au Recès susdit de Tan 165*. 

Faict en leur assemblée, le quinziesme de juin 1667. Àinsy 
signé par ordonnance, E. Pierre. 

Conformément auxquelles remonstrances, aiant esté pro- 
posé qu'est-ce qu'il y auroit à faire sur la déclaration de Son 
Excellence et de la Cour, il y a eu diversité d'opinions, 
sçavoir : de faire des protestes semblables à celles qu'a- 
voient esté faictes par les sieurs prédécesseurs à l'esgalle- 
ment; d'aultres, qu'il convenott mettre par escrit toutes les 
propositions faictes à ce regard, y adjoustant les protesta- 
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tions d'attentat, et de nous pourveoir devers Sa Majesté, 
déclarants ne pouvoir donner effect aux patentes de Sa Ma- 
jesté, ny au payement des dons gratuits ; d'aultres, que Ton 
se contente défaire des remonstrances verbales; d'aultres, 
qu'on leurs remonstre toutes les raisons qui nous obligent à 
faire ces protestations ; d'aultres, que l'on ne fasse plus de 
remonstrances, ains des protestations ; d'aultres, qu'il fault 
députer neufs commis de ceste assemblée, qui aillent de- 
mander audience par devant Son Excellence et tout le Par- 
lement, et là fassent toutes protestations nécessaires, mesme 
de se pourveoir, comme dit est, auprès de Sa Majesté, par 
commis exprès que l'on y envoieroit. Et suivant ceste der- 
nière opinion, seront dressées nouvelles remonstrances, sur 
lesquelles les neufs qui seront députés pour demander au- 
dience, requéreront qu'on leurs donne une favorable réso- 
lution, et en cas ils ne le veuillent faire, se servir du faict 
des protestations d'attentat et aultres. 

Le 16 juin 1667. — Les nouvelles remonstrances aiants 
esté dressées, elles ont esté reveues et corrigées, avec or- 
donnance au secrétaire de les mettre au net, ensemble l'acte 
des protestations qui avoit esté couché séparément. 

Le 17 juin 1667. — Le secrétaire a apporté les remons- 
trances et acte de protestation, auxquelles on a encore ad- 
jointes quelques expédients, sur lesquels Son Excellence et 
la Cour seront suppliées de faire réflexion; pourquoy, mes- 
sieurs Borrey, Bereur, de Marenches, de Boutavans, de 
Cubry, du Pin, docteurs Bonnefoy, de Molombe et Garnier 
prendront la peine d'aller au Parlement. D'où estants de 
retour, ils ont dict qu'après avoir eu audience et représenté 
le contenu aux remonstrances, ils s'estoient retirés en la 
chambre des huissiers, pour attendre la résolution de Son 
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Excellence et de la Cour, mais qu'après y avoir demeuré un 
peu de temps, ils auroient esté rappelles en l'audience, en 
laquelle on leurs avoit faict entendre que pour donner satis- 
faction aux Estats, on avoit dressé un billet qu'ils alloient 
faire mettre au net, et aussitôst après l'envoieroient à ceste 
compagnie pour y prendre résolution. 

Le juré Tixerand a apporté de la part de Son Excellence 
et de la Cour, la minute du billet et déclaration qu'ils en- 
tendement donner à ceste compagnie, pour la conservation 
des franchises et privilèges de laProvince, touchant la resvo- 
cationdu haulsement du sel ; dont lecture faicte, a esté treuvé 
conforme aux intentionsde ceste compagnie, et que remercie* 
ment en seroit faict à Son Excellence et à la Cour, et ledit 
billet cy-après inséré affin d'y avoir recours en cas de besoing. 

Par le moien de ce billet, les Estats se treuvants appaisés, 
on a proposé d'adviser à la distribution des deniers qui 
proviendroient du haulsement estably par les dix-huict dé- 
putés au nom des Estats. Sur quoy, il y a eu des opinions 
que tels deniers se distribueroient par chasquemois, suivant 
les ordres des commis à l'esgallement, portant de les re- 
mettre à la disposition de Son Excellence et de la Cour ; 
d'aultres, qu'il suffirent de leurs remettre vingt mille frans 
par chasque mois; d'aultres, qu'il fauldroit remettre 
tous les deniers au cabinet des Estats, fesant mandement 
aux commis d'icelluy pour les distribuer sur les ordres de 
Son Excellence et de la Cour, de trois moys en trois 
moys ; d'aultres, qu'il convenoit les remercier de la décla- 
ration couchée en leur billet, et leurs faire délivrer vingt-cinq 
mille frans par moys ; d'aultres, de leurs donner vingt-trois 
mille frans par moys. Et reprenant les voix, que l'on ne 

disputera rien avec eulx de ce qu'ils vouldront leurs estre 
iv. s 
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remis, fesant moien de les obliger à se vouloir contenter de 
vingt mille frans par moys, ainsy que la compagnie Ta ar- 
resté et ordonné de le faire entendre à Son Excellence et à 
la Cour, et en mesme temps les remercier des soins qu'ils 
avoient apporté à la conservation de ceste Province. Pour- 
quoy les mesmes sieurs ont esté députés : lesquels à leur 
retour, ont dict avoir faict le remerciment et tesmoigné la 
satisfaction qu'avoit ceste compagnie de la déclaration con 
tenue audit billet. Et quant aux deniers qui proviendraient 
du haulsement, qu'ils les remettraient à la disposition de 
Son Excellence et de la Cour; les invitant d'en laisser quel- 
que portion pour déposer au cabinet des Estats : sur quoy 
leurs avoit esté respondu que Son Excellence et la Cour 
n'entendoient se servir desdits deniers que pour les néces- 
sités inexcusables de la Province, et qu'en cas il n'y en eust, 
que tous ces deniers demeureraient aux Estats. 

Par après, ils ont invité les commis de vouloir pourveoir 
au payement du don gratuit, et advancer les deux derniers 
termes d'icelluy. 

Subsécutivement, de leurs rendre la lettre de descharge 
de la somme de cinquante mille escus donnés en prest à Sa 
Majesté, et tirés en prest des deniers des dons gratuits re- 
posants au cabinet des Estats. A quoy les sieurs commis 
leurs auraient respondu, que nous fesants donner quittance 
desdits deniers, l'on ne ferait difficulté de leurs rendre ceste 
descharge. Ce que la compagnie a aggréé; mais pour ce qui 
concerne l'advance des deux termes du don gratuit, que 
cela ne se pouvoit faire, à raison des grandes charges que 
la Province avoit soubstenues ceste année, dont seraient Son 
Excellence et monsieur le président resservys par députés, 
qui leurs seraient envoies. 
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Sur proposition faicte, s'il fauldroit demander acte à Son 
Excellence et à la Cour, de ce que les deniers provenants 
du haulsement du sel, se donneroient en prest à Sa Majesté, 
et convenir de la façon que se fera le payement desdits de- 
niers et aultres choses despendantes du traicté à faire à ce 
subject ; a esté résolu d'en ainsy user, et députer messieurs 
Borrey, de Boutavans et Bonnefoy, pour aller vers monsieur 
le président et en convenir. 

Le 18 juin 1667. — Comme dans l'incertitude des af- 
faires, il estoit important d'$dviser à ce qui estoit le plus 
nécessaire pour la conservation de la Province, a esté pro- 
posé si Ton debvroit faire instance auprès de Son Excel- 
lence et de la Cour, qu'en cas monsieur de Vateville ne 
réussiroit en la négotiation de Suisse, de préveoir à bonne 
heure à quelque accommodement ou aultres moiens capables 
de taire subsister ceste Province. Sur quoy, l'on a convenu 
que les sieurs commis allants vers monsieur le président 
pour la convention des deniers du haulsement, luy feront 
ceste instance pour en avoir son sentiment. 

Lesdits sieurs à leur retour, ont faict rapport d'avoir 
parié à monsieur le président du faict de raccommodement au 
déffault de la négotiation de Suisse, de quoy il les avoit re- 
merciés et tesmoigné avoir agréable la proposition, de la- 
quelle il resserviroit messieurs du Parlement. 

Et quant à ce qui regardoit les conventions à faire pour la 
distribution des deniers du haulsement du sel, que de mesme 
il en participeroit avec messieurs du Parlement. 

Ce qu'entendu en l'assemblée, on a résolu d'inviter les 
sieurs commis de passer au Parlement pour en sçavoir la 
résolution, et en mesme temps, représenter l'impossibilité 
en laquelle se treuvoit la Province, de fournir deniers pen- 
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dant ceste année, pour l'advance des deux derniers tonnes 
du don gratuit. 

Sur la demande faicte par monsieur Borrey, de luy estre 
accordées lettres à messieurs des finances, en faveur du sieur 
capitaine Borrey, son frère, pour estre maintenu en la pos- 
session de la charge de commis à porter la gratieuse reco- 
gnoissance aux Suisses, et au payement des gages y affectés, 
puisque telle charge estoit utile au service de Sa Majesté et au 
bien de la Province, a esté résolu de luy octroier ces lettres. 

Et comme Son Excellence et Ja Cour ont remis aux Estats 
le haulsement des ordinaires du sel, à charge de le restablyr 
et en traicter avec les sieurs fermiers des saulneries, Ton a 
résolu d'escrire aux sieurs des saulneries pour en venir 
traicter : suivant quoy, le secrétaire en a depesché les let- 
tres, portant qu'ils deussent se rendre en ceste ville deans 
demain par tout le jour. 

Messieurs Dorival, de Cubry et Gillebert, aiants esté dé- 
putés pour aller vers Son Excellence, luy représenter l'im- 
possibilité en laquelle estoit la Province, d'anticiper les deux 
derniers termes du don gratuit, ont faict rapport qu'elle avoit 
tesmoigné n'en estre satisfaict, et que l'on debvoit du moins 
les emprunter : de quoy, ils luy avoient promis de faire récit 
à ceste compagnie. 

De plus, comme Son Excellence leurs auroit demandé la 
lettre de descharge des cinquante mille escus donnés en 
prest à Sa Majesté, à raison de l'obligation en laquelle elle 
demeuroit par le contrat de ceste lettre, et que restitution 
luy fiist faicte des procuration et lettre servants à la presta- 
tion de serment qu'elle avoit faict au nom de Sa Majesté, ils 
luy auraient respondu que pour ce qui regardoit les cin- 
quante mille escus, comme c'estoient deniers provenants des 
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dons gratuits, qu'il falloit auparavant donner aux Estats 
une quittance au nom de Sa Majesté, comme elle s'en tenoit 
pour contente, et moiennant ce, Ton rendrait la lettre de 
descharge donnée à Son Excellence ; mais au regard des 
procuration et lettre concernants la prestation de serment, 
que les Estats ne pouvoient s'en désaisir, parce (\ue telles 
pièces doibvent demeurer au cabinet d'iceulx. 

Messieurs Borrey, de Boutavans et Bonnefoy ont faict 
rapport que Son Excellence et la Cour demandoitent qu'on 
eust à mettre par escrit, les propositions que ceste compa- 
gnie leurs avoit nouvellement faictes ; sur quoy a esté or- 
donné au secrétaire de les depescher et remettre es mains 
desdits sieurs, ainsy qu'elles sont icy descrites. 

Les dix-huict députés des Estats-Généraulx de la Fran- 
che-Comté de Bourgougne, se trouvants obligés de tesmoi- 
moigner à Son Excellence et à la Cour, la satisfaction que 
toute la Province ressent des grands soins qu'ils apportent à 
la conservation d'icelle, les supplient de les vouloir conti- 
nuer, et d'aggréer qu'ils leurs fassent instance, en cas mon- 
sieur de Vateville ne réussiroit en la négotiation de Suisse, de 
préveoir à bonne heure à quelque accommodement ouaultres 
moiens capables de faire subsister ceste Province, et d'en 
divertir tous desseings que l'on pourroit avoir de la troubler 
en son repos et nuire à sa conservation, et en cas ils tfeu- 
vent raisonnable ceste instance, et qu'ils jugent la debVoir 
appuyer, elle sera accompagnée des très-humbles prières des 
commis à l'esgallement auprès de ceulx qu'il appartiendra. 

Et sur ce que les députés ont esté invités de vouloir, eti 
recognoissance de la grâce faicte par Sa Majesté auxditâ 
Estats, en la dernière patente à eulx accordée le 12 mars 
dernier, contribuer quelque ayde et assistance à Sa Majesté, 
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•pour survenir aux nécessités pressantes de la Province, tant 
en anticipant le payement des termes du dernier don gra- 
tuit qu'aultrement, ils sont obligés de supplier Son Excel- 
lence et la Cour de faire réflexion sur les grandes charges 
qui ont esté imposées ceste année sur ceste Province, tant 
par la levée 4u premier terme du don gratuit , du resparto- 
ment faict pour la négotiation de Suisse, de la levée de la 
milice, que par 1? remise du haulsement du sel, et enfin la 
ruyne qu'a causée, en beaucoup d'endroicts, l'appréhension 
de la guerre ; et pour ce, excuser sur telles charges l'antici- 
pation de tel payement, pour estre chose plus dommageable 
qu'utile au service de Sa Majesté et à la conservation de ceste 
Province. 

Et comme il auroit pieu à Son Excellence et à la Cour, 
sur les instances des députés, lever le haulsement de douze 
frans par chascune charge des ordinaires du sel de la Pro- 
vince, par eulx et de leur authorité imposé par Êdict, publié 
le vingtiesme may dernier, et déclarer qu'à ceste Province 
seule appartenoit de s'imposer, laissant aux députés le pou- 
voir d'en user comme ils treuveroient à propos; pour ce, iceulx 
recognoissants que la voye la plus facile et moins incommode 
au peuple, estoit de remettre ce haulsement de leur au- 
thorité, et en procurer la publication, affin que les fran- 
chises et privilèges d'icelle fussent d'aultant mieulx cogneus 
et conservés, ils ont convenu et arresté la remise de ce 
haulsement, et d'en faire la laissée à messieurs les fermiers 
des saulneries, les obligeants de remettre par chascun moys, 
dans le coffre de la Cour, la somme de vingt-cinq mille frans, 
suivant les mandements qui leurs en seront adressés par 
messieurs les commis à l'esgallement, pour, par Son Excel- 
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lence et la Cour conjoinctement, en estre disposé selon 
l'occurrence des nécessités inexcusables de la Province, sans 
que ces deniers puissent estre divertys ailleurs par quelque 
aultre que ce soit, et en cas d'employ desdits deniers, ils 
seront donnés en prest à Sa Majesté, sur l'asseurance que 
Son Excellence et la Cour en feront depescber acte aux Es- 
tats, pour les recouvrer sur les domaines d'icelle : que si 
lesdites nécessités les dispensoient de se servir de ces 
deniers, ils seront entièrement remis aux Estats. 

Suivant ces propositions et la resvocation du haulsement 
du sel, que Son Excellence et la Cour avoient mis de leur 
authorité sur les ordinaires de la Province, a esté convenu 
pour survenir aux pressantes nécessités de remettre et es- 
tablyr tel haulsement soubs le nom et authorité des Estats, 
jusques à douze frans par chascune charge de sel, comme 
estant la voye la plus facile et la moins incommode au peu- 
ple, et qu'à cest effect, nouveau traicté en seroit faict et 
passé avec les sieurs fermiers des saulneries conformément 
aux conditions couchées en la laissée que Son Excellence et 
la Cour en avoient faict, à réserve d'en pouvoir tirer dad- 
vantage s'il estoit possible, au plus grand bien et soulage- 
ment des Estats : et quant aux deniers qui en proviendront, 
qu'ils seront remis, sur les mandements qu'en feront les 
sieurs commis à l'esgallement, jusques à la somme de vingt- 
cinq mille frans par chascun moys, dans le coffre de la Cour, 
pour, par Son Excellence et icelle Cour conjoinctement, en 
estré disposé selon l'occurence des nécessités inexcusables 
de la Province, sans que ces deniers puissent estre divertys 
ailleurs par quelqu'aultre que ce soit : bien entendu que tels 
deniers seront par ce moien donnés en prest à Sa Majesté, 
pour sufvenir aux nécessités urgentes de la Province, et 
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qu'en cas d'employ d'iceulx, Son Excellence et la Cour en 
feront depescher acte d'asseurance aux Estats, pour les re- 
couvrer sur les domaines de Sa Majesté, puisque la remise 
du haulsement et le prest des deniers en provenants auront 
esté faicts à leur instante prière et réquisition. 

Et comme il serait de grande charge et despense aux Es- 
tats, que la compagnie demeura toujours assemblée jusques 
à ce que Ton eust donné entier effect à l'establishment dudit 
haulsement et de ses despendances, a esté résolu par mes- 
sieurs les dix-huict, que messieurs les commis à l'esgallement 
arresteroient et passeraient en nom commun* de toute la 
compagnie, tous traictés et admodiatrons nécessaires pour le 
faict dudit haulsement et aultres choses en despendants, 
mesme conviendraient de la distribution des deniers au plus 
grand advantage des Estats, leurs donnant pour ce faire, 
tous pouvoirs requis et nécessaires. 

Sur placet du juré Tixerand prétendant recognoissance, 
d'avoir enrôolétoutes les Villes et villages de la Province en 
un volume, avec vérification du nombre des personnes dois 
l'âage de dix-huict à soixante ans, suivant les rôoles en don- 
nés aux années 1657 et 1664, qu'il aurait en oultre resduit 
par compagnies et réglé par ordre alphabétique, le tout pour 
faciliter le règlement de la milice, par luy remis au net et 
expédié double pour Son Excellence, et en oultre pour avoir 
vacqué à divers verbaux concernants le mesme faict, luy a 
esté accordée la somme de cent cinquante frans payable des 
deniers qui se trouveront au cabinet, après le premier terme 
du don gratuit payé. 

Les choses ainsy conclues et arrestées, l'on a remercié 
messieurs les neufs députés aux affaires inexcusables de la 
Province, des soins et bonnes volontés qu'ils avoient con- 
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tribué à la conservation des franchises et privilèges (fi- 
celle, et ordonné au secrétaire de depescher les mande- 
ments de leurs vacations, comme il a faict, scavoir : 

À Monseigneur l'Archevesque, de la somme de trois cent 
soixante frans, pour douze journées par luy emploiées en 
ceste assemblée, ses aller et retour compris, qu'est à prendre 

à doubles journées selon qu'il a esté résolu cy-devant. — À 
monsieur Dori val, cent quatre-vingts frans, pour douze jour- 
nées, ses aller et retour compris. — A monsieur Richard, cent 
soixante-cinq frans, pour onze journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le baron de Beveuges, deux cent 
vingt-cinq frans, pour quinze journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le baron de Boutavans, cent no- 
nante-cinq frans, pour treize journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur de Salans, cent soixante-cinq frans, 
pour onze journées, ses aller et retour compris. — A mon- 
sieur le docteur Bonnefoy, cent trente frans, pour treizejour- 
nées, ses aller et retour compris. — A monsieur Franchet, 
cent trente frans, pour treize journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur de Molombe, cent dix frans, pour 
onze journées, ses aller et retour compris. 

Le 20 juin 1667, en l'assemblée de messieurs les commis 
à l'esgallement. — Messieurs ont receu responses de mes- 
sieurs des saulneries du 4 9 du présent, portant qu'ils en- 
voieroient quelqu'un de leur part pour traicter en leurs 
noms du haulsement du sel : suivant quoy, messieurs de 
Bougey et docteur Pourtier estants arrivés en ceste ville, ils 
ont esté appelles en l'assemblée, ou leurs a esté représenté 
qu'ils estoient assez informés comme Son Excellence et la 
Cour avoient resvoqué le haulsement par eulx mis sur les 
ordinaires du sel delà Province, pour n'appartenir qu'à elle 
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seule de s'imposer; qu'à ce subject, messieurs les dix-huict 
députés avoient remis de leur authorité, au nom des Estats, 
ce haulsement, conformément à la résolution prise en leur 
assemblée le dix-huictiesme du présent, sur la réquisition à 
eulx en faicte par Son Excellence et la Cour, qui avoient dé- 
siré que la laissée s'en fist aux sieurs fermiers, ainsy que les 
sieurs députés l'auroient aggréé, et ensuite donné tout 
pouvoir aux sieurs commis à l'esgallement d'en passer l'ad- 
modiation au plus grand proffit etadvantage de la Province; 
pourquoy ils avoient adverty s les sieurs fermiers de passer en 
ceste ville, affin de convenir des conditions : ce que les sieurs 
de Bougey et Pourtier auroient dict estre prests d'accomplir 
de leur côsté, selon qu'elles estoient spécifiées dans le traieté 
qu'ils en avoient faict avec Son Excellence et la Cour, et n'y 
vouloir rien adjouster. Et sur ce, leurs aiant esté respliqué, 
que monsieur le docteur Mouret, leur associé, avoit donné 
parole, que l'on ne regarderait pas à livrer le sel de la No- 
blesse sans haulsement, comme fesoient les précédents fer- 
miers des saulneries, ainsy qu'il se recognoissoit par les 
traictés en faicts avec eulx et les députés des Estats, oultre 
que rapport en avoit esté faict à Son Excellence et à la Cour 
qui l'avoient aggréé, de sorte qu'ils estoient invités de passer 
l'admodiation avec ceste condition ; oe que après plusieurs 
contestes ils auroient refusé. 

Sur ce que Ton a remonstré que monsieur le comte de 
Laubespin estoit de retour en ceste ville, et qu'il convenoit 
le remercier de la peine qu'il avoit prise à la réquisition de 
ceste compagnie, pour le maintien du collège de Bourgougne, 
sis en la ville de Paris, pendant le temps qu'il a séjourné en 
ceste ville, on a député messieurs de Marenches, du Pin et 
Garnier, pour luy en aller faire compliment. 
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Et comme Son Excellence faict toujours instances qu'on 
luy rende response, sur le faict du payement du don gratuit, 
et restitution de la promesse qu'elle et monsieur le prési- 
dent ont faict de la somme de cinquante mille escus donnés 
en prest à Sa Majesté, et tirés des deniers des dons gratuits, 
Ton a député messieurs Bereur, Demesmay et Gillebert, 
pour passer auprès de Son Excellence, et luy remonstrer 
que pour le don gratuit, c'estoit une chose impossible, soit 
par anticipation des termes, soit par emprunt selon qu'il 
avoit esté résolu en l'assemblée de messieurs les dix-huict, 
dont elle avoit esté resservyepar leurs commis: et pour ce qui 
régardoit la promesse des cinquante mille escus, que l'on 
avoit mandé messieurs les commis au cabinet de l'apporter 
en l'assemblée, cependant qu'il convenoit avoir un acquit 
de Sa Majesté, du payement de ceste somme, avant que de 
pouvoir restituer ceste promesse. 

Messieurs de Marenches, du Pin et Garnier ont faict rap- 
port d'avoir rendu civilité à monsieur le comte de Laubes- 
pin, qui remercioit ceste compagnie, et feroit tousjours son 
possible pour servir la Province, n'aiant pas tenu à luy que 
Ton ne pourveut au renouement de nostre neutralité avant 
son départ de Paris. 

Messieurs du cabinet sont venus en l'assemblée, pu leurs 
a esté représenté que Son Excellence pressoit pour avoir 
payement des deux derniers termes du don gratuit, au 
moien de quoy il estoit important de scavoir quels deniers 
ils avoient au cabinet pour y pouvoir satisfaire ; sur quoy, 
ils auroient respondu que sur les cinquante mille escus res- 
tants du don gratuit de Tan 1662, ils avoient jà délivré en- 
viron six vingt mille firans sur le mandement de ceste compa- 
gnie, n'aiants plus d'iceulx que trente mille firans. 
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Et pour ce qui estoit des deniers du premier terme du der- 
nier don gratuit, ils n'en pouvoient avoir receu que quinze 
ou seize mille : sur quoy, leurs auroi testé respliquéque l'on 
désiroit scavoir quels deniers ils pouvoient avoir au cabinet, 
ce qu'ils ont respondu ne pouvoir faire si promptement, 
mais qu'ils y alloient regarder et ne tarderaient à retor- 
ner ; comme ils ont faict, et monstre par le compte des an- 
ciens commis au cabinet qu'ils leurs avoient seulement remis 
trois cent soixante deux mille frans, dont ils en avoient jà 
desboursé plus de trois cent mille, partant estoit aisé à con- 
jecturer le peu de deniers qu'il y avoit au cabinet. . 

Desquelles responses messieurs les commis à Tellement 
recognoissants qu'il ne falloit se fonder sur les deniers du 
cabinet, ils auroient requis les sieurs commis d'icelluy , 
d'adviser à quelque accommodement da lê u i y difficultés, 
jusques à une tenue d'Estat. A quoy, ifs auroient respondu 
que Monseigneur l'Archeveeqae leurs en aiant parlé, ils au- 
roient déclaré prétendre que les papiers importants comme 
les respartements, patentes et ordres de Sa Majesté, leurs 
fussent remis en mains, et quant aux aultres papiers con- 
cernants simplement les actes et résolutions des assemblées des 
sieurs de l'esgallement, qu'ils se remettraient dans le coffre 
qu'ils déposeraient au cabinet, selon l'inventaire qu'en serait 
dressé par le secrétaire, et moiennantle serment que preste- 
roi en t les sieurs commis àl'esgallementde n'en avoir d'aultres. 

Et comme les sieurs commis au cabinet se sont donnés 
garde, qu'on leurs fesoit diverses objections sans leurs rendre 
response de l'instance qu'ils avoient faicte, que l'on eust à 
remettre audit cabinet le restant des deniers des deux res- 
partements, revenants à environ quarante-deux mille frans, 
ils en ont réitéré leurs instances aux sieurs de l'esgallement. 
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Sur ce que Ton a proposé, qu'il fauldroit adviser comme 
Ton se gouvernera avec messieurs les fermiers des saulne- 
ries, qui ne veuillent rien altérer des conditions couchées au 
traicté faict entre eulx et les sieurs commis du Parlement, a 
esté résolu d'inviter messieurs de Marenches, baron du Pin 
et Faulquier, de vouloir prendre la peine de passer auprès 
de Monseigneur l'Archevesque, pour le resservir du procédé 
des sieurs des saulneries, luy en demander ses sentiments et 
le remercier de l'honneur qu'il avoit faict à ceste compagnie, 
par sa présence et communication de ses bons advis. 

L'on a représenté que Son Excellence désiroit la remise 
estre faicte des munitions, selon la résolution des Estats ; 
pourquoy , les sieurs commis qui doibvent aller auprès d'elle, 
asseureront que l'on travaille à recognoistre Testât d'i- 
celles et la quantité, mesme que le sieur Euvrard objectoit, 
que messieurs de la ville de Gray ne luy avorent voulu don - 
ner acquit des dernières qu'il y avoit conduites. 

Le 21 juin 1667. — Messieurs Bereur, Demesmay et 
Gillebert ont faict rapport d'avoir esté auprès de Son Excel- 
lence, à laquelle ilsavoient représenté ce qu'estoit des résolu- 
tions de ceste compagnie, mesme ce qui concernoit Euvrard 
pour le faict des munitions : sur quoy elle leurs auroitdict de 
ne s'arrèster aux discours d'icelluy, et ne luy donner argent 
qu'il n'apporta acquit de ceulx du magistrat de la ville de 
Gray : et quant aux termes du don gratuit, qu'il falloit em- 
prunter deniers jusques à la concurrence d'iceulx, et qu'elle 
s'obligeroit avec messieurs les dix-huict. Cependant, pour 
ce qui estoit du premier terme, qu'il le falloit remettre à mon- 
sieur de Goux, qui en feroit quittance aussy bien que des 
cinquante mille escus du don gratuit de l'an 1662 ; et sur ce, 
les sieurs commis luy aiants respondu que pour faire tel paye- 
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ment il en falloit avoir un ordre précis, elle leurs auroit 
respondu que deans demain elle le leurs envoieroit. 

Messieurs de Marenches, du Pin et Faulquier ont aussy 
faict rapport d'avoir esté auprès de Monseigneur l'Archeves- 
que, luy représenter ce qu'estoitde la résolution de messieurs 
les fermiers des saulneries, dont il s'estoit estonné et dict 
que Ton en debvoit resservir Son Excellence et la Cour. 

Suivant ce, aiant esté proposé comme Ton se gouverne- 
rait entre temps avec messieurs des saulneries, a esté résolu 
de traicter avec eulx, puisque on l'avoit promis à Son Ex- 
cellence et à la Cour, et faire en sorte de tirer d'eulx ce que 
Ton pourroit pour le sel de la Noblesse; à l'effect de quoy, 
ils seroient advertys de passer en rassemblée. 

Son Excellence a envoie monstrer en l'assemblée par son 
secrétaire, une patente du dernier de may de ceste année, 
contenant l'establissement d'un conseil en ce Pays qui seroit 
gouverné par monsieur le marquis dTenne, monsieur le 
président Bonvalot, monsieur d'Esclans, monsieur de Goil- 
les, monsieur de Savoyeux et monsieur Priney, auxquels 
estoit donné pouvoir d'engager les domaines de Sa Majesté, 
pour remboursement des emprunts qu'ils feroient au subject 
des nécessités de la Province, en vertu delaquelle Son Excel- 
lence prétendoit avoir tout pouvoir de disposer des deniers 
de Sa Majesté : et pour ce, que ceste compagnie deust en- 
voier des commis en l'assemblée dudit conseil, aux deux 
heures après midy du jourd'buy. Sur quoy, aiant esté pro- 
posé ce que l'on debvoit faire, il y a eu diversité d'opinions, 
scavoir : qu'il en convenoit communiquer à messieurs du 
Parlement et auxadvocats del'Estat pour se pourveoir contre 
telle nouveauté ; d' au 1 très, que telle patente n'estoit suffi- 
sante pour faire quittance aux Estats des dons gratuits. Et 
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à la fin, de n'y rien bouger que les commis que Ton envoie- 
roit au Parlement ne fussent de retour ; cependant, le secré- 
taire tirerait copie de ceste patente, laquelle seroit reportée 
à Son Excellence par messieurs Bereur, Demesmay et Gille- 
bert. 

Messieurs de Bougey etPourtier, co-fermiers des saulne- 
ries, sont venus en l'assemblée, où leurs a estédict que ceste 
compagnie pour maintenir la parole qu'elle avoit donnée à 
Son Excellence et à la Cour, estoit contente de leurs laisser 
l'encheutte de l'admodiation du haulsement du sel, aux 
mesmes conditions qu'elle leursavoit esté donnée par la Cour, 
nonobstant la promesse faictepar le sieur docteur Mouret, de 
donner le sel de la Noblesse sans haulsement, dont la com- 
pagnie estoit obligée de leurs tesmoigner ses ressentiments 
avec protestation de le faire cognoistre où il appartiendrait; 
remettant de passer ceste admodiation jusques aux quatre 
heures après midy, à charge et condition qu'en cas telle ad- 
modiation ftist continuée après le terme d'icelle expiré, quand 
ce ne serait que pour six mois, les sieurs fermiers fourniraient 
le sel de la Noblesse sans haulsement, selon qu'ils le promet- 
tent et en donneraient leur escrit. 

Messieurs Bereur, Demesipay etGillebert ontfaict rapport 
d'avoir remis à Son Excellence, la patente du nouveau con- 
seil, qu'elle leurs a dict n'avoir faict veoir que pour monstrer 
le pouvoir qui résultoit d'icelle ; et cependant, que l'on deust 
remettre les deniers des dons gratuits à monsieur de Goux, 
qui en avoit charge et ferait quittance ; les invitant de pro- 
poser de nouveau à ceste compagnie, qu'elle deust emprun- 
ter deniers pour l'advance des termes du dernier don gratuit, 
attendu qu'elle estoit preste de s'obliger à cest effect avec 
messieurs les dix-huict, et que l'on deust luy en faire scavoir 
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response entre quatre et cinq après midy. Ce qu'entendu 
par ceste compagnie, elle a résolu qu'en vertu de ceste pa- 
tente, on ne pouvoit faire tel payement soit à monsieur de 
Goux ou aultres, s'il n'y en avoit un ordre particulier et spé- 
cifique, de tant mesme que les deniers se debvoient emploier 
pour les nécessités de la Province, et quant à l'emprunt qu'il 
ne se pouvoit faire, selon qu'il avoit jà esté déterminé : ceque 
les sieurs commis retorneroient respondre à Son Excellence. 

Messieurs du Pin, Demesmay et Gillebert ont aussy faict 
rapport d'avoir vacqué à la recognoissance des munitions 
fournyes par le sieur Euvrard, et le sieur Morel sa caution, où 
ils avoient remarqué que le sieur Morel avoit fourny desdites 
munitions ce qu'il estoit nécessaire pour en parfaire la quan- 
tité selon leur traicté, à réserve seulement de trente-trois 
livres de mesche, partant qu'il convenoit le satisfaire , mais 
aussy qu'il falloit retenir une somme jusques à la valeur d'aul- 
tres munitions, que le sieur Euvrard debvoit fournir par 
aultres traictés, pour asseurance d'icelles, attendant qu'il y 
eust donné effect. 

Les sieurs commis députés auprès de Son Excellence 
estants de retour, ont dict que Son Excellence leurs avoit 
objecté que si bien l'on treuvoit de la difficulté à payer les 
dons gratuits à monsieur de Goux, que l'on eust à les luy 
payer, selon le pouvoir qu'elle en avoit par la lettre de Son 
Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, du 
13 may damier, qu'elle leurs remettoit entre les mains ; la- 
quelle veue en ceste compagnie, on a recognu qu'elle n'es- 
toit suffisante, et mesme que les mots de droict gratuit cho- 
quoient les privilèges de la Province, dont il ne falloit faire 
aultre instance,parceque ladite lettre ne s'adressoit aux Estats, 
ny aux députés d'iceulx. Et pour ce, que les sieurs commis 
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iraient encore vers Son Excellence pour le luy faire entendre, 
ainsy qu'ils ont faict, et elle leur a dicf qu'elle voyoit bien 
que Ton ne luy vouloit donner argent, mais qu'elle en feroit 
ses protestations, et les Estats se rassembleraient pour la 
fin de Tannée. 

Le 22 juin 1667. — Son Excellence a envoie en l'assem- 
blée, l'ordre adressé par Son Excellence Monseigneur le 
marquis de Castel-Rodrigo, en datte du 12 mars 1666, a 
monsieur de Goux, pour recepvoir les cinquante mille escus 
restants du don gratuit de l'an 1662 : ce que veuet examiné, 
a esté recognu suffisant. Et pour ce, comme les conditions 
apposées par le Recès estoient esvacuées au moien de la pa- 
tente de Sa Majesté, du 12 de mars dernier, a esté résolu de 
faire mandement à messieurs les commis au cabinet, de dé- 
livrer et payer au sieur de Goux ces cinquante mille escus, 
après en avoir desduit ce qu'en avoit jà esté payé, et moi en - 
nant la promesse que Son Excellence et le sieur de Goux 
feraient d'en remettre les lettres de descharge au cabinet, en 
la sorte qu'elles sont spécifiées dans ledit ordre ; et oultre 
ce, que les deniers seraient délivrés et distribués par le sieur 
de Goux, sur les mandements du seigneur Gouverneur de 
ceste Province, pour estre emploies dans le Pays et pour les 
nécessités qui s'y rencontraient, ainsy que Sa Majesté l'avoit 
promis, et m>n aultrement, 

Quant au premier terme du don gratuit, que Son Excel- 
lence a faict demander pour emploier aux mesmes néces- 
sités, a esté résolu de faire entendre à Son Excellence, que 
luy et monsieur le président, ensuite de leurs instructions, 
auraient promis au nom de Sa Majesté, que tel don gratuit 
s'emploierait dans la Province et pour les nécessités d'i celle; 
partant, s'ils vouloient l'un et l'aultre obliger leurs biens 

IT. 6 
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pour l'asseurance de ce payement» jusquesà ce qu'ils en eus- 
sent procuré les lettres de descharge, que Ton en feroit 
mandement; de quoy, les mesmes sieurs cy-devant commis 
ont esté requis de resservir Son Excellence, ainsy qu'ils ont 
faict, et à leur retour ont dict que Son Excellence leurs avoit 
respondu ne sçavoir ce que monsieur de Goux feroit au re- 
gard de ladesduction de ce qu'avoit jà esté fourny sur les cin- 
quante mille escus, mais qu'elle donneroit mandement pour 
toute la somme : de quoy caste compagnie trouvant n'estre 
besoin, a résolu de proposer à Son Excellence que tel man- 
dement ne luy estoit nécessaire pour faire ledit payement, 
puisque messieurs du cabinet luy en délivreraient les deniers, 
sur le mandement qui leurs en avoit esté adressé cy-devant, 
et cependant elle pourrait procurer les lettres de descharge, 
affin que lors de la réception d'ioelIeB, on luy donne satis- 
faction; à Peffect de quoy, les sieurs commis retorneroient 
luy en porter la response. 

Messieurs de Marenches, du Pin et Faulquier ont esté dé- 
putés pour aller au Parlement, demander sa résolution sur 
les points que messieurs les dix-huict députés leurs firent 
proposer à leur séparation ; item, luy faire plainte du pro- 
cédé de messieurs des saulneries, qui ne vouloient donner 
effect à la promesse faicte par monsieur Mouret, de livrer le 
sel de la Noblesse sans haulsement : de plus, h$ remonstrer 
ce qu'estoit du nouveau conseil que Ton prétendoit establyr 
dans ceste Province, pour entendre aux nécessités inexcu- 
sables d'icelle, et disposer des domaines de Sa Majesté à ce 
subject, et enfin de vouloir pourveoir au vuidange des 
procès de l'Estat, affin que des deniers qui en proviendront 
Ton puisse satisfaire aux charges d'icelluy. Suivant quoy, y 
estants allés, Us ont rappo té qu'on leurs avoit envoies mes- 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 85 

sieurs Boy vin et Richardot, auxquels ils avoiettt représenté ce 
qu'estoit des intentions de ceste compagnie, dont ils leurs 
avoient promis qu'ils resserviraient messieurs du Parle- 
ment, mais que pour estre l'heure tardive, on ne pourroit 
y entendre jusques à la rentrée, pour laquelle retornants, on 
leurs rendroit response. 

Messieurs les commis députés vers Son Excellence ont 
faictrapport, qu'elle les avoit asseurés que pour ce queregar- 
doit le premier terme du dernier don gratuit, elle s'obligeroit 
avec monsieur le président. 

Et quant aux cinquante mille escus du don gratuit de 
Tan 1662, qu'il despendoit d'elle seule d'en ordonner, et 
pour ce, que l'on ne debvoit faire difficulté de les remettre 
à monsieur de Goux ; à quoy, luy sera respliqué que ces 
cinquante mille escus estants jà à sa disposition, conformé- 
ment à la promesse qu'elle en avoit fhict, laquelleelle pourroit 
retirerquandelleen auroit faict venirles lettres de descharge, 
avec ordre pour le payement, aussy bien que celles pour 
le dernier don gratuit, il ne luy estoit besoin pour le pré- 
sent d'aultre mandement. 

Selon ce» les sieurs commis estante retornés vers Son Ex- 
cellence pour le Juy représenter, elle leurs auroit dict qu'elle 
vouloit avoir -effectivement les cinquante mille escus comme 
despendants de sa seule disposition, suivant les ordres qu'elle 
en avoit communiqués, partant que l'on n'en debvoit faire 
difficulté : ce qu'estant proposé en l'assemblée, il a esté ré- 
solu de luy faire sçavoir de nouveau qu'elle avôit jà lésdits 
deniers à sa disposition, en vertu du mandement qu'en fast 
depesché en la dernière assemblée ; et comme tel mande- 
ment fiist faict sur la promesse de Son Excellence et du 
Parlement conjointement, il sera bien d'en resservir mes- 
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sieurs du Parlement, avant que d'aller vers Son Excellence ; 
pourquoy ont esté députés messieurs de Marenches, du Pin 
et Faulquier, lesquels remonstreront à messieurs du Parle- 
ment les grandes instances que Son Excellence faict à ce re- 
gard, et en mesme temps donneront placet pour demander 
l'enregistrature des patentes de Sa Majesté, du douziesme de 
mars dernier, et des lettres de Son Excellence Monseigneur 
le marquis de Castel-Rodrigo, adressées au seigneur marquis 
d'Yenne et président Bonvalot, pour faire remise desdites 
patentes aux députésdes Estats. Et de plus, ils feront instance 
pour avoir la réquisition du restablissement du haulsement du 
selde l'authorité des Estats, etque response leurs soit donnée 
sur les propositions cy-devant faictes, et pour lesquelles Us 
avoient esté remis à la rentrée. Suivant quoy, aiants donné 
effect à leur commission, ils auroîent faict rapport que les 
mesmes sieurs conseillers, qui les estoient venus recepvoir 
le matin en la chambre des huissiers , seroient retornés à 
eulx et leurs auraient dict, que pour ce qui estoit île pour- 
veoir à quelque accommodement au cas Ton ne fist rien avec 
les Suisses , que le Parlement remercioit ceste compagnie 
de la satisfaction qu'elle tesmoignoit avoir du soin que le 
Parlement apportoit à la conservation de la Province : re- 
cepvant de bonne part l'advis de pourveoir à quelque accom- 
modement, si Ton ne réussissoit en Suisse. Et pour ce qui 
regardoit de ne divertir les deniers du haulsement du sel, à 
aultre usage que pour les nécessités inexcusables de la Pro- 
vince, que le Parlement y tiendrait la main, mais ne treu- 
voit à propos la remise de vingt-cinq mille frans par moys 
des deniers du haulsement au coffre de la Cour, ains vou- 
loit que les vingt-six mille frans que ce haulsement rendoit 
par chasque moys y fussent déposés effectivement, à réserve 
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de trois mille frans pour les frais de l'assemblée de messieurs 
les dix-huict députés. 

Quant à ce qui est du refus faict par les sieurs fermiers 
des saulueries, de maintenir la parole donnée par le sieur 
Mouret, de faire livrance du sel de la Noblesse sans haul- 
sement, le Parlement avoit pris de mauvaise part tel refus, 
veu que monsieur le président leurs avoit dict de n'en faire 
difficulté. Venant à ce qui est du nouveau conseil que Ton 
prétendoit establyr en ceste Province, on les asseuroit que 
le Parlement avoit desjà protesté de la nullité d'icelluy, et en 
avoit escrit à Sa Majesté et à Son Excellence Monseigneur 
le marquis de Cas tel-Rodrigo. Pour les procès de l'Estat, 
que le Parlement en auroit soubvenance, et avoit ordonné 
l'enregistrature des patentes de Sa Majesté et des lettres de 
Son Excellence de Castel -Rodrigo. Pour la réquisition con- 
cernant le restablissement du baulsement du sel de l'autho- 
rité des Estats, que Ton l'envoieroit à ceste assemblée. Et 
quant aux deniers des dons gratuits, qu'il tiendrait la main 
qu'ils fussent emploies dans la Province. 

Messieurs ont faict dresser par le secrétaire, le traicté de 
l'admodiation du haulsement des ordinaires de sel de la 
Province, qui a esté leu haultement et ensuite passé et ar- 
resté avec les sieurs fermiers des saulneries, selon qu'il est 
inséré cy-après. 

L'onareceu lettres du sieur Bonnetan, du 19 may dernier, 
accusant la réception de celles de ceste compagnie, sur les- 
quelles il procurerait responses. 

Son Excellence a faict part à la compagnie, de la lettre 
qu'elle avoit receue de monsieur le marquis de la Fuente, par 
laquelle il l'invitoit de faire scavoir à tous les corps et Estats 
de ceste Province, que Sa Majesté la Rey ne-Régente lu y 



86 RECÉS DES ÉTATS 

avoit escrit, que Sa Majesté trè*-chrestienne luy want faict 
demander la Comté de Bourgougne, pour toutes prétention* 
qu'elle disoit avoir sur Sa Majesté le Roy catholique, elle luy 
auroit respondu qu'elle perdroit plustôst tous les aultres 
E$tat$ de la Couronne, que de quitter sa chère Bourgougne. 

Le 23 juiu 1067, — Messieurs Bereur, Demeen&y et G il- 
lebert ont esté de nouveau et a réitérées fois auprès de Son 
Excellence, touchant les mandements qu'elle demande : en 
sorte qu'au regard de celuy des cinquante mille escus, a esté 
convenu qu'il seroit faict pour le sieur de Goux, auquel le» 
deniers en seroient remis après la desduclion de ce qu'en 
avoit Jà esté payé par ordre de Son Excellence et de la Cour» 
et de ce qu'estoit déhu au sieur Boisot, conformément à 
Tordre de Son Excellence Monseigneur le marquis de Cas- 
tel-Rodrigo, pour estre ces deniers emploies dans la Pro- 
vince. 

Et quant à l'aultre mandement concernant le premier 
terme du dernier don gratuit, Son Excellence a déclaré le 
vouloir avoir effectif sans aulf une desduction : à quoy, les 
sieurs commis luy fiants reepliqué que les Estats avoient or- 
donné d'en desduire cinq mille frans, payés à monsieur le 
marquis de Mexijnieux, pour la valeur des deux canons de 
la cité de Besancon perdus au siège de Ray, et qu'à sa réqui- 
sition et de monsieur le président, on avoit payé vingt- 
quatre pistoles au secrétaire de. la Diette de Badenen Suisse, 
à charge d'estre desduite sur ledit don gratuit» de plus qu'il 
convenoit en desduire les cothes des maisons religieuses et 
ecclésiastiques, à proportion de ce qu'elles sont tirées dans 
les respartements des dons gratuits , puisque Sa Majesté les 
avoit prises à sa charge, aussy bien que de celles qui ont vendu 
leurs quartiers au puits à muyrt , à condition que Sa Majesté 
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payerait leur affiert de ces respartemente, et de plus celles 
de» auitres réguliers qili se mettaient en refus de les payer. 
Desquelles desductions, SoirExcellence leurs aurait respliqué 
n'avoir eognoissance et ne tf en vouloir meslef , à réserve de 
ce que Sa Majesté avoit pris à sa charge, pour les maisons 
religieuses. Ce qui considéré en l'assemblée, a esté convenu 
que pour satisfaire à Son Excellence, on ne parlerait des ré- 
guliers qui se mettent en refus, mais pour le surplus, comme 
des cinq mille frans de monsieur le marquis de Meximieux, 
dont il leurs estoit ordonné par l'OEconomie du Reeès de 
faire desduction, il serait représenté à Son Excellence, ainsy 
qu'ont foi et les sieurs commis ; auxquels, elle a respondu n'a- 
voir besoin de leurs mandements qu'elle leurs a rendu, et 
demandé qu'au réciproque on luy rendit la patente qu'elle 
leurs avoit mise en mains. Sur quoy, luy aiants resparty que 
l'on pourrait s'en remettre au sentiment de la Cour, elle leurs 
awoit respondu qu'elle ne vouloit point de procès et que l'on 
deust luy donner satisfaction. Ce qui aurait donné subject 
aux sieurs commis de luy dire, qu'elle debvoit faire réflexion 
qu'encore bien elle n'eust ordre derecepvoir le premier terme 
du don gratuit, néantmoins les sieurs commis à l'esgallement 
s'advancoient de luy en faire le payement, soubs tes desduc- 
tkms ordonnées par les Estats, lesquelles encore qu'elle ne 
voulust admettre, si est-ce qu'il estoit important pour la satis- 
faction de toutes partyes derecognoistre si elles se debvoient 
foire, ou non ; et pour ce, qu'il luy plust avoir patience que 
l'on eust faict assembler les sieurs advocats des Estats, pour 
leurs en participer et prendre leurs sentiments. 

Suivant ce rapport, messieurs ont ordonné au secrétaire 
de faire advertir les sieurs advocats des Estats, pour se re- 
trouver demain aux sept heures. 
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Sur placet du sieur Hiérosme Morel, prétendant d'estie 
deschargé de la caution qu'il avoit prestée pour le sieur 
Jean Mauris Euvrard de Besançon, par le traicté du mois de 
mars 1666, à raison qu'il avoit fournyes et advancées les mu- 
nitions despendantes de ce traicté, desquelles ensuite il de- 
mandoit le payement : a esté appointé que veu ledit placet, 
ensemble les acquits des Villes où ces munitions avoien testé 
déposées, on deschargeoit le sieur Morel de ceste caution, 
avec déclaration qu'il seroit payé pour le présent de la somme 
de six mille frans en tant moins desdites fournitures, selon 
qu'il sera porté dans le mandement que luy en sera depes- 
ché sur les deniers du cabinet : et quant au surplus de la 
valeur de ces munitions, il y sera pourveu après que ledit 
sieur Euvrard aura donné effect à toutes aultres munitions, 
dont il est obligé envers les Estats. 

Le 24 juin 1667. — Messieurs du Parlement ont envoie 
la réquisition, tant en leur nom que de Son Excellence, pour 
la remise du haulsement du sel de l'authorité des Estats. 

Messieurs Boubelier, Malabrun, Gillebert, Bacquet, de 
PreigneyetdeMarenches, advocats de l'Estat, sont venus en 
l'assemblée, où leurs a esté représenté que les Estats-Géné- 
raulx, en leur dernière assemblée, avoient accordé à Sa Ma- 
jesté la somme de deux cent mille frans en don gratuit, selon 
qu'il estoit coucbé au Recès présenté à Sa Majesté, sans qu'il 
y soit faict mention d'aulcune restriction : cependant par 
l'OEconomiedumesme Recès, il estoit ordonné aux commise 
l'esgallement de desduiresurcedon gratuit, la somme de cinq 
mille frans payés à monsieur le marquis de Meximieux, pour 
la valeur de deux canons perdus au siège de Ray. Ce qu'aiant 
esté représenté à Son Excellence, qui demande le payement 
du premier terme du don gratuit, elle n'auroit voulu entendre 
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parler de telle desduction, sur ce qu'elle objectoit que tel don 
gratuit avoit esté faict tranchément sans aulcune limitation, 
ny condition ; qu'est le subject pourquoy, Ton avoit invité 
les sieurs advocats de passer en ceste assemblée, pour en 
avoir leurs sentiments. Lesquels, après avoir considéré le 
tout et veu le Recès, ont résolu qu'il falloit payer entière- 
ment ledit don gratuit à Sa Majesté, soubs protestations que 
pourroient faire les sieurs commis à l'esgallement, au nom 
des Estats, de se redresser pour lesdits cinq mille frans, 
ainsy qu'ils treuveroient convenir sur les termes restants ou 
sur l'un d'iceulx, et que cela servirait de descharge aux sieurs 
commis à l'esgallement, qui ont demandé aux sieurs advo- 
cats de leurs donner telle résolution par escrit, comme ils 
ont promis de faire, aiants invité monsieur Malabrun d'en 
vouloir prendre la peine. Ce faict, les sieurs advocats s'es- 
tants retirés, on a mis en proposition qu'est-ce que l'on res- 
pondroit à Son Excellence ? Et il a esté convenu de luy faire 
un nouveau mandement, sans faire mention de telle desduc- 
tion, ains seulement de la protestation de se redresser de 
de telle desduction, sur les aultres termes du don gratuit : 
ce que les mesmes sieurs commis iront représenter à Son 
Excellence. Comme ils ont faict, et à leur retour ont dictque 
Son Excellence et monsieur le président consentaient que 
telle proteste fust mise au bas de tel mandement : et quant 
aux quatre cent frans du secrétaire de la Diette de Baden, 
qu'ils attendoient un ordre pour cela qui estoit jà conclud,et 
qu'au terme suivant s'en ferait la desduction ainsy qu'ils les 
en asseuroient, mais aussy qu'ils avoient ad vis que messieurs 
les commis au cabinet n'avoient deniers suffisants pour faire 
tel payement. Ce qu'a donné subject de mander aux sieurs 
commis au cabinet, de venir en l'assemblée, où leurs a 
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esté représenté que eeste compagnie avait mis ordre, pour 
procurer par tout le mois de juillet prochain, un éclair- 
cissement de ce que deapendoit de leurs respartemeols pour 
les rendre effectifs, et en remettre à ce cabinet ce qu'Us 
en pourraient recep voir, affin qu'il y eust pour satisfaire aux 
mandements qui y seroient adressés, les priant de déclarer 
précisément les deniers qu'ils pouvoient avoir, pour ne les 
excéder dans ces mandements. Sur quoy, les sieurs commis 
au cabinet leurs auraient respondu, que pour le premierchef 
ils attendraient les bons effects de eeste compagnie, et pour 
le second concernant les deniers qu'ils pouvoient avoir au 
cabinet, iceulx consistaient à la somme d'environ vingt 
mille frans, et trente mille frans qu'ils avoient encore des 
cinquante mille escus du don gratuit de l'an mil six cent 
soixante-deux; ce qu'entendu par la compagnie, on les a 
remerciés et en mesme temps remis entre leurs mains les let- 
tres patentes de Sa Majesté, contenant l'acte de non préjudice 
aux franchises et privilèges des Estais, la déclaration que les 
Estais ne seroient convoqués que sur lettres signées delà 
main royale, et l'adveu de tout ce que les seigneurs ses 
commis avoient juré en son nom, en la dernière prestation 
de serment faicte aux Estats. 

Suivant la résolution des sieurs advocats, l'en a depesehé 
mandement à Son Excellence, pour recepvoir de messieurs 
les commis au cabinet, la- somme de soixante-six mille, six 
cent soixante-six frans, huit gros, à quoy revient le pre- 
mier terme du don gratuit, soubs protestation de redresse- 
ment pour les cinq mille frans de monsieur le marquis de 
Heximieux, sur les termes à venir, et moiennant la desdue- 
tion de six cent frans pour les cothes des réguliers tombants 
à la charge de Sa Majesté, que Ton a requis les mesmes 
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sieurs commis de foire veoir à Son Excellence,, pour scavotr 
si elle l'aggréerait. 

. Lesdits sieurs commis à leur retour, ont dict que Son 
Excellence demeuroit satisfaicte de tel mandement, et leurs 
avoit remis la promesse de les en descharger, signée de Uiy 
et de monsieur le président : mais aussy qu'il fallait sçavoir 
où elle prendroit les deniers de ce mandement» parée que mes- 
sieurs du cabinet luy avoient dict n'en avoir pas pour satis- 
faire au tiers dlcelluy,. et néantmoina pour leurs monstrer 
avec quelle franchise elle traictoit, qu'ils deussent luy faire 
jusques à trente mille frans, et prendre un bref terme pour 
le payement du restant, et qu'à cest effectelle ferait passer les 
sieurs commis au cabinet en ceste compagnie ; lesquels y 
estants venus, ont persisté à maintenir qu'ils n'a voient de- 
niers pour le payement de tel mandement, que vingt mille 
six cent frsns, et n'en sçavoient d'aultres que ceulx destinés 
au payement des munitions du sieur Euvrard, desquels si 
.on vouloit se servir pour donner à Son Excellence, et re- 
mettre ledit Euvrard à un anltre temps, ils pourraient faire 
lesdits trente mille francs. A laquelle pensée chascun a con- 
couru et résolu d'en donner advis à Son Excellence, qui 
moiennant ce, a invité ceste compagnie de remettre inces- 
samment deniers au cabinet et ne les emploier qu'à son 
payement. Ce que luy a esté promis, et en mesme temps 
on a dict à messieurs du cabinet, que s'ils ne pouvoient 
payer les six mille frans du mandement faict au sieur Hié- 
rasme Morel, du moins ils luy payassent celuy de deux 
mille sept cent frans. 

L'on a ordonné au secrétaire, de depescher les lettres 
de remerciement à la Reyne-Régente, de l'affection qu'elle 
tesmoignoit à la conservation de ceste Province, soubs la 
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douce domination de Sa Majesté, nonobstant les instances 
faictes au contraire par le Roy de France ; item, celles pour 
Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, 
au subject de la demande contenue en ses lettres adressées 
aux seigneurs d'Yenne et président Bonvalot ; item, celles 
à monsieur de Yateville, pour luy remercier les soins qu'il 
avoit apporté pour nous faire obtenir la patente de Sa Ma- 
jesté ; item, celles en finances, pour recommander l'affaire 
du sieur capitaine Borrey, et celles de Son Excellence pour 
ce qui regarde la prétention de monsieur de Cubry. 

Ce faict, Ton a résolu de lever ceste compagnie, et que 
le secrétaire depescheroit les mandements, comme il a 
faict : pour monsieur Borrey, de la somme de quatre cent 
vingt sept frans, qui est sçavoir : trois cent soixante frans, 
pour vingt-quatre journées par luy emploiées en ceste as- 
semblée, ses aller et retour compris : soixante frans, pour 
aultres quatre journées, à Dole etSalins, vers Son Excellence 
et messieurs du Parlement, au subject de la communication 
des lettres de monsieur le révérend abbé de Baulme ; sept 
frans pour un messager et ports de lettres. — À monsieur 
Bereur, trois cent quarante-cinq frans, pour vingt-trois 
journées , y comprise une extraordinaire. — A monsieur de 
Marenches, trois cent quarante-cinq frans, pour semblables 
vingt-trois journées. — A monsieur de Cubry, quatre cent 
vingts frans, pour vingt-huict journées, ses aller et retour com- 
pris. — A monsieur le baron du Pin, trois cent septante-cinq 
frans, pour vingt-cinq journées, ses aller et retour compris. 
— A monsieur de Mesmay, trois cent trente-trois frans, 
pour vingt-deux journées, et trois frans pour un messager. 
— A monsieur Gillebert, deux cent septante frans, pour 
vingt- sept journées, ses aller et retour compris. — A mon- 
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sieur Faulquier, deux cent cinquante frans, pour vingt-cinq 
journées, ses aller et retour compris. — A monsieur Garnier, 
deux cent septante frans, sçavoir : deux cent trente frans, 
pour vingt-trois journées, comprise une extraordinaire, et 
quarante frans pour messagers. — Au secrétaire, deux cent 
quarante deux frans, trois gros, sçavoir : deux cent vingt 
frans , pour vingt journées , et vingt-deux frans trois 
gros, pour ports de lettres et messagers. — Aux Pères Bé- 
nédictins, septante-six frans six gros, pour frais supportés 
par eulx pendant ceste assemblée. — Au juré Tixerand, 
cent cinquante frans, payables après le premier terme du 
don gratuit, et ce, pour ses peines d'avoir vacqué au redres- 
sement de la milice. — A monsieur de Goux, cent cinquante 
mille frans, pour restant du don gratuit de Tan 1662, à 
desduire les sommes jà payées par ordre de Son Excellence 
et de la Gour, ensemble le déhu du sieur Boisot. — A Son 
Excellence, soixante-six mille soixante-six frans huict gros, 
pour le premier terme du don gratuit, à desduire six cent 
frans pour les cothes des réguliers tombants à la charge de 
Sa Majesté, et soubs protestation de recouvrer sur les aultres 
termes d'icelluy, les cinq mille frans de monsieur le mar- 
quis de Heximieux. — A monsieur le greffier Bereur, huict 
cent vingt-cinq frans, pour la valeur de cinquante pistoles 
accordées à messieurs les commis du Parlement, aiants vac- 
qué au redressement de la milice. — A messieurs les commis 
de Son Excellence et de la Cour, septante-cinq mille frans, 
pour les mois de juin, juillet etaost, des deniers du haul- 
sement du sel. — Au sieur juré d'Aresches, trois cent trente 
frans, pour les remettre à monsieur de Byeetà ses officiaux, et 
de monsieur deGottignies — A l'imprimeur Binart, septante- 
neufs frans six gros, pour les billets de la milice, sçavoir : 



M HECÉS DES ÉTATS 

soixante-etnin frans six gros, pour les billets de la milice, 
et dix-huict frans, pour l'impression de la patente de Sa 
Majesté et de l'Edict resvocatoire du haulsement du sel. 

Tous lesquels mandements ont esté signés par messieurs; 
lesquels s'estants entresalués, se sont retirés le vingt-qua- 
triesme juin mil six cent soixante-sept. E. Pierre. 

Sentait la réquisition de Son Bieellenee et de 11 Cow, pour le iiiiIiMImiiiiii ■! 

de hevieetoeat de tel. 

Le marquis d'Yenne, LieutenantGouverneur et Capitaine- 
Général pour Sa Majesté, en ce Pays et Comté de Bourgou - 
gne, et la Cour souveraine de Parlement à Dôle, ettants as* 
seurés que le Roy de France est entré dans les Pays-Bas 
avec une puissante armée ; sçachants d'ailleurs qu'il y a lie 
notables manquements aux fortifications des places princi- 
pales de ceste Province, qui ne sont pas fournyes, ny de mu- 
nitions, ny de soldats suffisants pour leur juste défense» et 
qu'ensuite die est en danger esvident de se perdre, si on 
ne fournyt sans deslay, du moins les principales Villes, des 
choses requises pour leur conservation, et qu'on ne pour»* 
voie à la subsistance des gens de guerre qu'il y fault met- 
tre ; aiants aussy recogneu qu'il n'y a pour le présent en ce 
Pays, aulcuns deniers appartenants à Sa Majesté, ny appa- 
rence d'en recepvoir des Pays-Bas qui en ont besoin pour se 
défendre, ny aultres moiens de pourveoir à tout ce que 
dessus, qu'en se prévalant du zèle et affection des dix-huict 
sieurs députés de l'Estat, assemblés en la ville de Dôle, pour 
des affaires publiques et pressantes, ils les ont requis et in- 
vités de donner par forme de prest à Sa Majesté, la plus 
grande somme de deniers qui leurs sera possible, mesme de 
restablir, s'ils le jugent à propos, le haulsement sur les 
ordinaires du sel de la Province, avec asseurance que 
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Gouverneur et Parlement leurs ont donnée, de resservir Sa 
Majesté et ses principaulx ministres d'un service si signalé, 
et que comme les sommes qu'ils fourniront en forme dé 
prest, seront emploiées à fortifier ou munitionnerles places, 
ou à lever et donner subsistance aux soldats qui les garde- 
ront, ils procureront auprès du Roy, que les deniers qu'ils 
auront advancés estants emploies aux choses susdites , la 
Province en soit désintéressée et remboursée par Sa Majesté. 
En sorte que semblable prest ne puisse estre tiré à consé- 
quence, ny préjudicier en aulcune façon aux franchises et 
privilèges de la Province. 

A quoy les dix-huict députés, comme bien informés du 
mauvais estât auquel sont les principales places, et du péril 
esvidentoù setreuve ce Pays, ont volontiers condescendu, et 
soubs le bon vouloir et plaisir des Estats-Généraulx (de l'in- 
violable fidélité desquels et de leur grand zèle et affection à se 
conserver soubs la légitime domination de Sa Majesté, on ne 
peut doubter)sesont résolu de remettre, comme ils ont faict, 
le haulsement de douze fîrans sur chasque charge de gros sel, 
et de dix frans sur le moindre, pour le temps et terme d'un 
an,lemoisprésentycompris,moiennantlesprécautionssoubs 
lesquelles ils en ont esté requis ; à condition que les deniers 
qu'ils donneront ainsy, par forme de prest à Sa Majesté, ne 
seront emploies que par les ordres et sur les mandements 
des Gouverneur et Parlement conjointement, et de nuls 
aultres. Ensuite de quoy, et auxdites conditions, le mar- 
quis d'Yenne, Gouverneur de Bourgougne et la Cour souve- 
raine de Parlement à Dôle, aiants remercié et accepté la 
bonne volonté et affection des sieurs députés, pour le ser- 
vice du Roy et conservation de la Province, leurs ont réité- 
rées les mesmes promesses et asseurance, de faire tenir 
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compte à la Province etdésintéresser les Estats, des sommes 
qu'ils auront données en prest en ceste pressante nécessité, 
et leurs en ont donné la présente déclaration , tant pour le 
maintien des franchises de la Province, que pour leurs servir 
de descharge auprès des trois Estats de ceste Province, et 
s'en prévaloir ainsy et où ils trouveront convenir. 

Faict au Conseil, ce 23 e juin 1667. Signé Bonvalot vt., 
et plus bas, À. Bereur. 

Assemblées des Dépotés des Estats, en Tan 1667. 

Au lieu de Dôle, au collège Saint-Hiérosme, dit de Mor- 
tault, se sont retreuvés le 8 juillet 1667, Monseigneur TAr- 
chevesque, messieurs Dorival , Richard , Borrey , Bereur, 
de Marenches, de Beveuges, de Boutavans, d'Àchey, de 
Cubry, du Pin, deFalletans, Bonnefoy, Franchet, de Mo- 
lombe, Gillebert, Faulquier et Garnier : auxquels, monsieur 
Borrey a représenté qu'il avoit reçeu lettres ' de monsieur 

I Monsieur de Vateville à messieurs les députés des Estais. 

Messieurs, — J'ay receu par le sieur Daniel, que je tous avois enrôlé exprés le 
16 may, vos responses du 15 de ce mois de juin, sur lesquelles tous treuveret cy- 
aprés mes sentiments : jugeant nécessaire de vous faire veoir auparavant toutes les 
difficultés et obsucles que je trouve à nostre négotiation ; quand ce ne seroit que 
pour donner carrière aux esprits qui teulent persuader l'impossibilité d'icelle, en quoy 
ils m'obligent sans le vouloir, puisque j'auray plus d'honneur de venir à bout d'une 
chose qu'on croit impossible, que d'une qui seroit plus faisable. 

II est vray que la facilité ou impossibilité de la chose despend de vous, messieurs, 
ou pour mieulx dire de vosmoiens, puisque je seay certainement que vous ne manques 
pas de bonne volonté. 

Et s'il y avoit du malheur en ceste négotiation, Une proviendrait pas delà faulte du 
temps, puisque la Diette s'approche, en sorte que je n'ay le loisir d'attendre vos ulté- 
rieures responses sur mes propositions, et que je suis conlrainct d'agir à ma discret»* 
comme je treuveray convenir, pour le plus grand bien de l'Estat, me mettant au ha- 
sard d'estre désadvoué, pour ne pas perdre l'occasion qui ne se pourrait plus recouvrer. 

J'espère pourtant que vous aurei la bonté d'aggréer et approuver, et messe d'exé- 
cuter tout ce que j'auray disposé et promis en vostre nom, pour le plus grand bien et 
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le révérend abbé de Baulme, des 24 et 30 juin dernier, avec 
une lettre de Son Excellence Monseigneur le marquis de 

seureté de l'Estat, suivant l'occurrence el conjoncture du temps, à laquelle il est force 
de te conformer, lorsque nous ne pouvons disposer à nostre volonté deceulx dont nous 
avons affaire. Ainsy, si je propose de temps a aultra des choses qui ne sont com- 
prisses en mes instructions, ce n'est pas pour m'excuser sur icelles du mauvais succès 
qu'on suppose de ma négotiation, mais bien pour la faire réussir ; car mes instruc- 
tions sont faicles suivant nostre génie, comme un compte que Ton a faict sans l'hotte ; 
et mes nouvelles propositions sont à l'advenant de la nécessité du temps, pour asseu- 
rer nostre repos. 

Revenant aux difficultés et oppositions que je treuve, vous verres par les copies de 
la lettre circulaire que le sieur Mouslier, Résident de France, a escrite à tous les Can- 
tons, et de celle de Sa Majesté très-chrestienne auxdits Cantons et à nostre Reyne, et 
du manifeste dudit Roy, ce qui en est. 

La quantité de gens de tous les Cantons qui ont servy et servent en France, s'oppo- 
sent beaucoup A nos desseings. L'interest particulier de toucher l'argent de la pen- 
sion, qu'on dict comptant à Baden, nous est contraire, particulièrement dans les Can- 
tons populaires. Le respect et la crainte que les Cantons ont pour le Roy de France, 
qu'Us voient desjà armé, les faict balancer en leurs résolutions. Le peu de satisfaction 
que les Cantons Catholiques disent avoir de l'Espagne, tant au regard du peu de soin 
qu'on a de payer les pensions qu'on leurs doibt, comme du mauvais traiotement que 
leurs troupes disent avoir receu en Estramadure, pendant qu'elles y ont servy, el dont 
elles ne sont encore payées de leurs gages, quoyqoe liceotiées, faict un mauvais effect 
en leurs esprits, et leurs faict considérer et écouter les menaces du sieur Mouslier, le- 
quel veut persuader que nous ne sommes plus compris dans le Cercle d'Allemagne, et 
que Sa Majesté Philippe second, d'heureuse mémoire, nous en a retirés, et que par 
conséquent, nous ne sommes plus en estât de jouir de la ligue héréditaire. Sur ce, 
vous m'obligerex de m'envoier des éclaircissements, et la plus de preuves que pour- 
rez, pour les faire veoir à la Diette. 

Voilà les oppositions que je prétends surmonter, moiennant quatre cent mille frans 
de donatif aux particuliers pour la déffensive, et deux cent mille de donatif aussy aux 
particuliers pour la neutralité, en tout six cent mille frans pour les deux, et moien- 
nant les aultres articles qui suy vront. 

Pour les quatre cent mille frans A donner en secret aux particuliers qui moienne- 
ront la déffensive, il faut se résouldre A les donner A une partie des Cantons, de mesme 
qu'on les donnerait A tous les treize, puisque nous en aurons le mesme effect. Pour 
le terme à les payer, je n'ay garde de le proposer comme vous me mandez, car je 
gasterois tout, puisque vous sçavez que le monde ayme beaucoup mieulx le présent 
que l'advenir. Pour la ratification de Sa Majesté, elle ne sera pas nécessaire, puisque 
je ne feray pas une nouvelle alliance et ligue déffensive ; mais suyvant le huictiesme 
article de vos instructions, je feray que tous les Cantons, ou partie d'iceulx en nom • 
bre suffisant, déclareront d'estre prests A nous secourir de gens effectifs A nostre pre- 

IY. 7 
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Castel-Rodrigo, du 2 de ce mois. Lesquelles aiant commu- 
niqué à Monseigneur l'Archevesque , à monsieur le mar- 
inière semonce, su y va nt l'obligation qu'ils en ont par la ligne héréditaire et par celle 
de Milan. Ce que je prétends leurs faire bien déclarer et spécifier a la prochaine Diette, 
en sorte qu'il n'y ayt aulcun double, ny prétexte à l'advenir à ce contraire. Ce qu'es- 
tant faict de la sorte, il ny aura subject de signer de part et d'aultre aulcun traieté, 
ny par conséquent de le ratifier. 

Au rooien de quoy, on sera obligé d'accomplir la promesse que j'auray faicte incon- 
tinent après leurs déclaration et promesse, qui seront insérées dansleRecés de la Diette, 
et dont j'auray copie authentique. Ainsy, tout le deslay du payement nous sera préju- 
diciable , puisque aiants affaire aux principaux qui gouvernent le public, il se faut 
bien garder de les rebusler et les mettre en défiance de nostre bonne foy, par des 
deslays, affin qu'ils soyent d'aultani plus ponctuels de leur costé. Et pour ceste consi- 
dération, il vous plaira de faire tous efforts pour tenir preste la somme de quatre cent 
mille frans, puisque j'espère, moiennant fcelle, de réussir comme dessus ; en aorte 
qu'il seroit bon de l'avoir à la main pour la fin de juillet, si faire se peut, ou du moins 
au pluslfat. 

La promptitude des payements est si requise et nécessaire pour contrebalancer 
l'argent des pensions de France , que j'oserais promettre l'issue de nostre déffen- 
sive, si vous pouviez m'envoier pour la Diette, deux cent mille frans comptant, 
au lieu que je ne suis pas si asseuré d'en réussir, moiennant l'expectative de quatre 
cent mille ; lesquels, il me fascheroit de vous espargner ne réussissant pas, puisque 
vous seriez obligés A des sommes beaucoup plus considérables pour vous garantir par 
d'aultres moiens. Pour ce qui est du traictement et payement de ces secours, on en 
conviendra plus A loisir après qu'ils se seront obligés en gros au secours comme des- 
sus : et si vous voulez, je laisseray cela indécis jusques A tant qu'il vous plaira; néant- 
moins, je vous advertis que ce seroit une pierre d'achoppement et un retardement, 
si on attendoit d'en convenir, jusques à tant qu'on les vouldroit avoir au besoin. 

Pour ce qui est de les régler au payement de nos propres soldats et subjects du Roy, 
vous estes bien esloignés du compte, et vous m'excuserez si je vous dis que cela pro- 
vient du peu de cognoissance que plusieurs ont de la différence des milices et des af- 
faires du monde, la grande science estant de sçavoir s'y accommoder, puisqu'il est 
impossible de le gouverner comme nous le vouldrions. 

Vous scavez que le Roy a accordé sept ducatons par mois, de trois à la pistole, aux 
Suisses qui sont allés en Espagne Le traicté de Milan porte qu'on leurs donnera une 
pension ou deux avant de les lever. Pour la pension, nous en serons exempts, puisque 
nous ne leurs en debvons point ; la levée n<» couste rien, mais on est obligé de leur ad- 
vancer un moys de gages, avant qu'ils sortent de leurs maisons, et ensuite on les doibt 
payer tous les moys par advance, et ils veulent avoir les trois premiers moys de gage, 
encore qu'on ne s'en servirait pas si longtemps, ne voulant pas sortir de leurs maisons 
pour moins de temps. 

Les capitulations qu'ils ont avec les deux Koys et aultres Princes, sont en la eon- 
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quis d'Yenne et à messieurs dp Parlement , ils auroient jugé 
nécessaire de convoquer ceste assemblée, pour y pourveoir. 

fortuite susdite, comme l'avez peu recognoistre parle traicté qu'ils ont avec la France, 
dont je vousay envoie copie. 

Voilé comme Ton gouverne les Suisses, quand on veut les avoir, oultre que les 
Roys s'obligent de les assister et secourir à leurs propres frays ; je feray tout mon 
passible pour esviter ceste obligation, et les obliger à payer nos gens, de mesme que 
noua payerons les leurs, si faire se pourra, encore qu'ils ne s'accordent A la récipro- 
que, ne croyant pas avoir affaires des aultres comme on a d'eulx. 

Et quoyque j'auray de la peine A les accorder à moins des deux pistoles par moys 
(suivant leurs eoustumes et traictés susdicts), je ne laisseray d'en retrancher tout ce 
que je pourray. 

Je vous envoyé la lettre en original que le comte Casatte, ambassadeur du Roy en 
Suisse à la place de feu son oncle, m'a envoie* par un exprés. Vous verrex par icelle que 
l'affaire peut réussir nonobstant qu'il y ayt des difficultés, mais qu'il fouit de l'argent 
comptant, c'est-à-dire point d'argent, point de Suisses. 

Je luy ay incontinent faict response que je n'avois pas ceste somme en mon pouvoir, 
pour luy envoler silost que la nécessité le requiert, mais que je luy promettons de la luy 
foire tenir pendant la Diette, et qu'il en pouvoit asseurer ces peuples-! A, pour les obliger 
A donner les ordres que je prétends A leurs députés de Baden, sur Tasseurance qu'ils 
toucheraient l'argent qu'ils demandent pour l'assemblée. Nostre affaire despend de ces 
Casions populaires, dont le peuple ayme mieulx un escu que tout le monde. 

Les protestants sont très-bien disposés, tant par les promesses que je leurs ay faictes.que 
par leur interest particulier et bonne politique, mais ils ne veulent pas estre les premiers 
A se déclarer, et ils en ont raison, n'y estants obligés que par la Hgue héréditaire, et les 
catholiques y estants doublement par ceste ligue héréditaire et par celle de Milan, et 
comme estants plusestroictement alliés A nostre Roy. Ensorte que c'est A eulx de donner 
le mouvement A ceste importante affaire, qui réussira si nous faisons les efforts nécessaires. 

(Test pourquoy je vous prie de m'envoler incontinent la somme que demande le 
comte Casatte pour asseurer l'affaire ; et si vous pouviex faire un effort de m'envoler 
jusques A deux cent mille frant, ou du moins cent mille, vous rendriez un grand ser- 
vie* A la Province, quand mesme vous prendriez l'argent A interests ; en quoy vous 
pouvez foire un grand coup sans rien hasarder, puisqu'on ne donnera rien qu'on ne 
soit asseuré. Et pour la somme qu'il faut envoler au comte Casatte, elle sera comprinse 
dans les donttifs secrets, et ne se donnera comme dessus qu'en asseurance, si bien 
que vous jouerez A l'asseuré, puisque si le malheur vouloit qu'on ne pûst réussir A la 
déffensive prétendue, je vous responds sur mon honneur et sur ma vie de vous rap- 
porter tout l'argent que vous m'envoierez pour ce subject. 

Pour la neutralité, je ne vous demande pas dadvantage des deux cent mille frans 
que m'avez accordés par vostre promesse, mais il la fouit changer au regard des con- 
ditions que vous y mettez, car elles ne sont pas de mise au temps présent 

Premièrement, il se faut bien garder d'offrir ceste somme A tout le Corps HHvé- 
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Suivant quoy, lecture en aiarçj esté faicte, on a convenu de 
les remettre à quelqu'un de la compagnie, pour les exami- 

lique. car cela y roeltroitla division et confusion. D'ailleurs elle est petite pour un si 
grand corps, et suffisante pour les particuliers qui le peuvent mouvoir, lesquels te- 
roienl trop mal partagés en la petite portion qui leurs toucherait en un respartement 
général dont on ne ferait cas. Oullre ce, la chose serait publique, et la France aurait 
subject d'en prétendre. Ainsy je prometlray les deux cent mille frans au particu- 
liers qui disposeront le Corps à la moienner, comme il est résolu dans mes instruc- 
tions, de mesme que les quatre cent mille frans pour la défTensive ; en sorte qm'As 
auront les six cent mille frans pour les deux, quatre pour Tune et deux pour l'aoltre, 
comme je vous ay desjà faict sçavoir. Vous asseurant que si je pouvois faire 
Tune ou l'aullre, ou les deux, aux conditions que vous désirez, je le ferais avec 
coup de joye, et je serais plus ayse que pas un, d'espargner à la Province toutes cet 
sommes, mais il est force de s'accommoder au temps, dont la perle est irréparable, 
et aux hommes auxquels j'ay affaire. 

C'est pourquoy n'aiant pas le loisir d'attendre vos responses là-dessus, j'agiray sui- 
vant le contenu de ceste, jugeant le tout bien emploie, si je réussis, comme je pré- 
tends. Pour les frays des députés qui pourraient aller en France pour ce subject, ne 
sçachant pas ce qu'ils peuvent monter, ny ce qu'on a praticqué aultrefois en pareil cas, 
je les laisse à vostre charge, puisque c'est une affaire différente des donatifs des deux 
cent mille frans que je dois distribuer en secret ; vous priant, de plus considérer 
l'affaire principale, si nécessaire à la Province, que les accessoires de quelques petites 
sommes, qui vous en peuvent espargner une infinité de grandes, que vous séries obli- 
gés de fournir en d'aultres rencontres. Pour ce qui est de la garanthie que vous préten- 
dez, comment voulez-vous que les Suisses l'admettent, quand nostre Parlement n'a voûta 
admettre l'indemnité que vos docteurs prétendoient. La vraye indemnité et garanthie 
sera la déclaration et promesse de la déffensive, a défaut de laquelle, il n'y aura aultre 
garanthie que la bonne volonté des Cantons comme du passé, et vous pouvez bien juger 
qu'il n'y a d'aullre garanthie que les armes, etqu'ainsy, si les Cantons ne les vouloienl en- 
gager pour la déffensive, ils ne les vould roienl non plosobliger pour la garanthie, qui est la 
mesme chose que la déffensive. C'est pourquoy je prometlray les deux cent mille frans 
aux particuliers qui disposeront le Corps Helvétique à moienner la neutralité en la forme 
cy-devanl accoostumée, suyvant le pouvoir que m'en avez donné par l'onuesme article 
de vos instructions, lequel ne parle d'aulcune garanthie : n'estant pas raisonnable de 
changer de thèse en me permettant d'offrir plus grande somme, puisque je suis desjà 
trop advancé en ma négotiation, et trop engagé en mes promesses pour les varier, et 
je veux croire que si on a voit eu desseing d'user de chicanes, on aurait choisy une aultre 
personne que moy, puisqu'on sçaii que je n'y suis point accoustumé. C'est ce que je 
vous prie de considérer et de vouloir aller comme je fais au but principal, sans donner 
lieu à ceulx qui ne l'enlendent,de nous en traverser les voyes, par des conditions sub- 
terfuges qu'ils glissent pour chicaner sur l'exécution, au préjudice de mon honneur, 
du vostre, et au préjudice de la Province. 
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neret tirer notte des points jmncipaulx y contenus. Ce- 
pendant, comme il convenoit de prendre une prompte ré- 

Pour ce qui est de ne livrer ces deux cent mille frans à ceulx à qui je les aura y 
promis, que, premièrement, la neutralité ne soit faicte et conclue, je le treuve rai- 
sonnable. Voilà ce que j 'a y à dire et ce que je fera? au regard des sommes, avec voslie 
permission et adveu, que je prétends avoir dei à présent, tant par vos instructions, 
lettres et promesses, que par ces présentes respliques et remonslrances, comme aussy 
par les responses de Son Excellence, du deuxiesme de ce moys. Pour ce qui concerne 
les deux cent Suisses à prendre ordinairement dans nos garnisons, je vous en ay 
mandé les raisons par mes précédentes, et je crois que Son Excellence et le Conseil 
d*Estat s'y accordent, comme vous verrez par la cy-joincle qu'il vous adresse ; au 
surplus, je ne m'informe s'il touche au Roy ou à la Province à les entretenir, et puis- 
que l'interest est commun, je vous en laisse le desbat. 

Bien vous diray-je que ceste amorce est grande pour intéresser les Cantons à noslre 
déffense, et qu'il est bon de commencer à la mettre en exécution par ceste voye, qui 
fera veoir a la France qu'elle ne doibt plus doubler de la résolotioo des Cantons a 
nostre déffense, puisqu'ils y seront engagés doublement pour maintenir leurs promesses 
et pour souslenir leurs propres gens. Au reste, on les pourra licentier quand on voul- 
dra, sans qu'il soit besoing d'en parler à présent, puisque cela se praticque : pour l'ex- 
térieur des protestants, il est force qu'ils se gouvernent sans aulcun scandale, ny acte 
de leur Religion contraire à la nostre. 

Pour ce qui est du payement et du traiclement d'iceulx, on les réglera le plus modé- 
rément qu'on pourra, rabattant des quatre escus d'or que Sa Majesté leurs a promis par 
la ligue de Milan, tout ce qui sera possible, leurs donnant en eschange le pain, loge- 
ment et ustensiles, si le treuvei convenir. 

Vous verrez ce que Son Excellence m'escrit par la cy-joincle, et considérant ce que 
Sadite Excellence vous escril, je crois que vous appreuverez tout ce que dessus, et que 
me ferez la grâce de me le faire sçavoir sans perte de temps, puisque vous voyez que 
celuy qu'on a perdu à me renvoier en Flandres me prive de la satisfaction d'attendre 
vos responses, el vous prive aussy d'avoir apperceues les sommes qui seroient néces- 
saires à la bielle : ce qui n'arriverait pas si on m'avoit laissé passer en Suisse au 
commencement de i'tinnée, comme on avoit projecté, pour ne pas attendre la presse 
et conjoncture présente. 

Pour le passage des troupes estrangéres que vous désires, j'en feray la diligence, 
mais je crois que nous aurons tout ou rien, car si j'obtiens la déffensive, le passage 
s'en suivra sans difficulté, comme je l'avois prémédité, pour vous communiquer au 
Milanois et à l'Allemagne ; mais si on me refuse le principal, on me refusera l'acces- 
soire, comme esgalement contraire à la ligue de France, en laquelle vous pouvez le 
veoir aysément, puisque je vousl'ay envoiée. 

La pluspart des Cantons se plaignent de ce qu'ils payent la folle enchère des montes 
extraordinaires, que les admodiateurs des saulneries onl faictes a l'insçu l'un de l'aullre 
pour se desbiler,et disent que si on leurs veut enchérir le sel d'années à auitres, comme 
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solution sur la demande que fesoit le seigneur abbé de 
Baulme, de pouvoir promettre à messieurs des Cantons 

od a fafct, ilsaymeront aaltant le prendre de la main de la France que de la nostre, 
et disent que le principal interest qu'il ont à la conservation de nostre Province, est 
celuy do sel, pourveu qu'on leurs donne à prit raisonnable, à déflaut duquel ces* inte- 
rest cet-* croit. 

Cesi pourquoy, ils prétendent d'en faire marché one fois pour tontes avec le Roy 
on ses ministres, en sorte qu'ils soient asseurés d'en avoir pour toujours une certaine 
quantité an prii qu'on conviendra, sans estre subjects aux altérations et changements 
de fermiers. Par ce moien, ils s'engageront pins volontiers à la déffense de la Pro- 
vince, pour nne chose qui leurs est entièrement nécessaire et utile, prévoiant que 
pour leurs fnterests, auxquels ils sont fort attachés, ils surmonteront toutes les oppo- 
sitions et menaces qu'on leurs faict, pour les destourner de ce que je prétends. Pour 
moy, je leurs ay faict espérer que cela se fera, afin de les animer à se résouldre en 
nostre faveur, et je crois qu'on le dolbt faire, encore que nous aurions obtenu aupa- 
ravant ee que nous désirons, affin de les engager d'aultant par leur propre interest i 
nous tenir parole. Oultre ee, je tiens le party advantageux pour le Roy ; parce qu'il 
met à couvert la Province, la conserve soubs sa domination, et en diminuant le prix 
du sel, il augmente et rend fixe et asseuré son revenu des salines, à raison qu'il ga- 
gnera an double sur la quantité de la distribution, de ce qu'il perdra sur la diminu- 
tion do prix ; me faisant fort d'en faire prendre one grande quantité à des Cantons qui 
n'y sont accoutumés, en sorte que tous les Cantons, à la réserve d'un onde deux tant 
seulement, s'en serviront, et seront par ce moien plus intéressés à nostre conservation. 

Cest article sera grandement favorable à nostre desseing et à son exécution : et 
puisqu'il est advantageux au Roy et à la Province, et utile à la Suisse, dont nous avons 
affaire, tant à présent qu'à l'advenir, je vous prie de le bien desduire et représenter à 
Sa Majesté et à ses ministres, affin de le faire réussir au pluslost, sans avoir esgard à Piote- 
rest des particuliers, puisque celuy do Roy et delà Province sont toujours préférables. 

Je vous demeure obligé de la faveur que vous m'avex faicte de m'envoier le reste de 
l'argent et qui m'estoit déhu pour mes volages et aoltres frays, vous asseurant qu'il estoit 
temps, car celuy que vous m'aviet donné est desja bien loing ; m'aiant fallu despenser 
plus de quatre cent plstoles en buict jours, au lieu que vous ne m'en donnes que dix 
par jour, et voos poovet bien juger que dix pistoles par jour ne suffisent pas à l'or- 
dinaire d'un train de vingt-cinq hommes et vingt-cinq chevaux, sans y comprendre les 
extraordinaires qui se montent quelquefois à quarante et cinquante pistoles pour un jour. 

Je vous dis cela en passant, affin qoe voos scachiex que je n'espargne ny ma peine, 
ny mes soins, ny mon argent pour le service de la Province, et qoe j'en seray pour 
une bonne somme do mien propre à la fin de mon voiage. Ce nonobstant, je ne vous 
demande rien de plus de ce que vous m'avex accordé et donné jusque» à la In de la 
IMettc, qui eut le terme que voux m'avex limité par vos instructions ; après lequel, 
«'il estoit nécessaire de m'arrenter dedvantage en ces quartier*, voua me donoerrt 
seulement les dix pistoles par joor comme auparavant. 
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Suisses, jusques à la somme de quatre cent mille frans, 
pour parvenir à l'alliance et ligue déffensive que leurs avoit 

Le sieur Mouslier a dicl que monsieur de la Barde a aulirefois assiégé Dom Diego 
de Saavedra dans son logis de Baden, en sorte qu'il l'empescha de sortir de sa maison 
pour prendre audience, comme autsy de reeepvoir auleune visite, et qu'il prétend en 
faire de mesme en mon endroict. Pour moy, je ne dis rien, mais je souhaiterais que 
tous les différends des deux Couronnes fussent entre moy et luy 

Cependant, je vous prie de me donner au plustôst de vos nouvelles par messager ex- 
prés, qui me trouvera a Baden, et de me croire très-inviolableinent. Messieurs, vostrc 
trés-humble serviteur, Vateville. 

De Fribourg, le 34 juin 1667. 

Son Excellence moosieur le comte £asatte, a monsieur le révérend abbé de Baulme. 

Monsieur, — Descouvrant de plus en plus que le Canton de Lucerne s'incline peu 
favorablement au bon succès de nostre négotiation, avant que ce mal se rende conta- 
gieux encore aultre part, comme il pourroit arriver avec le temps, particulièrement où 
le Résident Mouslier faict tous ses efforts pour nous aliéner les esprits bien intention- 
nés : je juge par l'advis d'amys désintéressés, et par l'advis du secrétaire d'Estat de 
Schwitz, qui m'est arrivé à ce moment, pour plus expédient et précis, que si vous dé- 
sirez obtenir en ces quatre Cantons populaires l'effecl de vos intentions, il est néces- 
saire de fournir l'argent pour assembler les Parlements populaires, sans lesquels, quand 
bien les conseils desdits Cantons concourront à vos intentions, l'authorité souveraine 
estant auxdits Parlements, il resteroit le pouvoir aux François de les faire assembler 
pendant qu'on sera A Baden, et destruire par leur descrel tout ce~que les conseils au- 
ront conclud de bon, comme il est souventes fois arrivé. 

L'argent ne se donnera pourtant pas, qu'après la bonne résolution desdits Parle- 
ments ; mais il convient qu'ils sçussent qu'il est prest dans leurs Cantons, parce que le 
peuple ne croit que ce qu'il voit. 

J'ay creu debvoir vous donner cest advis en toute confiance par cest exprès, n'y 
aiant plus de temps à perdre pour en disposer les moiens, suivant la liste cy-joincle. 
Faictet-moy sçavoir vos sentiments là-dessus, affin que je sçache comme me gouverner 
pour vostre service. 

Comme aussy les nouvelles que vous avex des entreprises delà France, etc. 

Altorf, le 1S juin 1667. Alphonse Casatte. 

La liste cy-joincle est comptée à raison d'un escu par teste de ceulx que plus ou 
moins sont accouslumés d'entretenir auxdits Parlementa : 

Ury 1,600 

Schwitz 1,800 

Unlerwald 1,800 

Zug 1,400 

Lucerne, y adjoustant les deux advoyers. 1,000 

7,600 
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esté proposée, a esté conclue! d'accorder ladite somme, et 
mander au seigneur abbé de Baulme que Ton n'avoit pas 
voulu le desdire à ce regard , pourveu qu'il réusisse. 

Et sur l'aultre demande que fesoit le seigneur abbé de 
Baulme, de luy estre fourny sur ce qui debvoit estre promis 
aux Suisses, jusques à la somme de deux cent mille frans 
pendant le temps de leur Diette, pour contrebalancer les 
obstacles que le sieur Mouslier ' , Résident de France, appor 



1 Lettre de monsieur Mouslier, Résident de France, aux treize Cantons 

Magnifiques Seigneurs, — Les propositions que j'ay veu que le sieur Dom Jean de 
Vaieville vous a faictes en particulier, et qu'il prétend encore de vous faire en général 
dans vostre prochaine Diette de Baden, m'obligent de vous escrire ceste lettre, pour 
vous prier de considérer que le nombre d'exemples dont il les accompagne, pour for- 
lfier ce qu'il prétend de vous, font veoir que vous n'avez jamais donné aulcuns se- 
cours et assistances aux Comtois, quelques demandes qu'ils vous en ayent faictes, et 
que vous n'avez pris aultre part à leurs querelles en vertu des traictés qu'ils ont 
avec vous, que d'intervenir pour leurs faire accorder les neutralités dont ils ont jouy 
en divers temps. 

Si pendant que les Roy» de France n'avoient aulcune prétention sur la Comté, que 
celle que donne le droict des armes sur les tiltres de son ennemy, tous et eulx ausaj 
ont creu que vous ne les pouviez ayder de vos secours, je ne sçais pas par quel fonde- 
ment ils peuvent réquérir que vous les assistiez de vos forces, contre les années du 
Koy très-chrestien, et promptement, ainsy que porte ceste proposition ; comme si vous 
debviez y déférer, maintenant que Sa Majesté vous a faicl cognoistre qu'ils sont deve- 
nus ses subjects par des hypothèques considérables qu'il a sur ceste Province, par un 
droict successif qui luy est acquis è cause de la Reyne ; laquelle assistance ne favori- 
serait pas seulement la rébellion, dans laquelle ils tesmoignent se vouloir mettre 4 
l'endroict de Sa Majesté, mais elle enfraindroit encore la paix perpétuelle, et vos al- 
liances avec la France, qui sont les plus anciennes que vous ayiez. 

Ledit sieur de Vateville se veut prévaloir pour cela de vos traictés de paix hérédi- 
taire, et de celuy faict par messieurs des Cantons Catholiques avec le Milanois , en 
l'année 1634. 

Pour les premiers, ils n'emportoienl aulcune obligation, et vous avez réglé 4 quoy 
elle s'exlend sur les divers exemples que le sieur de Vateville rapporte luy-mesme. 
et par le refus que vous avez toujours faict aux aullres demandes des Espagnols et des 
Comtois. 

Pour le dernier, je ne sçais pas où ils ignorent qu'en l'an 1655, les mesmes Cantons 
Catholiques, ou du moins la meilleure partie, ont donne une lettre remise au Koy, 
par laquelle ils ont déclaré n'avoir point compris la Franche-Comté dans cesie alliante 
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toit à nostre négotiation ; comme encore sept mille six cent 
louys blans, que le seigneur comte Gasatte demandoit, 
pour obliger les particuliers Cantons desnommés dans sa 
lettre, de donner ordre à leurs députés de consentir à un 

do Milanois à l'esgard de la France, et qu'Us voûtaient observer en ce poinct l'alliance 
qu'ils avoieni avec Sa Majesté. Cesie obligation est si constante et si indubitable, que 
lorsqu'ils ont renouvelle et juré le dernier traicté d'alliance, ils ont demandé et stipulé 
une lettre nouvelle que ce n'esloit pour la Bourgougne, mais bien pour le Duché de 
Milan, laquelle Bourgougne ils n'auroient pas manqué d'y faire adjoosler, s'ils avoieni 
creu estre obligés A luy donner des secours, parce qu'aultremeot, ils n'auroient pas 
juré, comme ils ont faict solemnellement, l'observation de ladite alliance avec Sa Majesté. 

Le sieur de Vateville nous insinue de plus, que le payement qui vous a esté faict de quel- 
ques pensions par le Comté de Bourgougne, n'a esté que dans l'espérance de ce qu'il vous 
demande A présent. Ceste raison est bien mal appuyée, puisque depuis les refus que vous 
aves faicts aui Comtois de leurs donner de l'assistance, à toutes les fois qu'ils vous en ont 
faict instances, ils n'ont pas laissé que de vous continuer le payement desdites pen- 
sions, et eulx-mesmes ont jugé en le faisant, qu'elles vous esloient déhues par d'aultres 
motifs ; il ne dit pas que depuis trente ans les Espagnols vous en ont à peine payés trois, 
de ce traicté de 1634, et qu'ils en doibvent beaucoup du précédent. La somme à 
laquelle se monte ce qui vous a a esté payé par la Bourgougne depuis cent cinquante- 
six ans, est si peu considérable, qu'elle pourroit bien ne pas vous estre alléguée, encore 
que vous en recepviex presqu'aultant de la France, en une seule année. On ne voul- 
droit pas vous dire A cest exemple, que les Roys de France ont faict, depuis soixante 
ans, passer plus de trente millions de livres en Suisse, ce qu'estant d'une aultre im- 
portance, les obligations doibvent estre différentes ; mais Sa Majesté, bien loing d'en 
tirer de pareilles conséquences, aoroit souhaité que vos services et voslre affection 
eussent esté recogneus par des sommes plus considérables, et elle le fera toujours 
aultant que le bien de ses affaires le pourra permettre. 

J'ay remarqué par ces propositions, qu'on vouldroit vous donner de l'ombrage du 
voysinage de Sa Majesté par la possession de la Bourgougne. Vous scavex, Magnifiques 
Seigneurs, mieulx que personne l'inlerest que les Roys de France ont toujours pris 
pour la conservation et l'accroissement de vostre Estât, puisqu'ils sont sans prétention 
sur vos possessions, et qu'ainsy leur voysinage ne vous peut apporter aolcun différend ; 
mais plustost la facilité et les moiens de vous secourir plus promptemenl de leurs 
forces envers ceulx qui vouldroient entreprendre quelque chose sur vous. Et vous 
ne debvez pas doubler que Sa Majesté estant en possession de la Bourgougne, vous y 
trouvassiez des advantages que vous n'y avex point encore rencontrés, soit par des 
employs que les voslres pourroient avoir par des compagnies dans les Villes, soit par 
le sel qui vous seroit donné en payement de ce qui vous est déhu, A meilleur prix que 
vous ne le recepvez en argent comptant. Les tiltres que les Roys d'Espagne se conser- 
vent des terres que vous possédex, ainsy que le dernier a faict dans le contrat de ma- 
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accommodement avec nous, nonobstant les empeschements 
que formoit ledit sieur Résident. Sur quoy, auroit esté con- 
venu de luy envoier dès à présent ces sept mille six cent 
louys blans, et que si Ton pouvoit treuver d'emprunt cent 
mille frans qu'on les luy envoieroit aussy; le requérant de 
n'en donner les deniers, s'il n'estoit asseuré de son faict. 

La résolution ainsy prise, a esté proposé de treuver les 
moiens pour fournir tels deniers : ce qu'on a recogneu ne se 
pouvoir faire que par le faict du haulsement du sel, y ad- 
joustant quatre blans par salé, ou continuant icelluy pour 
quelques moys. Et néantmoins, considérant rOEconomie du 
Recès par où tel haulsement est spécifiquement pour le 
subject de telle négotiation, a esté convenu qu'il valoit 
mieulx emprunter lesdits deniers, hypothéquant pour iceulx 
un re sparte ment que l'on feroit. 

Cependant, pour ne demeurer oysifs entre temps, ont esté 

riage de la Reync, a faict veoir qu'ils ont d'aultres sentiments à rostre esgard que les 
Roys de France, et que leur voysinage vous doibt estre beaucoup plus suspect. On 
affecte encore par ces propositions, de vous faire appréhender la diminution de Pad- 
vantage et de l'estime que les rostres trouvent dans le service du Roy. Vous venet de 
veoir, Magnifiques Seigneurs, un exemple de la considération des Espagnols pour 
vostre nation, aux capitaines de laquelle ils ne se sont pas contentés de dénier les 
payements qui leurs avoieot esté promis, et toute sorte d'assistance, ils ont de plus 
diminué aultant qu'on a peu la valeur qu'ils s'y sont peu acquérir, et enfin, d'un très- 
grand nombre, il n'en est retorné que très-peu, pour se plaindre de la misère par la- 
quelle les aultres ont péri ; adjoustex à cela le meurtre qui fust faict, il y a quelques 
années, dans le Comté, de l'un des vostres que vous y aviex envoie pour les servir. Au 
lieu qu'en France, vos gens sont considérés du Roy, estimés de ses ministres, et ca- 
ressés par tout ce qu'il y a de personnes de qualité dans le Royaulme, pour leur valeur 
et leur fidélité, et particulièrement encore pour l'affection que Sa Majesté a pour vos- 
tre République. 

Si on veut alléguer quelque chose au subject des compagnies franches, dont je vous 
a y demandé la levée en 1605, je vous puis dire que si ceste affaire estoit examinée, 
qu'elle auroit une aultre approbation de ceulx qui s'y sont opposés, etc. 

Je suis, Magnifiques Seigneurs, vostre très-affectionné serviteur, Mouslier 

A Soleurc, !«• 17 juin 1667. 
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commis messieurs Borrey, Bonnefoy, de Molombe et Gille- 
bert, pour examiner les lettres du seigneur abbé de Baulme. 

Et pour rendre civilité à monsieur le président, et luy 
donner advis de ceste assemblée, ont esté députés messieurs 
de Marenches, de Beveuges et Franchet, lesquels luy feront 
scavoir que monsieur de Vateville demandoit esclaircisse- 
ment ou tiltres justifiants que le comté de Bourgougne estoit 
du cercle de l'Empire; ce que ceste compagnie ne pouvoit 
vérifier pour n'estre saisye des papiers que Ton disoit en 
estre conservés dans le coffre du secrétaire, dont il importoit 
d'avoir les clefs qu'il estoit supplié de nous procurer, et en 
cas il treuve à propos de l'ordonner, que Ton escrira à mon- 
sieur de Fallerans, d'envoier celle qui luy a esté confiée. 

Les députés à leur retour, ont dict que monsieur le pré- 
sident remercioit la compagnie de sa civilité, et quant à ce 
qui estoit du coffre du secret, qu'ils deussent le faire prendre 
au cabinet des Estats et en faire ouverture. 

Messieurs les commis à examiner le contenu des lettres de 
monsieur de Vateville, ont faict rapport de ce qu'ils en avoient 
recogneu, et après y avoir faict les réflexions nécessaires, 
ils ont esté requis de le vouloir rédiger par escrit. 

Le 8 juillet 1667. — Messieurs de Marenches, baron du 
Pin et Franchet, ont esté députés pour aller demander le 
coffre du secret à messieurs du cabinet, et à leur retour ont 
dict que monsieur le prieur Matherot les avoit asseurés, que 
pour le midy il assembleroit les sieurs ses consorts, et feroit 
porter ledit coffre chez Monseigneur l'Archevesque. 

Les sieurs commis à rédiger par escrit, les points con- 
tenus aux lettres de monsieur de Vateville, ont apporté ce 
qu'ils en avoient rédigé par escrit ; dont lecture faicte, a esté 
ordonné au secrétaire de le mettre au net, comme il a faict, 
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et instamment ont esté députés messieurs Borrey, le baron 
de Boutavans et docteur Bonnefoy, pour aller à la Cour, 
en faire part et en avoir son judicieux sentiment. 

Monseigneur PArchevesque a faict veoir un mémoire, que 
monsieur le président luy avoit envoie, portant que Ton 
pourrait plus facilement parvenir à un accommodement avec 
la France, que de se servir des voyes que Ton avoit prises de 
faire ligue déffensive avec les Suisses et à bien meilleur prix, 
si Ton vouloit, par un confident des Suisses, intime amy du 
Résident de France, faire quelques propositions à ce subject, 
dont il espéroit que Ton réussiroit moiennant quelque lé- 
gère somme. Ce qu'estant mis en proposition, on a résolu 
d'en aller conférer avec le seigneur président ; pourquoy, 
messieurs Borrey, de Boutavans et Bonnefoy en prendroient 
la peine. 

Les sieurs commis députés pour participer à messieurs du 
Parlement, du contenu aux lettres de monsieur le révérend 
abbé de Baulme * estants de retour, ont dict que messieurs 
les conseillers Gollut et Terrier estoient venus à eulx en la 

1 Monsieur de Vateville, en écrivant aux députés des États, avait aussi adressé la 
lettre suivante à messieurs dn Parlement : 

Messieurs, — Vous verret par celle que j'eseris à messieurs les dix-huict, lYstat 
présent de ma négotialion, laquelle peut réussir par les moiens que je propose, aux- 
quels je vous prie de tenir la main par vostre authorité. 

Et puisque vous voyex que je suis contrainct d'agir comme je puis, sans avoir le loysir 
d'attendre aultres response et résolution, je crois que vous auret la bonté d'appreuter 
tout ce que je fera y dans la nécessité de la conjoncture où je me treuve, puisque 
vous cognoisses que je o'ay aultre but que le plus grand service de Sa Majesté et dr la 
Province. 

Vous verres par celle du comte Casatte, la nécessité qu'il y a de luy faire tenir 
promptetnent la somme de sept mille six cent escus blans, affin de ne laisser perdre 
l'occasion de parvenir au but pour lequel on m'a envoie. 

'Le temps qu'il faut perdre pour assembler messieurs les dix-buict, m'oblige de vous 
prier très-instamment de vouloir, par vostre aulborité, me faire tenir incontinent la 
susdite somme, puisqu'elle ne sera donner que lorsqu'on sera asseuré dr réussira la 
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chambre des huissiers, où ils leurs avoient représenté les de- 
mandes contenues auxdites lettres, et ce que ceste compa- 
gnie treuvoit en debvoir estre examiné et accordé comme il 
est spécifié par les remonstrances qu'ils leurs en avoient re- 
mis entre les mains, sur lesquelles ils espéroient que le Par- 
lement donneroit ses sentiments. A quoy, les sieurs con- 



déffensive, et de plus, ceste somme sert comprinse dans celle qu'on me permet de 
distribuer aux particuliers en cas de réussite. 

Moiennant quoy on ne hasarde rien, puisque je promets de rendre reste somme si 
reste déffensive ne se conclod. Et cependant l'advance de ceste somme est l'ame de 
reste négotiation si importante. En considération de quoy, j'espère qu'en cognoissant 
la conséquence de ceste affaire, tous y mettrex Tordre que je me promets de rostre 
bonne conduite et authorité. 

J*ay esté adverty par quelque a m y, qu'on juge inutile l'alliance ou déclaration et 
promesse de la déffensive, à raison des grosses sommes qu'il fauldra treuver pour 
payer ce monde, qui est si cher, et du peu de moien qu'il y aura de les fournir. 

A quoy je responds qu'il auioit esté bon d'y penser avant que de m'en donner la 
commission, et qu'on a raison, prenant la chose par ce biais-la. Mais que nonobstant 
ceste difficulté, il est important et nécessaire A la Province d'obtenir et achepter au 
prix de quatre cent mille frans que je promeltray, ladite déclaration de la déffensive : 
1° Parce que la' France voyant la résolution des Suisses A nous déffendre, consentira 
plus facilement A la neutralité, s'y voyant obligée pour ne perdre l'amitié des 
Suisses. 

S* Parce que nos messieurs, souhaitant la garanthie de la neutralité, ils n'en sçau- 
roieot avoir d'aultre que la susdite déffensive, par le moien de laquelle ils viendront A 
obtenir la neutralité et garanthie d'icelle qu'ils désirent. Demeurant au surplus A leur 
liberté d'appeller ces secours, quand ils auront les moiens de les payer, ce que le Roy 
ou le temps peuvent pourveoir. 

Cependant cela ne laisse de faire un bon effect de loing, rendant plus difficile la 
pensée de nous attaquer, pourveu qu'on ne publie pas que nous n'avons de quoy payer 
nos secours, et par conséquent rendant plus facile la neutralité, laquelle je crois qu'on 
aura peine d'obtenir si la déclaration de la déffensive ne précède, et pour ce, il est 
nécessaire d'envoier promptement au comte Casatte la somme qu'il a marquée. 

Après tout, si on ne réussit A rien, on ne perdra rien que la somme qu'on m'a donnée 
pour mes frays et voiages, et si on réussit, je treuve que tout ce que nous donne- 
rons et ferons pour y parvenir sera bien emploie, et qu'il vous plaisra de me donner 
l'approbation du tout, comme estant très-inviolablement, Messieurs, vostre très- 
humble et très obéissant serviteur, Vateville. 
Fribourg, 24 juin 1667. 
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seillers leurs auroient respliqué que l'heure estant tardive, 
on ne pourroit y entendre jusques à la rentrée du soir. 

Les mesmes sieurs commis ont aussy faict rapport d'a- 
voir esté auprès de monsieur le président, et luy avoir remis 
le mémorial qu'il avoit envoie à Monseigneur l'Archevesque, 
attendant qu'il donna esclaircissement de ce qu'il luy en 
sembloit : sur quoy il leurs avoit responduqu'il en conférerait 
avec le Parlement, pour par icelluy, leurs estre rendue res- 
ponse tant d'un faict que de l'aultre. 

Sur proposition faicte, d'escrire à monsieur de Vateville , 
qu'au cas il ne pûst rien faire en sa négotiation, de faire en 
sorte, vers messieurs des Cantons Suisses, qu'ils escrivent 
au Roy de France, pour nous laisser à repos par un renoue- 
ment de la neutralité, puisqu'il leurs avoit faict espérer qu'ils 
ne seroient esconduits de leur demande s'il y alloit de leur 
interest. Sur quoy, y aiant eu des sentiments à ce conformes, 
néantmoins la pluralité a conclud de ne luy en rien mander et 
le laisser agir, attendant de veoir quelle sera la résolution du 
Parlement. 

Monseigneur l'Archevesque a représenté, que messieurs 
du cabinet luy avoient porté le coffre du secret, dont ils de- 
mandoient une descharge, à quoy il fauldroitadviser; ce- 
pendant, qu'il leurs avoit dict de terminer par un accomode- 
ment les difficultés qu'ils ^voient avec messieurs les commis 
à l'esgallement. Sur quoy, ils luy auroient respondu d'estre 
prests à ce faire, pourveu que l'on en passâst un traicté par- 
ticulier jusques à une tenue d'Estats, où le tout se décideroit, 
et entre temps qu'il falloit leurs remettre entre les mains tous 
les respartements et Testât des deniers en despendants. 

Sur l'advis donné par monsieur le greffier Meurgey, que 
messieurs du Parlement demandoient qu'on leurs envoia 
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commis de ceste compagnie pour leurs rendre response sur 
le contenu en leurs propositions : suivant quoy, ont esté re- 
quis les sieurs commis d'y vouloir retorner, ainsy qu'ils ont 
faict et ont rapporté que les mesmes sieurs conseillers es- 
taient venus à eulx et leurs avoient faict entendre que le Par- 
lement s'estoit arresté au premier article de nos remonstran- 
ces, touchant une explication de la ligue héréditaire qui 
vaudroitaultant qu'une nouvelle ligue, et qu'il n'y auroit rien 
à signer ; ce que ne se pouvoit accepter et n'estoit suffisant, 
puisque en une aultre Diette l'on pourroit changer d'advis, 
partant , que l'on désiroit un esclaircissement de l'intention 
de ceste compagnie sur ce faict. Au subjeCt duquel aiant esté 
opiné, on a résolu que telle explication n'estoit entendue 
que par un traicté particulier et spécifique, déhuement ré- 
digé par escrit et soubsigné. 

Le 9 juillet 1667. — Ceste résolution couchée dans les 
remonstrances de ceste assemblée, a esté portée à messieurs 
du Parlement par les mesmes commis. Lesquels à leur re- 
tour, ont dict que les sieurs conseillers qui estoient venus à 
eulx précédemment leurs auroient esté en voies en lachambre 
des huissiers , où ils leurs auroient remis lesdites remons- 
trances et supplié de vouloir y faire donner par escrit les 
judicieux sentiments du Parlement. 

Monsieur le docteur Mouret, co-fermier des saulneries, a 
envoie un billet à la compagnie, par lequel il promet de 
faire délivrer à messieurs de la Noblesse, leur sel d'ordinaire 
sans haulsement ; dont lecture aiant esté faicte, il a esté ag- 
gréé aux conditions y contenues et ordonné au secrétaire de 
le rédiger en forme de traicté, et mesme, s'il se peut, le cou- 
cher en mots plus clairs et exprès. 

Le coffre du secret a esté apporté en l'assemblée, ou l'on 



112 RECÉS DES ÉTATS 

a faict venir un serrurier pour en (aire ouverture , et ensuite 
les papiers y estants ont esté leus, et ordonné au secrétaire 
de faire depescher copie de la commission en Tan 1665, à 
monsieur le conseiller Stocmans, ensemble de l'attestation 
de Monseigneur l'Archevesque de Salsbourg, en datte de Fan 
1664, de l'admission dudit sieur Stocmans enlaDiettede 
Ratisbonne, pour estre envoiées lesdites copies à monsieur 
de Va te vil le. Ce faict, tous ces papiers ont esté remis dans 
le coffre, et a esté déclaré qu'il seroit rendu à messieurs les 
commis au cabinet, et pour les clefs, elles en demeureroient 
a messieurs de Tesgallement. 

Sur proposition faicte, qu'après le départ de messieurs les 
neufs en la dernière assemblée , Ton auroit pressé messieurs 
les commis à l'esgallement de la part de Son Excellence, de 
faire payement du premier terme du dernier don gratuit, 
pour lequel ils avoient voulu en desduire la somme de cinq 
mille frans, donnés à monsieur le marquis de Meximieux en 
payement des deux canons de Besançon perdus au siège de 
Ray, selon qu'il leurs estoit ordonné par rOEconomie du 
Recès, ce que Son Excellence n'auroit voulu desduire ; en- 
sorte que par ce moien et des insolvances qui se rencon- 
trent dans les respartements, ils n'auroient peu satisfaire 
audit payement, ny ne le pourront non plus au regard des 
suivants, pour s'estre conformés précisémentaux ordres cou- 
chés dans ceste OEconomie. 

Monsieur le greffier Meurgey est venu, par ordre de mes- 
sieurs du Parlement, demander à la compagnie que Ton 
deust y envoier des commis, pour recepvoir les responses 
que ledit Parlement avoit jugé nécessaires sur les demandes 
y contenues. Ensuite de quoy, lesmesmes sieurs commis y 
sont retornés ; lesquels ont faict rapport, que messieurs les 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 413 

conseillers Gollut et Terrier leurs avoient remis entre les 
mains, les remonstrances de ceste compagnie avec les res- 
ponses en marge (Ficelles; et quant au regard du billet 
donné par monsieur le président, il en falloit remettre la 
négociation à Son Excellence, au seigneur président, et à 
Monseigneur l'Archevesque, affin de tenir l'affaire secrète. 
Ce que considéré, on a faict lecture des responses auxdites 
remonstrances, et opiné comme Ton se debvoit conduire, 
voyant que le Parlement refusoit de donner en prest la 
somme nécessaire pour envoier en Suisse ; laquelle néant- 
moins, il falloit chercher en emprunt, jusques à celle de sept 
mille six cent pis toi es. Sur quoy, y aiant eu diversité d'o- 
pinions, les uns disants qu'il falloit parler à messieurs des 
saulneries pour les advancer, et en ce cas, leurs engager les 
deniers à provenir d'un respartement, les douze mille frans 
que l'Estat s'estoit réservé par le traicté du haulsement, le 
sel de la Noblesse et tous les biens de l'Estat ; d'aultres, 
qu'il falloit se contenter de leurs obliger 1 es biens de l'Estat, 
et spécifiquement ceulx d'un respartement qui se feroit deans 
six moys ; d'aultres, qu'il ne falloit point faire de resparte- 
ment , ains obliger toute aultre chose ; d'aultres, que ce 
seroit assez de parler à monsieur le docteur Mouret, si luy 
et ses consorts fermiers des saulneries vouldroient advancer 
ces deniers, et quelle asseurance il en désireroit. Et ainsy 
a esté conclud mesme de l'envoier appeller , comme l'on a 
faict ; et estant venu, luy a esté représenté que l'on accep- 
toit la submission par luy faicte de livrer le sel de la No- 
blesse sans haulsement, en la sorte qu'elle seroit couchée dans 
un traicté particulier : et sur ce qu'il auroit tesmoigné vou- 
loir obliger et servir les Estats, qu'il s'y présentoit occasion 

pour le faire, si luy et messieurs ses consorts se vouloient 
iv. 8 



Mi RECÉS DES ÉTATS 

disposer d'advancer en prest aux Estats, jusques à sept 
mille six cent pistoles, que Ton debvoit promptement four- 
nir en Suisse, n'estant besoin que de conyenir des asseu- 
rances qu'il en désireroit. Sur quoy il aurait respondu, que 
si /affaire despendoitde luy seul, il l'accorderait instamment, 
mais qu'il luy estoit important d'en donner advis à messieurs 
ses associés, auxquels il alloit le faire scavoir promptement 
par messager exprès. 

Cependant on a mis en proposition, comme se ferait le 
remboursement de ladite somme, si il se ferait par la voye 
d'un respartement, et si on l'augmenterait pour satisfaire au 
payementdu don gratuit qui ne se pouvoit payer, tan ta raison 
des insolvances que des oppositions formées par messieurs 
de l'Esglise; a esté résolu que ce serait par un respartement 
qui serait augmenté jusques à la somme de cent mille frans, 
Le 10 juillet 1667. — Les messagers envoies par mon- 
sieur Mouret estants de retour, icelluy s'en est venu à l'as- 
semblée, ou il a faict entendre que messieurs ses consorts 
estoient disposés de faire l'advance que l'on leurs demandoit, 
mais qu'ils vouloient pour asseurance de la restitution, que 
tous messieurs de ceste compagnie s'obligeassent. Ce qu'es- 
tant mis en proposition, a esté convenu de le faire ainsy, 
pourveu que les deniers ne fussent donnés qu'après le traicté 
signé et accordé, suivant les instructions de monsieur de 
Vateville, et que pour le recognoistre, tel traicté serait en- 
voie à la compagnie pour l'examiner. 

Sur quoy, quelqu'un de la compagnie aiant faict réflec- 
tion, il y aurait eu des sentiments de députer un personnage 
pour passer en Suisse auprès du sieur de Vateville à cestef- 
fect; d'aultres, qu'il valoit mieux veoir ledit traicté dans la 
compagnie et l'envoier prendre par un messager; d'aultres, 
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qu'il se falloit confier à monsieur de Vateville; et à la fin, on 
est demeuré d'accord d'en escrire au seigneur de Vateville, 
par un messager exprès, tant pour luy faire cognoistre que 
nous n'avions peu avoir argent qu'auxditas conditions, que 
pour luy représenter que s'il ne peut rien faire, du moins 
qu'il obtienne de messieurs des Gantons de s'emploier auprès 
de monsieur Mouslier, pour obtenir en France une asseu- 
rance que ceste Province ne seroit molestée. 

Ce faict, Ton a faict appeller monsieur Houret, auquel 
messieurs ont représenté qu'ils es toient contents de s'obliger 
pour son asseurance et de ses consorts, mais que pour le pré- 
sent on ne leurs demandoit qu'une lettre a leur correspondant 
en Suisse, pour fournir les sept mille six cent pistoles au 
premier ordre qu'ils luy en donneroient, après la datte de 
leur lettre, et que pour tel ordre, ils en attendroient l'ad- 
vis de Monseigneur l'Archevesque, qui avoit de ce tout pou- 
voir, et d'examiner le traicté projecté par monsieur de Va- 
teville, à la participation de Son Excellence et de messieurs 
du Parlement. 

Surproposition faicte, que Son Excellence avoit faict offre 
de donner en prest de ses deniers jusques à la somme de 
mille louys blans, pour fournir l'advance desdits sept mille 
six cent pistoles, a esté résolu de luy en faire remerciments, 
et luy envoier copie des remonstrances présentées au Parle- 
ment, ensemble des responses et apostils y formés à ce sub- 
ject, le resservant de ce qui s'y est passé ; et pour ce, en seront 
dressées lettres que l'on remettra à monsieur de Beveugee, 
pour les luy présenter et rendre toute civilité au nom de la 
compagnie. 

Messieurs Mareschal et docteur Mouret sont venus en 
l'assemblée, auxquels on a remercié la bonne volonté qu'ils 
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avoient tesmoigné pour l'advance des deniers, et qu'au ré- 
ciproque il convenoit coucher par escrit les promesses obli- 
gatoires pour l'asseuranced'iceulx; ce que le secrétaire a 
instamment depesché, et le tout a esté signé respectivement. 

Suivant ce , l'affaire venant à réussir, a esté proposé s'il 
seroit nécessaire de donner dès à présent pouvoir à messieurs 
les commis à l'esgallement, de faire un respartement aussi- 
tôst après qu'ils auront advis de la passation du traie té. Sur 
quoy, il y a eu des opinions, de leurs en donner le pouvoir 
jusques à la somme de six vingt mille frans; d'aultres, jus- 
ques à cent cinquante mille frans, et enfin on a convenu 
d'attendre le retour de monsieur de Vateville, parce qu'il 
pourrait estre qu'il le fauldroit faire de plus grande somme. 

L'onziesme juillet 1667. — Les sieurs commis à dresser 
la lettre pour monsieur de Vateville, l'ont apportée en l'as- 
semblée, où lecture en a esté faicte, et ordonné au secrétaire 
de la depescher pour l'envoier. 

Et sur proposition, si dans telle lettre on y adjousteroit 
que Ton le prie, au cas il n'opère rien pour le faict de sa né- 
gociation, de faire en sorte auprès de messieurs des Cantons 
qu'ils députent des commis à monsieur Mouslier, pour faire 
instance en France, que ceste Province ne soit molestée, ou 
bien s'il le fauldroit faire par une lettre séparée ; sur quoy y 
aiant eu diversité d'opinions, l'on a conclud que ce seroit au 
bas de ladite lettre ; laquelle luy seroit envoiée par messager 
exprès. Et pour ce, l'on a convenu avec le soldat La Ramée, 
d'aller auprès du seigneur de Vateville, moiennant cinq pis- 
toles et demye que monsieur Borrey luy advancera. 

Les choses ainsy arrestées, l'on a ordonné au secrétaire 
de depescher les mandements pour messieurs les neufs, ce 
qu'il a faict, scavoir : pour Monseigneur l'Archevesque, de 
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deux cent dix frans, pour sept journées parluy emploiées, 
ses aller et retour compris, qu'est à double journée suivant 
la convention arrestée cy-devant. — A monsieur Dorival, 
prieur de Poêtte, cent cinq frans, pour sept journées par luy 
emploiées, ses aller et retour compris. — A monsieur le 
président Richard, cent cinq frans pour semblables sept 
journées par luy emploiées, ses aller et retour compris. — A 
monsieur le baron de Beveuges, cent soixante-cinq frans, pour 
onze journées par luy emploiées, ses aller et retour compris. 
— A monsieur le baron de Boutavans, cent trente cinq frans, 
pour neufs journées par luy emploiées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le baron d'Âchey, cent cinq frans, 
pour sept journées par luy emploiées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le docteur Bonnefoy, quatre-vingt- 
dix frans, pour neufs journées, ses aller et retour compris. — 
A monsienr Franchet, de Pontarlier, quatre-vingt-dix frans, 
pour neufs journées par luy emploiées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur de Molombe, septante frans pour 
sept journées par luy emploiées, ses aller et retour compris. 

Tous ces mandements ainsy depeschées et signés, ils ont 
esté remis à messieurs les neufs, lesquels ont esté remerciés 
des bons sentiments qu'il avoient donnés pour le bien et 
utilité de la Province. 

Après le départ de messieurs les neufs, proposition ;i esté 
faicte à messieurs les commis à l'esgallement, que messieurs 
les officiers des Bailliages ne vouloient publier la resvocation 
de l'Edict de la Cour, touchant le haulsement du sel, sans en 
avoir lettres particulières et expresses de ceste Cour. Ce que 
leurs a donné subject d'envoier des commis à monsieur le 
président pour l'en resservir : auxquels, il a respondu qu'il 
en feroit rapport à la Cour; cependant comme l'on estoit sur 



418 RECÉS DES ÉTATS 

le point de lever rassemblée, on a jugé à propos d'envoier 
les mesmes commis à la Cour, lesquels à leur retour ont dict 
que messieurs Gollut et Terrier estoient venus à eulx, aux- 
quels ils avoient faict mesme instance qu'audit seigneur pré- 
sident, sur quoy ils auraient respondu qu'ils alloient le re- 
présenter à la Cour, d'où estants peu après retornés, ils leurs 
auraient dict que l'on avoit ordonné au greffier d'en depescber 
les lettres, lesquelles leurs seraient remises entre les mains. 

Sur placet du juré Grillet, prétendant payement de l'en- 
registrature de la patente de Sa Majesté, et de la lettre de 
Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, 
luy a esté accordée une pistole qui luy sera payée par mon- 
sieur de Marenches . 

De plus a esté accordé au serrurier qui a faict ouverture du 
coffre du secret et fourny une clef neufve, à la place de ceDe 
qui manquoit, un quart d'escu que luy sera de mesme payé 
par le sieur de Marenches et adjousté sur son mandement. 

Ce faict, messieurs ont ordonné la depesche de leurs man- 
dements que le secrétaire a apporté, scavoir : pour monsieur 
Borrey, de la somme de cent nonante-six frans, neufs gros, 
qu'est de cent quatre-vingts frans, pour douze journées, ses 
aller et retour compris, et seize frans neufs gros, pour ports 
de lettres et messagers. — A monsieur Bereur, quatre-vingt- 
dix frans, pour six journées y comprise une extraordinaire. 
— A Monsieur de Marenches, quatre-vingt-dix frans pour 
six journées, y comprise une extraordinaire. — A monsieur 
de Cubry, cent soixante-cinq frans pour onze journées, ses 
aller et retour compris. — A monsieur le baron du Pin, 
cent cinq franspour sept journées par luy employées en ceate 
assemblée, ses aller et retour compris. — A monsieur le 
commissaire de Falletans, cent quarante-trois frans, qu'est 
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pour neufs journées, ses aller et retour compris, et huict frans 
pour messagers. — À monsieur Gillebert, quatre-vingt- 
quinze frans, qu'est pour neufs journées, ses aller et retour 
compris, et cinq frans pour messagers. — A monsieur 
Faulquier, septante frans pour sept journées, ses aller et 
retour compris. — A monsieurGarnier, cinquante frans, pour 
cinq journées par luy emploiées. — Au secrétaire-général, 
soixante frans pour cinq journées, y compris dix frans pour 
ports de lettres et les depesches envoiées à monsieur de 
Vateville. — Aux Pères Bénédictins, vingt-deux frans six 
gros, pour frays par eulx supportés pendant l'assemblée. 

Les mandements ainsy dressés, messieurs les ont soub- 
signés et ensuite levé l'assemblée, l'onziesme de juillet 1667. 
E. Pierre. 

SeofuWeat les remontrances présentées A messieurs du Parlement. 

S'il plaist à la Cour, elle sera servye de considérer les 
points suivants, extraits des deux dernières lettres envoiées 
aux dix-huict députés des Estats de ce Pays et comté de 
Bourgougne, par monsieur de Vateville, abbé de Baulme, 
l'une en datte du 24 juin, l'aultre du 30 du mesme moys de 
l'an courant 1667, et de sur le tout aggréer d'en donner son 
judicieux sentiment. 

1 . — Qu'on luy accordera quatre cent mille frans, pour 
donatifs aux particuliers qui moienneront l'alliance et ligue 
déffensive avec les Cantons Suisses, pourveu qu'il réussisse, 
attendu que Son Excellence Monseigneur le marquis de 
Cas tel-Rodrigo, l'a ainsy permis et treuvé utile pour la con- 
servation de la Province, par sa lettre du second dudit moys 
de juin adressée aux dix-huict députés. 

Apostil : La Cour treuve bien que cest article demeure 
comme il est. 
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2. — Ceste somme se payera en la forme portée dans les 
dernières instructions envoiées audit seigneur de Vateville, 
au moys de juin dernier. 

3. — Sauf que comme le Résident de France dans la Suisse 
a escrit auxdits Cantons, qu'il leurs payeroit deux termes 
de leurs pensions au nom du Roy très-chrestien, son maistre, 
sera envoiée incessamment audit seigneur de Vateville, la 
somme de cent mille frans pour contrebalancer lesdites pen- 
sions de France, avec déclaration toutesfois, que les cent 
mille frans, ou aulcune partie d'iceulx, ne seront distribués 
sinon après le traicté de ladite alliance et ligue déffensive 
conclud et signé. 

Apostil : Pour cest article et le précédent, on en debvra 
demeurer aux termes de la dernière résolution prise en pré- 
sence de monsieur le Gouverneur, scavoir : qu'on payera 
cent mille frans, trois moys après le traicté faict, signé et en- 
voie à messieurs les dix huict députés de l'Estat, et les aul- 
tres trois cent mille frans après la ratification de Sa Majesté. 

4. — Estant ladite Cour très-humblement suppliée, de 
permettre que l'on prenne d'emprunt ces cent mille frans, 
ou au moins sept mille six cent pistoles, des deniers qui re- 
posent au cabinet provenants de la milice, qu'il convient 
payer aux Cantons esnoncés dans la liste joincte à la lettre du 
seigneur comte Casatte, ambassadeur de Sa Majesté, en tant 
de succès de réussite de la ligue, distribuâmes par ledit sei- 
gneur de Vateville. 

Àpostil : Il est respondu par l'apostil cy-devant au regard 
des cent mille frans, et pour les sept mille six cent pistoles, 
Testât des affaires et la nécessité de la Province ne souffrent 
pas que l'on touche aux deniers de la milice. 

5. — Moiennant quoy, les dix-huict députés promettent 
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le prompt remboursement de la somme qui sera donnée en 
prest, par un respartement qui se fera sur la Province sans 
retardement» ou par tel aullre moien qu'il plaisra à la Cour 
de suggérer pour le restablissement effectif de ladite somme. 
Àpostil : L'apostil mis sur l'article précédent sert de res- 
ponse àceluy-cy. 

6. — L'on désire un traicté asseuré pour affermir la ligue, 
et non pas une simple explication du précédent; et que 
dans ledit traicté, soient spécifiquement insérés les secours 
de gens, assistance et défense que les Cantons nous deb- 
tront donner au besoin, quand ils en seront requis confor- 
mément aux précédentes instructions, demesme que la solde 
de l'entretien desdits secours et défense ; comme au réci- 
proque, nous en debvrons user en cas semblable à leur re- 
gard, pour leur assistance et défense; entendants que ce 
traicté soit passé solennellement et déhuement signé de part 
et d'aultre, soubs l'agrément et satisfaction de Sa Majesté. 

Apostil : La Cour treuve bien que cest article demeure 
comme il est. 

7. — Quant à la prétendue neutralité, il sera indifférent à 
la Province de payer les deux cent mille frans promis pour 
l'obtenir au Corps Helvétique, ou de les distribuer aux par- 
ticuliers de ces Cantons qui s'y entremettront, pourveu 
qu'elle soit accordée effectivement. 

Àpostil : La Cour treuve bien que cest article et les sui- 
vants concernants la neutralité demeurent comme ils sont. 

8. — Mais l'on entend que ceste somme de deux cent 
mille frans, servira pour tous frays nécessaires de la pour- 
suite de ladite neutralité, sans que la Province puisse estre 
chargée d'aulcuns aultres frays, en quelle façon que ce soit. 

9. — Et pour la garanthie de ladite neutralité, l'on se 
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contentera de celle de ceste ligue et du secours des armes. 

10. — Touchant la garnison de deux cent Suisses, son 
establishment n'estant pas au pouvoir de la Province, la 
seigneur de Vateville sera prié de modérer la solde, et régler 
au plus bas qu'il pourra, au soulagement du Roy. 

Apostil : La Cour treuve bien que cest article demeure 
comme il est. 

11. — Ce sera le mesme au regard du payement de la 
solde du secours qui pourroit estre demandé et envoie de 
Suisse, en cas d'invasion de la Province. 

Apostil : Idem. 

Pour le prix du sel que les seigneurs Suisses demandent, il 
en sera escrit à Sa Majesté après ce traicté conclud et signé,et 
elle sera suppliée de le vouloir régler et terminer une fois pour 
toutes à leur satisfaction commune, aultant qu'il se pourra. 

Apostil : Idem. 

Faict en rassemblée des dix-huict députés, le 8 juillet 
1667. Aiusy signé, E. Pierre. 



Assemblées des Dépotés des Estais, en l'an 1667. 

Leseptiesme aostmil six cent soixante-sept, se sont retreu- 
vés en la ville de Dole, dans le collège Saint-Hiérosme, dit 
de Mortault, messieurs Borrey, Bereur, de Marenches, de 
Cubry, du Pin, de Falletans, Gillebert, Faulquier et Garnier. 

Monsieur Borrey leurs a représenté, que monsieur de Va- 
teville estoit de retour et luy avoit escrit f qu'il seroit bon 

1 Monsieur de Vateville i messieurs des Estais. 

Messieurs, — Je vous demande eicuse si Jene sais allé tont droit à Dois tons rendre 
compte de mon voiage, attendu que j'ay esté obligé de venir icy pour me descbargerde 
mon train et pour chercher argent, en attendant que messieurs les députés de l' Estai snyent 
assemblés pour m'enlendre et résouldre avec vous aultres, messieurs, ce que jugeret 
à propos, puisque pour me conformer, j'ay disposé le lout en sorte qu'il ne tiendra 
qu'à nous d'avoir le toui ou rien, suivant ce qu'on trouvera plus convenable. Je vou* 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. *25 

d'assembler messieurs les neufs, pour leurs faire rapport et à 
eeste compagnie de sa négociation auprès des Cantons Suis- 
ses, puisque tous en avoient eu cognoissance. Suivant quoy, 
en aiantresservy Son Excellence et messieurs du Parlement, 
pour avoir réquisition accoustumée de les assembler, on luy 
auroit faict entendre qu'il convenoit auparavant ouyr le rap- 
port du seigneur de Vateville, pour scavoir s'il y auroit sub- 
ject de les assembler, partant il requéroit la compagnie de 
résouldre comme l'on en debvoit user. Ce qu'estant rais en 
proposition, on est demeuré d'accord d'escrire au seigneur 
de Vateville par messager exprès, le priant de vouloir se 
rendre en ceste ville deans demain par tout le jour, et pour 
ce les lettres estants depeschées on les a remises au soldat 
La Ramée, avec ordre de faire toute diligence possible. 

Cependant comme il convenoit rendre civilité à Son Ex- 
cellence et à monsieur le président, Ton a député pour ce 
faire au regard du premier, messieurs Bereur, de Cubry, 
de Marenches, baron du Pin et Faulquier. 

Monsieur Borrey a accusé à la compagnie qu'il avoit receu 
lettres du sieur Mahuet, du 25 # juin dernier, portant qu'à 
raison de l'incommodité de Son Excellence Monseigneur le 
marquis de Castel-Rodrigo, il n'avoit pu luy présenter celles 
de ceste compagnie du 7 de ce mois, au faict des remercie- 
ments que luy estoient faictsde l'envoydes patentes de Sa 
Majesté, concernant les lettres de non-préjudice, et que les 
Estats ne s'assembleroient que sur lettres signées de la 
royale main. 

envoyé par advance la response que tes députes de la Dietle de Baden ont faiete aux 
deui lettres que leurs avei escrites, et j'attendray icy l'honneur de vos commande- 
ments pour me rendre A Dole, sitost qu'il vous plaisra me l'ordonner. 

Quoy attendant, je tous asseure d'entre inviolablement , Messieurs, voslre très- 
humble ei très-obéissant sert ileur, Vateville. 

A Baulme, le dernier juillet 1667. 
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Aultre lettre du sieur Mahuet, du deux juillet dernier, 
contenant qu'il avoit présenté à Son Excellence les lettres 
de ceste compagnie spécifiées en la précédente, dont elle 
a voit tesmoigné avoir grande satisfaction, et qu'en toutes 
occasions elle servirait une si fidèle Province. 

Encore avoit receu d'aultres lettres du sieur Mahuet, si- 
gni fiant la réception de celles de ceste compagnie du 23 
juin, qu'il avoit remis à Son Excellence, laquelle avoit eu 
de la joye de veoir que les Estats redoubloient leurs grâces 
et remerciements à son regard, ordonnant au sieur Mahuet 
d'escrire à ceste compagnie qu'il feroit toujours pour la Pro- 
vince tout ce qu'il pourroit. 

De plus, il avoit receu une lettre de Sa Majesté la Reyne- 
Régente, du deux juin dernier, contenant que F Arche - 
vesque d'Embrun luy avoit faict entendre par une lettre qu'il 
luy avoit mise en main du Roy très-chrestien, sa résolution 
de poursuivre avec les armes le droict qu'il prétendent avoir 
du chef de la Reyne très-chrestienne, sur plusieurs Provinces 
des Pays-Bas, et comme il convenoit s'apprester à la déf- 
ense, elle espéroit qu'en ceste occasion nous ferions un der- 
nier effort à treuver des moiens prompts et efficaces pour 
résister à un attentat si surprenant, et qu'elle envoieroit de 
temps à aultre le secours et assistance que luy seroit possible, 
pour nous soulager etgaranthir des forces du Roy ; de laquelle 
lettre lecture aiant esté faicte, on a ordonné au secrétaire de 
l'enregistrer et y faire response par des submissions et re- 
merciments, des grâces que nous recepvions de Sa Majesté, 
de nous faire part de telle résolution du Roy très-chrestien. 
contre lequel nous opposerions tout le peu de force qui nous 
reste, et perdrions plustôst les vies et les biens, que nous 
despartir de la douce domination de Sa Majesté. 
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Aultre lettre de Son Excellence Monseigneur le marquis 
de Cas tel-Rodrigo, de 28 du mois de juin, accusant l'envoy 
de la lettre de la Reyne. 

Et enfin une lettre des sieurs députés des treize Cantons 
Suisses, et de l'abbé et ville de Saint-Gai *, du 22 juillet 
dernier, contenant qu'ils avoient entendu les propositions que 
le seigneur de Yateville leurs avoit faict de la part de ceste 
Province, avec beaucoup de satisfaction, suivant quoy ils 
avoient pris les résolutions que le temps et leurs instructions 
leurs avoient permis, comme le seigneur de Yateville en 
pourroit resservir. Ce que considéré, on a résolu de leurs en 
faire des remerciments et d'enregistrer ladite lettre dans ce 
Recès. 

Par après, le sieur Borrey a présenté les mémoriaux et 
lettres qu'il avoit receus de la négotiation de monsieur de 
Va te ville, dois la dernière assemblée : sur quoy, on a remis 
de prendre résolution, jusques à l'arrivée du seigneur de 
Yateville. 

1 Lettre des seigneurs des Lignes à messieurs des Estât*. 

Messieurs, — Noos avons reeeo, par le seigneur Dom Jean de Vateville, la rostre 
du »• avril de la présente année, et liants entendu les propositions que ledit sei- 
gneur nous a faictes, tant en particulier dans les Cantons, qu'en général en cette 
Diette, nous avons, suivant les instructions de nos souverains Seigneurs et supérieurs, 
prias les résolutions convenables à vostre Estât et au nostre suyrant le temps pré- 
sent, comme ledit seigneur de Vateville, auquel nous nous remettons, vous pourra 
informer. Vous asseurant qu'à l'advenir, nous embrasserons de bien bon cœur tous les 
moiens possibles pour vostre conservation, comme aussy les occasions de continuer en 
l'ancienne correspondance et bonne voysinance de l'un et l'aultre Estât, suyvant l'an- 
cienne ligue héréditaire dont nous avons reçeu, par le sieur Borrey, la gratieuse te- 
cogooissance accoustumée, qui est un effect de vostre ponctualité, qui nous oblige 
plus A rechercher les moiens d'y correspondre en toutes occasions comme nous sommes 
disposés. Priant Dieu, sur ce, qu'il vous conserve en paix et prospérité, nous demeu- 
rons, Messieurs, très-affectionnés à vous faire service. 

Les députés des treixe Cantons et de l'abbé et ville de Saint-Gai, présentement as- 
semblés à Baden, le SS juillet 1667. 
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Sensuivent les pièces et mémoriaux relatifs A la négotiatton de Suisse. 

A. Discours de monsieur de Vateville è messieurs des Cantons, pour la conservation 
du Comté de Bourgougne, faict à la Diette de Baden, le 4 juillet 1667. 

Nobles, Illustres, Magnifiques et Puissants Seigneurs, 

Les Estats de la Franche-Comté de Bourgougne pour les- 
quels je suis icy, par ordre de Sa Majesté Catholique, mon 
marâtre, présentent à Vos Excellences leurs cordiales salu- 
tations, et offrent la continuation de leurs très-humbles ser- 
vices, asseurants Vos Excellences de leur sincère amitié et 
bonne voysinance. 

En oultre, ils remercient bien affectueusement Vos Ex- 
cellences, des bonnes volontés et soins particuliers qu'elles ont 
eu de solliciter la continuation delà neutralité audit Comté ; 
à raison dequoy,les Estats ne perdront aulcune occasion de 
tesmoigner à Vos Excellences, leurs gratitudes et très-hum- 
bles recognoissances. 

Cependant comme l'expérience nous a faict veoirque les 
bonnes intentions de Vostre Excellence accompagnées de 
toute diligence, n'ont pu produire aulcun effect à ce regard, 
<et voyant aussy le peu d'apparence qu'il y a pour la conti- 
nuation de la paix conclue aux Pyrénées entre les deux Cou- 
ronnes, nous sommes obligés de chercher les asseurances 
de nostre repos par d'aultres moiens, puisque les nouvelles 
instances que Vos Excellences pourroient faire après une 
rupture, n'auroyent, possible, pas plus de bonheur que les 
dernières faictes en temps de paix, nonobstant que ladite 
neutralité aye toujours esté faicte en conformité au temps de 
paix, comme on peut veoir par tous les traictés, et particu- 
lièrement par les deux traictés derniers, de Tan 1580 .et 
1611. D'ailleurs il est à considérer, qu'il ne vous seroit peut- 
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être pas permis, ny loisible de traicter une neutralité en 
temps de guerre. Et moins, si la France p ré te n doit argent 
de nous, comme aux dernières guerres, puisque ce ne seroit 
plus confirmer une ancienne neutralité, en considération de 
Tinterest particulier de vos Estats, et du bien commun de 
vos frontières et celles de la France, mais ce seroit nous 
vouloir rendre tributaires ; ce qu'estant méséant et incom- 
patible à une Province qui a l'honneur de vostre alliance et 
protection, nous sommes résolus d'emploier nostre argent 
et nos vies à une vigoureuse défense, si on nous attaque. 

Espérant qu'elle sera favorisée de la toute puissante main 
de Dieu et secondée de vos forces ; d'aultant plus qu'elle 
sera juste et raisonnable, n'y aiant rien de plus naturel que 
de défendre et maintenir ses franchises et libertés, contre 
un conquérant qui n'a aulcun droict sur nous, ny aulcun 
subject de nous attaquer, que la seule ambition de s'agran- 
dir dadvantage au préjudice de ses voysins. 

Surquoy, Vos Excellences considéreront lé grand interest 
que leurs Estats et alliés ont à la conservation du Comté, 
puisqu'elles n'ignorent pas la différence qu'il y a d'avoir 
pour voysins des anciens alliés et confédérés d'une Province 
qui ne respire que le repos commun, au lieu d'avoir pour 
voysin un grand et puissant Roy, comme celuy de France. 

Vos Excellences scavent très-bien qu'il y a longtemps 
que la France butte à s'acquérir par eschange ou aultrement 
le comté de Neufchatel, en sorte que si elle venoit à bout de 
ce desseing et pouvoit s'emparer du Comté de Bourgougne, 
vos Cantons seroient amplement blocqués dès le lac de Ge- 
nefve jusques à celuy de Constance, par la puissance Fran- 
çoise, avec laquelle il feuldrôit à tout moment capituler, non 
seulement pour les juridictions, limites, franchises et H- 
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bertcs, comme ceulx d'Alsace sçavent, mais encore pour le 
sel, puisque plusieurs Gantons seroient contraincts de le 
prendre de sa main, en sorte que les grands services qu'ils 
ont rendus cy-devant volontairement à la France seroient 
payés par des capitulations désavantageuses à la liberté de 
vos peuples et à vos privilèges, qui ne serviraient plus au 
grand Corps Helvétique, que de mémoire de l'estime qu'on 
faisoit autrefois de son amitié et de ses forces, comme aussy 
d'aiguillon à vos courages, pour vous maintenir dans le cré- 
dit que vos ancestres ont glorieusement estably par la pro- 
fusion du généreux sang dont vous estes issus. 

En considération de tout quoy, pour le repos et interest 
particulier de vos peuples et frontières, et pour vostre propre 
réputation si souvent engagée à la conservation du Comté, 
je m'asseure que aiants déjà très-bien recogneu que vous ne 
pouvez plus le maintenir par la négociation d'une neutralité, 
il vous plaisra le maintenir par la voye de vos forces suy vant 
l'obligation qu'en avez anciennement contracté avec la mai- 
son d'Austriche et de Bourgougne, par les traictés de 1474, 
4477 et 1511 , en généralité de tous les Cantons, et suy vant 
aussy le traité particulier des Cantons catholiques, faict à 
Milan l'an 1654. 

Et en vertu desquels, je requiers Vos Excellences, au nom 
de Sa Majesté Catholique, mon maistre, et dudit Comté, de 
vouloir présentement déclarer, tant en général qu'en parti- 
culier, les secours effectifs des gens de guerre et munitions 
qu'on pourra donner audit Comté, pour sa défense, à la pre- 
mière semonce. 

Comme aussy pour y pouvoir plus aysément parvenir, de 
vouloir en général et en particulier renouveller les susdits 
traictés, au regard tant seulement dudit Comté, suyvant les 
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capitulations que Vos Excellences et nous trouverons con- 
venir, pour la plus grande seureté de l'un et l'aultre Estât. 

Prenant esgard à la ponctualité avec laquelle le Comté a 
accomply au payement de sa portion de la gratieuse recog- 
noissance porté au traicté de la ligue héréditaire, dont la 
somme de cinq cent six escus d'or et quart par an, payée 
l'espace de cent cinquante-six ans, de 4511 à 1667, monte 
à septante-huict mille neuf cent septante-cinq escus d'or, 
que l'on a régulièrement et fidèlement payé, sur l'asseurance 
qu'à ceste condition on ne nous laissera pas au besoin, d'aul- 
tant plus que ce traicté est plus ancien qu'aulcun aultre, et 
que Vos Excellences par icelluy se sont obligés d'empescher 
qu'on ne soit envahy, assailly, grevé, ny desbouté, comme 
aussy de ne faire aulcun traicté sans y comprendre le susdit 
héréditaire. 

Sur tout quoy, il plaisra à Vos Excellences de députer 
quelqu'un de leur corps, pour en conférer plus particuliè- 
rement. Et cependant nous prions Dieu qu'il conserve Vos 
Excellences, leurs Estats alliez et voysins en toute prospérité 
et tranquillité. 

Prononcé à Baden le 4 juillet 1667. 

B. Discours do sieur Mouslier, Résident de France en Suisse, fiict en l'assemblée de 

la Diette de Baden, le 6 Juillet 1667. 

Magnifiques Seigneurs, 

Vos louables Cantons aiants ordonné ceste Diette, à ce que 
j'estime, pour renouveller entr'eux par chascune année, 
l'amitié qui s'y conserve, aultant que pour les aultres af- 
faires qui s'y traictent, j'ay creu que je debvois venir 
prendre part à ceste entrevue au nom du Roy, et vous asseu- 
rer aussy, selon les intentions de Sa Majesté, de la conti- 

IT. 9 
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nuation de son amitié et de sa bienveillance royale en vostre 
endroict. 

La chose qui paroist la plus importante à vostre Répu- 
blique, est la conservation d'une bonne union entre tous les 
membres qui la composent ; laquelle, il semble que voua ne 
pouvez mieux entretenir, qu'en agissant par vous avec les 
mesmes interests au dedans, et avec vos véritables amys et 
alliez au dehors, ainsy que vous avez faict par le passé, qui 
sont les moiens par lesquels vous l'affermirez de plus en 
plus. 

Une longue suite d'années vous a faict cognoistre, et à 
vos louables ancestres, que les Roy s de France se sont tou- 
jours intéressés à vostre repos, et que vous n'avez point 
d'amys, ny d'alliez, qui ayent plus contribué pour le bien et 
la prospérité de vostre Estât ; et c'est aussy ce qui a porté 
ceulx qui vous ont devancé, à préférer l'alliance de la France 
à toutes les aultres, comme la plus advantageuse, et celle avec 
laquelle vous pouvez plus facilement jouir du fruictde la paix. 
Si vous l'avez prudemment considéré, lorsque des ennemys 
communs l'ont voulu interrompre par des nouveautés qu'ils 
vous ont proposé, je ne doubte point que vous ne persistiez 
dans ces sentiments, et qu'un chascun de vous ne soit 
d'aultant plus soigneux d'observer l'alliance que vous avez 
renouvellée avec Sa Majesté, que je vous asseure qu'elle 
l'exécutera très-ponctuellement de sa part. 

Elle vous a faict scavoir les droicts qui luy sont escheus 
à cause de la Reyne, sur plusieurs Estats possédez par le 
feu Roy d'Espagne, et les hypothèques qu'elle y prétend 
encore pour la restitution de la dot de la Reyne Elisabeth, 
et je vous ay informé de ses sentiments pour la Franche- 
Comté de Rourgougne, sur lesquels, Magnifiques Seigneurs, 
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j'attends une response. Sa Majesté espère quelle sera telle 
que selon vostre affection pour la France, vous luy ferez pa- 
roistre en ce rencontre, ce qu'elle se peut promettre d'aussy 
anciens et véritables amys et alliez que vous estes, et qu'à 
l'exemple de vos prédécesseurs, vous aurez rejecté les solli- 
citations qui vous sont faictes d'enfraindre la paix perpé- 
tuelle et l'alliance que vous avez avec elle. 

Ce qu'on désire de vous, Magnifiques Seigneurs, suyvant 
les propositions que j'en ay veues, est que sans aulcune 
considération de l'un et de l'aultre de ces traictés et du ser- 
ment que vous avez faict de les garder inviolablement, vous 
donniez toute sorte d'assistance et de secours aux ennemys 
de Sa Majesté, que vous fassiez marcher vos troupes contre 
les siennes, et que vous favorisiez la rébellion de ses sub- 
jects. Voyez, Magnifiques Seigneurs, si vous avez jamais 
stipulé aulcune chose semblable : je ne diray rien des termes 
avec lesquels les Comtois vous y incitent, mais bien que leur 
passion les emporte au delà du respect et de la bienséance 
qu'ils doibvent garder à l'endrmct du Roy et au vostre. 

Vous scavez, que par aulcun des traictés dont ils se veu- 
lent prévaloir, vous n'estes point obligés à leurs donner du 
secours et de l'assistance contre la France, que vous l'avez 
ainsy jugé et réglé par les refus que vous leurs en avez faict à 
toutes les fois qu'ils vous en ont requis ; et encore les loua- 
bles Cantons catholiques, par la déclaration qu'ils en ont 
donnée au Roy en 1635, sur leur traictédel634, et mesme 
par le dernier renouvellement de l'alliance, puisqu'ils n'ont 
pris des lettres reversales que pour le Duché de Milan, et 
non point pour la Comté, comme ils auroient faict s'ils 
avoientcreu estre en quelque obligation pour la défense de 
ceste Province, parce qu'aultrement ils n 'auroient peu 
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jurer ainsy qu'ils l'ont faict, l'observation de ce traicté. 

Tout le monde convient que le crime de rébellion ne se 
peut justifier, et que tous les Souverains s'arment et s'inté- 
ressent pour le punir et le venger. Cependant les Comtois, 
ou plustôst les Espagnols, veulent aujourd'huy que tous 
les appuyiez dans le leur, bien qu'ils scachent que tous 
n'avez jamais donné, ny que vous ne puissiez donner, selon 
vos communes obligations, aulcun secours, aydé, ny assis- 
tance, combourgeoisie, ny protection aux ennemys et sub- 
jects l'un de l'aultre. 

Enfin, ils souhaitent de vous engager avec eulx, dans 
une guerre injuste qu'ils tesmoignent de vouloir faire à Sa 
Majesté, pour luy retenir ce qui luy appartient si légitime- 
ment, et par de vaines espérances et des craintes que vous 
n'estes pas capables de concevoir, de vous faire perdre la 
jouissance d'un bien asseuré dans la possession duquel ils 
se faschent de vous veoir si longtemps ; et pour cela, ils 
vous veulent rendre la paix et l'amitié dans laquelle vous 
vous maintenez, aussy odieuses que le trouble et la division 
le sont aux aultres. 

Mais ils ne considèrent pas que cette généreuse alliance 
faict un point de Religion de l'observation de ses traictés, et 
que de pareilles résolutions ne correspondent pas bien à la 
modération de vos bons conseils, ny à la prudence qui ac- 
compagne vos sages délibérations, et que comme vostre Ré- 
publique a pris naissance avec l'amitié de la France, qu'elle 
y treuvera toujours son accroissement et sa félicité ; que 
rien du monde ne sera capable de rompre, ny d'altérer ceste 
amitié, et ceste alliance de la France et de la Suisse, que 
Dieu y aiant donné sa bénédiction par la grande sympathie 
qui se rencontre entre ces deux nations, elle sera perpé- 
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tuelle, nonobstant les efforts des ennemys de Sa Majesté 
et des vos très. 

C'est, Magnifiques Seigneurs, de quoy je prie la Sainte 
Providence, et qu'elle me donne aultant de moiens de vous 
servir que j'en ay de volonté. 

Je n'adjousteray rien à ce que je vous ay mandé pour vos 
satisfactions, sinon qu'encore que le Roy soit chargé d'une 
extraordinaire despense, pour l'armée que Sa Majesté a esté 
obligée de mettre sur pied, pour prendre possession des 
Pays qui luy appartiennent, elle n'a pas laissé que de pour- 
veoir au fonds nécessaire pour me donner les moiens de 
m'acquitter de ce que je vous ay promis de sa part. Et je 
vous asseure qu'oultre les pensions que je fais estât de vous 
faire distribuer présentement, j'ay encore en main de quoy 
vous faire payer celles que je vous ay asseurées pour la fin 
de l'année, et qu'il n'y a point de tesmoignage d'affection et 
de bienveillance, que vous ne puissiez attendre de la bonté 
de Sa Majesté. 

Prononcé à la Diette de Baden, le sixiesme jour de juil- 
let 1667. 

C. Discours de monsieur de Vateville, faict en la Diette de Baden, le 1S Juillet 1667. 

Nobles, Illustres, Magnifiques et Puissants Seigneurs, 

Je réitère et confirme icy en général ce que j'ay dict et 
proposé en particulier dans la pluspart des Gantons, et en 
présentant de nouveau à Vos Excellences, les cordiales sa- 
lutations des Estats de la Franche-Comté de Bourgougne, 
pour lesquels je suis icy par ordre du Roy, mon maistre, je 
les asseure de la continuation des très-humbles services, 
sincère amitié et bonne voysinance desdits Estats. 
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Et comme Vos Excellences sont déjà amplement infor- 
mées et instruites de ma proposition, je ne veux pas les 
ennuier par un nouveau récit d'icelle, me contentant de 
leurs en laisser encore une copie pour plus ample satis- 
faction. 

Cependant, je prie très-instamment Vos Excellences, de 
me donner prompte et positive résolution sur ma demande, 
qui consiste en la déclaration de tout 1e Corps Helvétique et 
de chasque Canton en particulier, de l'assistance qu'on pré- 
tend donner à la Comté de Bourgougne, pour sa déffease 
en cas qu'elle fust attaquée, suivant la ligue héréditaire et 
celle de Milan. 

Je veux croire que chasque Canton en son particulier, ne 
manquera pas d'accomplir à ses promesses et serments jurés 
auxdits traictés, et que par conséquent tout le corps des 
louables Cantons concourra à la déffensive dudit Comté, 
non-seulement pour satisfaire à ce qu'il est obligé par les 
susdits traictés, promesses et serments, mais qu'il les am- 
plifiera et renforcera en considération du temps présent et 
du danger que tout le Corps Helvétique va encourir, s'il ne 
prend et de bonne heure le soing qu'il doibt à la conservation 
de ses voysins, alliez et frontières. 

Et si contre mon espoir et créance, il y avoit quelque per- 
sonne ou Canton, qui voulust préférer son interest particu- 
lier à celuy du public, et pour ce subject manquer aux pro- 
messes, serments et obligations qu'il a de conserver et 
déflendre envers et contre tous ledit Comté et aultres 
Pays de la maison d'Austriche et de Bourgougne, je suis per- 
suadé que la généralité de cesle illustre, prudente et esqui- 
table assemblée ne le permettra pas : et que prévoiant les 
inconvénients qui en arriveraient, elle y mettra les ordres 
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nécessaires à la conservation de leur crédit, Estats et bonne 
foy. 

Et puisque le temps présent et l'esquité ne permettent pas 
qu'on s'amuse les uns les aultres de paroles et vaines es- 
pérances, j'attendray de la prudence et conduite de Vos 
Excellences, une bonne et résolue déclaration de leurs vo- 
lontés. 

Espérant que la bonne union, que la politique de vostre 
conservation vous doibt inspirer, ne donnera aulcun subject 
de plainte, et qu'au contraire elle produira un lien plus 
estroit et solide, d'une perpétuelle amitié et confédération 
avec vos bons voysins et alliez. 

Cependant comme le sieur Mouslier, par ses lettres et 
propositions tasche de vous en destouraer, je me vois obligé 
d'y respondre par les papiers cy-joincts dont je ne fais pas 
le récit, crainte d'ennuier ceste illustre compagnie, au ju- 
gement de laquelle je les remets, priant Dieu qu'il la con- 
serve en toute prospérité et tranquillité. 

Prononcé à Baden, le 12 juillet 1667. 

O. Respouses de monsieur de Vate?ille à 11 lettre et discours du sieur Mouslier. 

Illustres et Magnifiques Seigneurs, 

La lettre que le sieur Mouslier a escrite à tous les Can- 
tons sur ma proposition . comme aussy le discours qu'il a 
dernièrement tenu en ceste assemblée, m'obligent de pré- 
senter à Vos Excellences ces responses, tant pour confirmer 
ce que j'ay dict, que pour désabuser ceulx qui pourraient 
avoir donné quelques croyances à ses suppositions. 

En premier lieu, il pose en faict que messieurs des Li- 
gues, en considération des traictés qu'ils ont avec la maison 



i 
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d'Austriche et de Bourgougne, n'ont jamais donné ny creu 
donner aulcun secours effectif au Comté. 

Cependant comme il conste à Vos Excellences du con- 
traire, et qu'elles sçavent par leurs archives et mémoires, 
qu'elles ont quelquefois donné audit Comté des secours 
effectifs de leurs gens, et que d'aultres fois elles se sont 
mises en estât de les envoier selon les occurrences, je ne 
veux aultres tesmoins que Vos Excellences, pour le refiis de 
ce premier article. 

Quant au second article, par lequel il veut faire passer 
le Comté pour hypothéqué et rebelle, il y a plusieurs choses 
à considérer. 

Premièrement , que les Provinces et Pays ne changent 
pas si aysément de nature et condition, et ne deviennent 
pas subjects d'un prince estranger sur la simple déclaration 
et prétention. 

Oultre quoy, si on voulait déférer au droict que la France 
par ses imprimés dict avoir sur le Comté, elle n'allègue 
aultre raison que le droict de succession, suyvant la cous- 
tume du Pays, par laquelle elle en prétend un tiers. 

A quoy on respond que suyvant la mesme coustume, sur 
laquelle on veut fonder ce droict, il ne toucherait à la Ma- 
jesté de la Reyne très-chrestienne, que sa légitime qui est 
un neufviesme comme il se pratique communément dans le 
Pays auquel la France se veut régler, bien que dans les suc- 
cessions des Souverains on ne suive pas les coustumes des 
subjects. 

Quant à l'hypothèque que le sieur Mouslier advance dans 

ses lettres, de son chef, pour enchérir par-dessus son mais- 

tre, qui n'en faict faire aulcune mention dans ses imprimés, 

il est a\s<'> de veoir que c'est une supposition imaginaire; et 



DE LÀ FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 437 

si ledit sieur Mouslier la veut tirer des sommes d'argent 
comptant que la France prétend de l'Espagne, on respond 
que lesdites sommes ne sont ny liquidées, ny accordées, et 
que quand elles le seroient, le Comté n'y pourroit estre hy- 
pothéqué, sans une spéciale déclaration et consentement, à 
raison de ses immunités et franchises ; Sa Majesté aiant 
d'ailleurs de quoy payer si elle debvoit. 

Pourtant le sieur Mouslier debvroit sçavoir la nature et 
constitution des Pays avant que d'en parler, et se pourrait 
bien passer de traicter de rebelle par-devant l'illustre Corps 
Helvétique, une Province qui ne le fust et ne le sera jamais . 
A raison de quoy, elle se prépare à la deffense de toutes les 
insultes qu'on luy pourrait faire, pour se maintenir sous son 
légitime Seigneur et Souverain ; et pour ce, elle requiert les 
seigneurs des Ligues de l'assister suyvant leurs alliances. 
Quoy faisants, non- seulement ils ne favoriseront pas une 
rébellion et n'enfraindront pas l'alliance qu'ils ont avec la 
France, mais ils feront justice d'observer fidèlement les al- 
liances qu'ils ont de part et d'aultre, lesquelles ne portent 
que la déifensive, et ne permettent pas l'offensive des Pays 
de leurs alliez ; à quoy on tient pour asseuré que Vos Excel- 
lences donneront les ordres nécessaires. 

Et puisque nous parlons des alliances, il est certain que 
messieurs des Ligues peuvent donner des gens et secours 
effectifs au Comté, sans contrevenir à l'alliance de France, 
puisque en icelle il est porté qu'ils donneront l'assistance de 
la déffensive à Sa Majesté très-chrestienne, pour les Estats 
qu'elle possède présentement, et pour ceulx que le Roy 
François I er possédoit, au cas où elle les puisse recouvrer 
sans leur assistance, comme il est déclaré aux articles 21 , 22, 
et aultres de la dernière alliance des Cantons avec la France. 
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Or, est- il que le Comté o'aiant jamais esté à la France, 
et moins à François I", et au contraire, estant compris dans 
le cercle de l'Empire (sans aulcune contradiction ni préten- 
tion de la France) soubs les réserves faictes à la pari des 
Cantons, de la maison d'Austriche et de Bourgougne, et de 
leurs alliances jurées, comme on peut voir en l'article 23 de 
la mesme alliance de France, il peut par conséquent estre 
secouru, sans contrevenir audit traicté de France, et sans 
qu'il ayt esté besoing de l'avoir spécifié dans la reversale 
que les Cantons ont demandé ; parce que la France s'esiant 
déclarée d'avoir prétention sur le Milanois, il estoit néces- 
saire de le spécifier dans ladite reversale. N'en estant pas de 
mesme du Comté, puisque la France n'a jamais eu aulcune 
prétention sur icelluy, ny mesme après le mariage de l'In- 
fante d'Espagne, lorsque les Cantons, en l'an 1663, ont 
demandé la neutralité dudit Comté ; et partant, il est de- 
meuré et demeure encore sous le bénéfice de la ligue héré- 
ditaire et de celle de l'année 1634, comme aussy des réserves 
de messieurs des Ligues portées au susdit article 23 de leur 
alliance. Et de plus, il est déclaré au vingt-quatriesme 
ticle d'icelle, que si les parties comprises et réservées 
noient à s'envahir, messieurs des Ligues assisteront etdef- 
fendront ceulx qui seront attaqués sans aulcun esgard de 
l'assaillant. 

Je ne desduiray pas icy, si messieurs des Ligues sont hors 
d'obligation d'observer l'alliance de France, faulte de paye- 
ment des quatre cent mille escus, comme il est porté en la 
promesse de Calais du 19 juillet 1658, puisque cest article 
ne me concerne pas, et que le sieur Mouslier dict par icelluy 
que l'obligation ne laisse pas de continuer, en quoy je luy 
en laisse le desbat avec les intéressez. Et pour revenir a ce 
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qui me concerne au regard des payements, cbascun scait 
que le Comté a toujours continué de les faire, en considéra- 
tion de la ligue héréditaire, par laquelle il a juste subject 
d'espérer le secours qu'il demande, sans qu'on en aye eu les 
refus qu'il veut supposer. 

Au surplus, si on ne parie pas de ce que les Espagnols 
doibvent aux Cantons, on ne parle pas aussy de ce que la 
France leur doibt, et si le sieur Mouslier ne m'en donnoit 
subject par ses escrits, je n'en parlerois en aulcune façon : 
laissant à messieurs des Ligues à considérer qui leur doibt 
le plus, et par quelles raisons, comme aussy de se faire 
payer comme ils trouveront convenir. 

Pour la comparaison que le sieur Mouslier faict du peu 
que la Bourgougne a donné en cent cinquante-six ans, et des 
grosses sommes que la France a données depuis soixante 
ans, j'advoue qu'il n'y a pas de comparaison de ce qu'un 
grand Roy, comme celuy de France, donne pour tout son 
Royaume, avec le peu qu'une petite Province comme le 
Comté, donne en son particulier. 

Mais puisqu'il m'oblige de faire ceste comparaison, je 
treuve que le Comté, a proportion de son estendue, donne 
plus que la France : onltre quoy, il a donné tous les ans 
ponctuellement ce qu'il a promis, et l'a donné gratuitement 
sans avoir eu occasion d'en recepvoir de grands services, au 
lieu que la France n'a donné qu'en tant moins des signalés 
services que luy ont rendu messieurs des Ligues, auxquels 
elle doit ses victoires et conquestes. 

Et pour y satisfaire avec la sincérité raisonnable, le sieur 
Mouslier ne debvoit pas présenter des assignations imaginai- 
res, comme sont pour luy les salines du Comté, car il tes- 
uioigne peu d'envie de bien payer, offrant ce qu'il n'a pas. 
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Et pour les employs qu'il offre dans nos Villes à vos offi- 
ciers et soldats, nous aurons le soing de les distribuer pour 
luy en oster la peine, et nous aurons aussy le soing de vous 
faire jouir des advantages que vous avez dez si longtemps 
expérimenté de nostre voysinage, comme aussy de vous tirer 
de peine d'en plaindre le changement, comme il arrive en 
d'aultres frontières. 

Pour ce que le sieur Mouslier dict que le traicté de la ligue 
héréditaire est réglé par divers refus, j'ay déjàfaict veoir que 
ces refus n'y sont pas comme il suppose, et je responds que 
ses lettres et discours le voudraient bien régler : mais qu'il 
n'appartient qu'aux souverains seigneurs des Ligues à le 
régler, suy vant leurs volontés et interest d'Estat, à l'advenant 
des occurences. 

Pour le traicté de messieurs des Cantons catholiques, de 
l'an 1654, on ignore véritablement qu'ils en ayent donné des 
reversâtes à la France au préjudice du Comté, d'aultant plus 
qu'il conste que ledit traicté a esté faict par ordre et commis- 
sion des souverains Parlements et seigneurs des Cantons, 
dont la reversale ne se peut donner à l'insceu des intéressez, 
sans enfraindre la foy publique, après un traicté solemnel 
juré et ratifié de toutes parts, aultrement il n'y auroit aulcun 
traicté qui fust asseuré. 

Et ce qu'on peut avoir faict avecl a France à Tinsceu de 
l'Espagne, ne peut préjudicier à ses alliances, ny à l'obliga- 
tion que les Cantons ont de les observer et maintenir, tant 
pour leur propres interests, que pour le crédit de leur bonne 
foy. 

Que si quelque Canton a faict entendre de voix ou par 
escrit à la France, de vouloir observer ponctuellement son 
alliance, et qu'il n'entend pas d'y préjudicier par la ligue de 
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Fan 4634, je treuve que ce Canton aura fort bien dict, puis- 
qu'il ne contreviendra pas aux alliances de France, en as- 
sistant de ses gens le Comté, sur lequel jamais la France n'a 
eu, ne peut avoir aulcune prétention. 

Et puisque la France consent que les Cantons déffendent 
contre ses armes leMilanois, sur lequel elle leurs a déclaré 
d'avoir prétention, à plus forte raison elle doibt souffrir qu'ils 
déffendent le Comté, sur lequel elle n'a aulcun droict, et 
qui est réservé en toutes les alliances des Cantons avec la 
France. 

Et quand les Cantons, suyvant leurs traictés déffendront 
le Comté, ce ne sera pas eulx qui feront marcher leurs trou- 
pes contre celles de la France, mais ce sera la France qui 
viendra les attaquer sans raison, pour troubler leurs alliez et 
voysins, et par conséquent leur repos et tranquillité dont ils 
auront juste subject d'en repousser l'injure. 

Au surplus du contenu de ladite lettre et discours du sieur 
Mouslier, j'en laisse juger les responses à.la prudence et ex- 
périence de Vos Excellences, de la bonne conduite des- 
quelles j'attends la résolution convenable à l'un et à l'aultre 
Estât. 

Faict à Baden, le 12 juillet 1667. 

E. Mémorial do sieur Mouslier, contre la négotiation de monsieur de Vatetflle. 
présenté i la Mette de Baden, le 15 Juillet 1667. 

Monsieur le député de Sa Majesté, aiant appris que le 
sieur Dom Jean de Vateville continue de demander à mes- 
sieurs des louables Cantons, des secours d'hommes et des 
munitions de guerre à la première semonce des Comtois, 
pour faire la guerre au Roy, et se mettre selon la déclaration 
qu'ils en ont faicte, dans une rébellion capitale en son en- 
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droict, en violant par une infidélité manifeste leurs cous- 
tûmes et leurs loix, dans le point de la souveraineté que Sa 
Majesté a informé les louables Gantons avoir maintenant sur 
eulx : je prie messieurs les députés de la Diette, de consi- 
dérer que par un article du manifeste des armes de Sa Ma- 
jesté, qui leur a esté distribué, elle déclare que ceulx de ses 
subjects des Pays-Bas et de la Comté qui seront insensibles 
à leur religion, à leur honneur et à la fidélité que doibvent 
des subjects à leur prince légitime, seront chargés et leur 
postérité du trouble et de l'incendie que leur rébellion pourra 
attirer dans leurs maisons, du sang des enfants et des frères, 
des larmes des veufves et orphelins, delà profanation des 
temples, que la fureur de la guerre traine après soy. 

Que la déclaration publique que les Comtois ont faicte, de 
vouloir faire la guerre à Sa Majesté, et les secours et les mu- 
nitions qu'ils cherchent pour se mettre en cest estât, les 
rend ennemys et rebelles contre Sa Majesté : laquelle, ils 
obligent de plaindre les malheurs que la rébellion attire or- 
dinairement sur les subjects qui l'excitent, puisque les Com- 
tois tesmoignent de la vouloir préférer à la paix, à l'amour 
et à la justice, que Sa Majesté leurs a offert par leur soub- 
roission. 

La paix perpétuelle et l'alliance porte que messieurs des 
Ligues ne doibvent en aulcune manière, ny leurs subjects, 
consentir, ny souffrir d'aller au service des Princes, Sei- 
gneurs et Communaultés qui voudraient endommager le Roy 
en ses terres et Pays, de ne donner aulcun secours, ny as- 
sistance, combourgeoisie, ny protections expressément ré- 
servées et préférées à toutes celles d'aultres Princes, quel- 
que chose qu'il puisse y avoir au contraire, qu'icelle obliga- 
tion auxiliaire a esté jurée et promise par eulx et leurs 
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successeurs, et qu'elle sera observée et exécutée et d'effect 
fermement et inviolablement, en tous ses points et articles. 

On laisse à juger à messieurs les députés, si ceste obliga- 
tion de parole et d'effect, ne s'entend pas jusques à exclure 
ceulx qui se sont déclarés ennemys contre le Roy, par leurs 
propres escrits et confessions de toutes les demandes et 
assistances qu'ils pourroient faire et requérir, aussy bien 
que d'un secours actuel d'hommes et de munitions de 
guerre. 

Et si les Comtois estants déclarés euht-mesmes ennemys 
de Sa Majesté, messieurs des Gantons peuvent leurs donner 
maintenant aulcun secours, sans enfreindre la paix perpé- 
tuelle et l'alliance qu'ils ont avec la France. 

Et comme ceste déclaration si publique et celles dudit 
sieur de Vateville, sont directement contraires à ces obliga- 
tions mutuelles qui sont entre la France et la Suisse, Sa 
Majesté a interest de scavoir la considération qu'il plaisra à 
messieurs les députés d'avoir sur icelles, pour son alliance 
et la paix perpétuelle, et mesme sur ce qui leurs a esté escrit 
par ses ordres pour le regard de ladite Comté, affin den'estre 
pas exposée à perdre le fruict de la despense qu'elle faict et 
qu'elle prétend faire pour entretenir son alliance avec mes- 
sieurs des Cantons. 

Et à l'exemple de ce qui s'est passé aultrefois entre la 
France et eulx, messieurs les députés sont priés de vouloir 
donner une déclaration précise à monsieur le député, de 
leurs bonnes intentions pour l'observation des traictés de 
paix et d'alliance, et que suyvant iceulx, ils ne donneront 
aulcun secours, ny assistance aux Comtois, sur les propo- 
sitions qui leurs ont esté et sont maintenant faictes par le sieur 
de Vateville ; affin que s'il y avoit quelques uns de mes- 
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sieurs des louables Cantons dans d'aullres sentiments (ce que 
monsieur le député ne peut croire), Sa Majesté distingue 
ceulx envers qui elle sera deschargée par leurs contraven- 
tions, de ses obligations à leur endroict, et qu'elle puisse 
ensuite sans retardement à l'esgard des aultres ( qui sera s'il 
plaist à Dieu de tout le Corps Helvétique) faire payer les 
pensions et aultres choses qui leurs ont esté promises ; les- 
quels monsieur le député asseure encore, qu'il leurs fera faire 
le mesme payement de leurs pensions de toute nature Tannée 
prochaine, le mois de juin au plus tard, en la ville de Soleure, 
ou en ce lieu. 

Il est obligé de les advertir que le Roy leurs aiant faict co- 
gnoistre à Paris et en d'aultres rencontres, la considération 
très-particulière qu'il avoit pour leur prière, en faveur d'une 
neutralité pour les Comtois, en cas de rupture entre les deux 
Couronnes, que Sa Majesté se porteroit bien volontiers à leurs 
donner en cela des marques de sa bienveillance royale, si les 
choses estoient en cest estât et dans les termes qu'elles es- 
toient au devant, à l'esgard de la Bourgougne. 

Mais que le Roy, qui n'y avoit aultresfois que le droict que 
donnent les armes sur les terres de son ennemy, y prétend 
néantmoins celuy de la souveraineté; ce qui peut faire cog- 
noistre à messieurs les députés, que Sa Majesté feroit une 
chose préjudiciable à ses droicts, d'accorder à ses nouveaux 
subjects une neutralité qui ne leurs a jamais esté accordée 
que comme appartenant à ses ennemys. Ainsy, Sa Majesté a 
subject de croire que messieurs des Cantons ne vouldroient 
pas (après avoir esté si pleinement informés de ses droicts 
et de ses intentions ) donner la moindre assistance ny se- 
cours auxdits Comtois, ny mesme luy faire aulcune députa- 
tion en leur faveur, ny aulcune prière, si ce n'es toit pour 
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leurs pardonner la faulte et le crime dans lesquels ils se sont 
mis à l'endroict de Sa Majesté, et pour les recepvoir dans la 
soubmission et l'obéissance qu'ils luy doibvent comme à 
leur Souverain, qui est tout ce que les Comtois peuvent at- 
tendre de sa bonté. 

Faict et délivré à messieurs les députés assemblés à Baden, 
le 13 juillet 1667. 

F. Responses de monsieur de Vateville à on mémorial do sieur Mouslier et à une 
sienne lettre supposée faicte et présentée à la Diette, le 15 juillet 1667. 

Illustres et Magnifiques Seigneurs, 

J'ay appris que le sieur Mouslier a envoie de nouveau à 
\os Excellences un certain mémorial remply d'emporte- 
ment, que je debvrois qualifier de termes plus propres, si 
le respect qui est déhu au Roy son maistre et à Vos Excel- 
lences, ne me retenoit ; oultre que semblables escrits ne mé- 
ritent aulcuneresponse, puisqu'ils la portent d'eulx-mesmes 
comme tout le monde cognoist, je n'en prends pas le soing 
et les laisse à la prudence de Vos Excellences. 

Quant au bruict que ledit sieur Mouslier a faict courir, 
sur une lettre d'un particulier supposé ou mal informé, que 
le Gouverneur de Milan n'approuvoit pas ma commission, 
comme provenant tant seulement du Gouverneur des Pays- 
Bas, sans permission du Roy et sans communication dudit 
douvemeur de Milan : c'est une invention aussy plate et mal 
fondée que toutes les aultres dont il use, car la pluspart des 
dantons catholiques et les députés d'iceulx, qui sont en 
oeste Diette, scavent le contraire et peuvent tesmoigner que 
le comte Casatte, ambassadeur du Roy, leurs a faict plusieurs 
instances en faveur de ma négociation par ordre du Gouver- 

iv. 10 
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neur de Milan, ce que je puis faire conster à Vos Excellences 
par les lettres que j'ay du mesme Gouverneur et dudit 
comte ; lesquelles j'offre de faire veoir à tels députés qu'il 
plaisra à Vos Excellences de nommer pour les recognoistre, 
estant marry de ne les pouvoir exhiber au public, à cause 
des aultres interests de la monarchie qu'elles contiennent. 
Nonobstant quoy, Vos Excellences m'obligeront infiniment 
de députer quelques-uns qui cognoissent la signature des- 
dits Seigneurs et qui entendent leur langue, pour se certi- 
fier du tout ; encore que je ne sois obligé de satisfaire à 
semblables oppositions, à quoy pourtant je me soumets très- 
volontiers, affin que Vos Excellences scachent la foy qu'elles 
doibvent adjouster aux vérités des uns et suppositions des 
aultres. 

Faict à Baden, pour le député de Bourgougne, le 16 
juillet 1667. 

G. Déclaration des seigneurs des Ligues, donnée an seigneur Dom Jean de Vateville. 

dépoté pour la Bourgougne, le 16 juillet 1667. 

Déclaration de messieurs les députés des treize Cantons et 
de l'abbé et ville de Saint-Gai, sur la proposition et escrits 
produits par le seigneur Dom Jean de Vateville, député de 
Bourgougne. 

Puisque la Franche-Comté de Bourgougne se treuve par- 
ticulièrement confédérée dans le traicté héréditaire faict en 
l'année 1511, entre l'empereur Maximilien et le Corps Hel- 
vétique, à cause de son voysinage, qu'elle se treuve aussy 
réservée dans les traictés de paixet d'alliance faicts avec la 
France, et que le commun interest de la Suisse a paru avec 
beaucoup de zèle en divers traictés de neutralité . 

Pour ces raisons, on a unanimement résolu d'observer 
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encore à l'advenir fidèlement et sincèrement envers ladite 
Franche-Comté, le précédent traicté héréditaire et les obli- 
gations de tout le corps en général spécifiées dans les abs- 
cheid ou Recès, et oultre ce, les debvoirs qu'on a en parti- 
culier. 

Faict le 16 juillet 1667. 

Chancellerie de la Comté deBaden, Barthélémy Schin- 
deler, secrétaire-général. 

Le seigneur Faure a receu ceste déclaration pour la re- 
mettre audit seigneur Do m Jean de Vate ville. 

H. Déclaration des seigneurs des Lignes, donnée «a sitar Neasller, Résident de France, 

le 16 juillet «667. 

Déclaration de messieurs les députés des treize Cantons 
et de l'abbé et ville de Saint-Gai, sur la proposition et mé- 
moriaux produits par monsieur le Résident Royal Mouslier. 

Que leurs Souverains et Supérieurs sont intentionnés 
d'observer envers Sa Majesté, le contenu des alliances et 
traie tés annexés, comme aussy la paix perpétuelle, avec 
rondeur et fidélité, pourveu que suivant leur espoir, on en 
fasse le réciproque. Mais que monsieur le Résident veuille 
croire que d'aultre côsté ils n'ayent pas le pouvoir de rendre 
les debvoirs qu'ils ont envers d'aultres Princes et Estats, 
ou bien qu'ils ne puissent pas selon leur bon vouloir et plai- 
sir faire des traictés défîensifs avec eulx, ils treuvent que 
cela ne leurs peut estre contredit t avec fondement. 

Sur quoy, ils prennent subject pour le maintien et la né- 
cessité de l'Estat , comme aussy pour la conservation de 
leurs honneur et réputation, de luy rondement contredire: 
d'aultant que malgré la représentation à luy faicte l'année 
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passée contre tels actes escrits, il ne s'en est pas souvenu 
ceste fois. 

Et au cas que à P advenir, il en produise de semblables, 
l'on ad visera si on les vouldra recepvoir. 

Faict à Baden, le 16 juillet 1667. 

I. Lettre des seigneurs des Lignes, esc ri te A Sa Majesté Irés-chrestienne, en fafenr 

de la Franche-Comté, le 16 juillet 1667. 

Sire, 

D'aultaut qu'il a pieu à Vostre Majesté d'informer nos 
souverains Seigneurs et Supérieurs, des droicts qu'elle pré- 
tend à cause de laReyne et de Monseigneur le Dauphin, pour 
les Provinces des Pays-Bas de feu Sa Majesté Catholique, et 
pour une partie de la Franche-Comté de Bourgougne, nous 
n'avons (ensuite des commandements de nosdits souve- 
rains) voulu obmettre de luy en rendre très-humbles actions 
de grâces et de luy signifier que nous aurions souhaité que 
Vostre Majesté eut receu la satisfaction qu'elle demandoit. 
Mais il est assez cogneu à Vostre Majesté que le Corps Hel- 
vétique en général et quelques Cantons en particulier, ont 
des debvoirs envers ladite Bourgougne, en considération 
desquels et de son voysinage, nous avons toujours pris grand 
soing pour la conserver en paix et tranquillité ; et puisque 
Vostre Majesté nous asseure de la continuation de sa royale 
bienveillance, comme estants ses plus anciens alliez et con- 
fédéré/ , nous prenons occasion de la très-humblement 
prier , que sans préjudice de ses prétentions, il plaise à 
icelle de laisser la Franche-Comté en paix et repos pour 
nostre considération, et pour les notables interests que nous 
y avons, comme les Roys ses prédécesseurs, de très-glo- 
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rieuse mémoire, l'ont observé depuis le commencement 
de nostre alliance. Nous espérons ceste grâce de vostre 
royale bonté, laquelle aggrandira lesdebvoirs que nous avons 
à vostre Couronne, et nous obligera de souhaiter à Vostre 
Majesté, avec tant plus de passion, les continuels effects de 
la plus haulte félicité, 

De Vostre Majesté, les très-humbles serviteurs, 

Les Députés des treize Gantons de Suisse, aussyde l'abbé 
et ville de Saint-Gai, assemblés à Baden. 

Donné à Baden, le 16 juillet 1667. 

Le 8 aôst 1667. — Monsieur Borrey a faict scavoir à la 
compagnie, que parles lettres de Monseigneur T Arche vesque 
qu'il receut le jourd'hyer, il luy fesoit entendre que s'il fal- 
loit assembler messieurs les neufs, il ne pourroit y assister, 
a raison qu'il s'en alloit dans l'Alsace, vacquer à sa visite 
selon la promesse qu'il en avoit donnée ; partant, qu'il 
fauldroit advertir son subrogé. Sur quoy, messieurs fesants 
réflexion et à l'importance des affaires concernant le bien et 
utilité de la Province, ils auroient pris résolution d'inviter 
le sieur Borrey d'escrire au seigneur Àrchevesque, pour 
l'advertir que l'on avoit envoie messager exprès à monsieur 
de Vateville, affin qu'il passe en ceste ville et fit rapport de 
sa négotiation, pour faire cognoistre à Son Excellence et à 
messieurs du Parlement quel estoit le subject d'assembler 
messieurs les dix-huict ; qu'ainsy l'affaire estant de la der- 
nière importance, elle demandoit la présence de sa sei- 
gneurie illustrissime pour y prendre une bonne résolution, 
puisqu'elle despendoit particulièrement de sa disposition, 
mesme en ce qui concernoit le renouement de la neutralité 
dont elle avoit la principale direction : ce que debvoit servir 
d'un puissant motif pour l'obliger de retarder de quelques 
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jours sa visite. Selon laquelle résolution, le sieur Borrey au- 
roit asseuré en avoir escrit et envoie la lettre par le laquais 
de sa seigneurie illustrissime. 

Sur proposition faicte, que Son Excellence demandoit les 
munitions données en don gratuit à Sa Majesté par les 
Estats-Généraulx, a esté résolu que messieurs les députés 
de la Noblesse passeroient auprès de Son Excellence, pour 
la prier vouloir commettre quelqu'un de sa part, auquel on 
puisse faire veoir lesdites munitions, et que Ton commen- 
cèrent par la ville de Dôle, mesme dès cejourd'huy, fesant 
advertir messieurs du magistrat de les représenter selon les 
acquits qu'ils en avoient donnés : et pour les aultres Villes 
seroit pris jour pour y passer, à l'effect de quoy en seront 
demandés les acquits à messieurs du cabinet. 

Les sieurs commis députés à rendre civilité à Son Excel- 
lence et à monsieur le président, ont faict rapport des re~ 
merciments qu'ils en fesoient à la compagnie. 

Messieurs de Cubry, du Pin et de Falletans ont de mesme 
faict rapport d'avoir esté auprès de Son Excellence, luy re- 
monstrer que ceste compagnie estoit preste de remettre 
entre les mains de ceulx qu'il luy plaisroit députer, les mu- 
nitions qui estoientdans les Villes. Sur quoy, elle leurs auroit 
respondu que pour ce qui estoit de Dôle, elle en avoit donne 
la commission à monsieur le marquis de Saint-Martin, au- 
quel ils pourraient s'adresser, comme de mesme à messieurs 
du magistrat de la ville de Dôle pour en faire la livrance : 
lesquels en aiants esté advertys, ont faict scavoir qu'il 
convenoit leurs envoier une liste des munitions qui leurs 
avoient esté déposées, ce que le secrétaire a faict aus- 
sitôst. 

Sur proposition faicte, qu'ensuite de l'advis donné à mon- 
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sieur de Vateville, il deb voit arriver aujourd'huy *, partant, 
qu'il seroit expédient de luy envoier des commis pour luy 
faire civilité, a esté résolu qu'il en falloit ainsy user et que 
messieurs de Marenches, de Cubry et Garnier en pren- 
draient la peine. 

Le 9 aost 1667. — Monsieur de Vateville est venu en 
l'assemblée et a faict rapport de sa négotiation en la sorte 
suivante. 

Premièrement, qu'il se recognoissoit par ses instructions 
secrètes qu'il debvoit s'informer s'il y avoit quelque traicté 
avec la France, qui pùst empescher l'alliance et ligue avec 
messieurs des Cantons ; suivant quoy, après s'en estre en- 
cherché, il auroit appris qu'il n'y en avoit point. 

Au second article portant de prendre advis de Son Ex- 
cellence et de messieurs du Parlement, qu'il y avoit satis- 
faict. 

Au troisiesme, d'assentir comme l'on pourroit traicter 
avec messieurs des Cantons, qu'ils estoient contents de 
traicter et donner des gens moiennant argent, et non au- 
trement. 

Au quatriesme, de leurs proposer une solde advancée par 

1 Monsieur de Vateville à messieurs de» Estais. 

Messieurs, — J'ay receu hyer an soir celle dont vous m'avei honoré, me tesmoignant 
que tons serei bien a y ses de me veoir an plostôst à Dole, pour entendre le rapport de 
ma négotiation, à quoy je ne manqneray de satisfaire comme a tout ce qu'il tous 
plaisra de m'ordonner. Cependant je veux croire que tous n'avex trente mauvais que 
je sois venu à Baulme avant d'aller à Dôle, puisque ny plus ny moins tous ne voul- 
drez résouldre, qu'après avoir assemblé et entendu les dii-huict députés des Estais, 
qui est le principal subject du petit campos que j'ay prins. Néantmoins, pour satis- 
faire tout au plustôst vostre volonté Je n'attendray pas l'arrivée des neufs bons hommes, 
et les prévenant, je me treuveray à Dole mardy prochain au soir, et partout je vous 
donnera? des preuves que je suis très-respectueusement, Messieurs, vostre très-humble 
et très-obéissant serviteur, Vateville. 

A Baulme, le 7 aoust 1667. 
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le payement d'une somme annuelle, qu'ils ne peuvent ac- 
cepter telle somme annuelle pour ne nous estre utile. 

Au cinquiesme, concernant la fortification et déffense de 
Salins, qu'il les avoit resservys que l'on y travaillent. 

Au sixiesme, touchant la ligue et secours effectifs, qu'ils 
seroient toujours prests de donner ledit secours effectif 
moiennant que l'on convienne de la somme, qu'il espéroit 
obtenir à six louys blans par soldat. 

Au septiesme, accusant de traicter aussy de la neutralité; 
qu'à ce regard messieurs des Cantons avoient escrit à Sa 
Majesté très-chrestienne, comme il se veoit par le double de 
leur lettre, et qu'ils estoient prests d'envoier de leurs com- 
mis en France, pour la pouvoir obtenir si on le désiroit. 

Au huictiesme, concernant le payement qui se feroit de 
la somme promise après la ratification du traicté, que mes- 
sieurs des Cantons entendoient de toucher argent aussitôst 
que le traicté seroit conclud, signé et arresté, partant que 
l'on deust en procurer de bonne heure l'aggréation et ra- 
tification. 

Au neufviesme, portant de gratifier de portiop de la 
somme promise, particulièrement le secrétaire de la Diette, 
il a respondu qu'il y avoit satisfaict de son particulier. 

De plus il a adjoustéque messieurs des Cantons croy oient 
que pour le présent, on ne pourroit réussir de la neutralité; 
néantmoins si l'on désiroit, ils envoieroient des commis en 
France pour la solliciter, en fournissant aux firays et despens 
d'iceulx. 

Ce rapport ainsy faict, le seigneur de Vateville a dict qu'il 
s'en alloit au Parlement, luy en faire un semblable, et que 
ceste compagnie pourroit y envoier des commis pour scavoir 
de luy s'il treuveroit a propos de faire assembler mes- 
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sieurs les neufs. Sur quoy, ceste compagnie fesant réflexion, 
a convenu d'envoier des commis au Parlement, pour luy 
représenter qu'aiant entendu le rapport de monsieur de 
Vateville, il pourroit juger si l'assemblée de messieurs les 
neufs estoit nécessaire pour prendre quelque résolution 
à l'advantage de la Province, et d'en vouloir donner une dé- 
claration par escrit; attendu que s'il falloit fournir quelques 
deniers, ceste compagnie n'en pouvoit lever sans leur par- 
ticipation, et cependant les Suisses ne vouloient rien traic- 
ter sans avoir effectivement les deniers promis, et que l'on 
debvoit procurer à bonne heure la ratification ; à l'effect de 
quoy, ont esté commis messieurs Bereur, de Gubry et Gil- 
lebert. 

Les sieurs députés à leur retour, ont dict qu'on leurs avoit 
envoies messieurs Jault et Chaillot, auxquels ils avoient re- 
présenté que monsieur de Vateville, après leurs avoir faict 
rapport de sa commission, leurs avoit dict qu'il alloit faire le 
mesme au Parlement, partant qu'aiant esté entendu par 
messieurs du Parlement, ils pouvoient juger si l'assemblée 
de messieurs les neufs estoit nécessaire : sur quoy, les sieurs 
conseillers leurs auroient dict qu'ils en alloient faire rapport 
à messieurs du Parlement. D'où peu après estants retornés, 
ils auroient déclaré que Son Excellence et le Parlement es- 
taient d'advisde les faire assembler; et sur ce que les sieurs 
commis leurs auroient respliqué qu'il convenoit en avoir la 
réquisition par escrit, il leurs auroient dict qu'on en donne- 
roi t charge au greffier pour l'expédier. Ce qu'entendu en la 
compagnie, elle a faict depescher les lettres pour inviter 
messieurs les neufs de se retreuver en ceste ville, pour l'en- 
trée de l'après disner de samedy treiziesme du présent. 

Monsieur Borrey a représenté que monsieur de Vateville 
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luv avoit remis entre les mains le Recèsde messieurs les dé- 
pûtes des Suisses, qui furent en France en Tan 1665, jurer 
le traicté d'alliance ; mais comme il estoit couché en alle- 
mand, qu'il falloit le faire translater en françois, pourquoyon 
a convenu de le faire remettre es mains de monsieur le pro- 
fesseur Rolet, pour l'inviter d'en vouloir faire la translation. 

Monsieur de Yateville a envoie par le sieur d'Aresche, 
les papiers dont il a faict rapport le matin, tant en ceste as- 
semblée qu'au Parlement. 

Monsieur Borrey a remonstré que messieurs de Mesmay 
et Lampinet l'avoient esté treuver, de la part de messieurs du 
magistrat de la ville de Dole, pour luy dire que l'on estoit 
prest de livrer les munitions déposées dans les magasins 
du magistrat par les sieurs députés des Estats, leurs faisant 
veoir de quelle quantité ils en estoient chargés ; à quoy il 
leurs auroit respondu que ceste compagnie avoit député des 
commis à cest effect, lesquels debvoient prendre au cabinet 
les acquits des sieurs du magistrat, pour les leurs faire veoir, 
et qu'il ne falloit que prier monsieur le marquis de Saint- 
Martin, député de Son Excellence, à le recepvoir pour luy 
demander l'heure et le temps qu'il y voudra travailler. 

Sur l'advis donné que Monseigneur l'Archevesque deb- 
voit arriver aujourd'huy, a esté proposé si l'on envoieroit 
des commis le visiter, ce que l'on a convenu de faire ; et 
pour ce, ont esté députés messieurs de Marenches, du Pin 
et Garnier, nonobstant qu'il y eust des opinions d'y aller 
tous neufs. 

L'on a faict lecture des papiers envoies par monsieur de 
Vateville, et ordonné au secrétaire d'en faire depescher 
des copies, affin qu'après messieurs Bereur, de Falletans et 
Gillebert prennent la peine de les examiner. 
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Sur propositien faicte, que l'on ne s'estoit pas servy de la 
lettre de change donnée par messieurs les admodiateurs des 
saulueries, a esté convenu de leurs en escrire et inviter de 
renvoier le traicté obligatoire qu'ils en avoient receu de ceste 
compagnie, conjointement avec celle de messieurs les 
neufs, affin de se rendre respectivement lesdites lettres de 
change et obligations. Pourquoy, le secrétaire prendra le 
soin de leurs en escrire. 

Le 10 aost 1667. — Monsieur Borrey a faict veoir des 
lettres de messieurs de l'insigne Chapitre de Besançon, par 
lesquelles ils demandoient à ceste compagnie de leurs vouloir 
continuer la mesme faveur qu'elle avoit faict cy-devant, 
d'escrire à Sa Sainteté d'à présent, comme elle avoit faict 
au fust pape Alexandre, pour le maintien de leur Chapitre, 
puisque estant venu à décéder avant la réception de ces 
lettres, on ne pouvoit s'en servir auprès de celuy d'à pré- 
sent. Sur quoy, a esté ordonné au secrétaire de leurs en de- 
pescher nouvelles lettres. 

Messieurs du Parlement ont envoie à la compagnie la ré- 
quisition de Son Excellence et d'eulx conjointement, en 
datte du 9 des présents moys et an, pour la convocation de 
messieurs les neufs, laquelle veue et leue haultement s'est 
treuvée conforme à ce qu'en avoit esté demandé. 

L'onziesme aost 1667. — Le secrétaire a apporté la lettre 
qu'il avoit dressée en response de celle de Sa Majesté la 
Re) ne-Régente, dont lecture aiant esté faicte, on a remis 
l'envoy d'icelle jusques à ce que l'on en eust donné commu- 
nication à messieurs les neufs. 

Messieurs les commis à examiner les papiers de monsieur 
île Vateville, ont faict rapport du contenu d'iceulx, et pré- 
senté les mémoires qu'ils avoient dressé sur les points y con- 
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tenus : dont lecture aiant esté faicte, ils en ont esté remer- 
ciés, et a esté ordonné qu'ils en feroient mesme rapport en 
l'assemblée de messieurs les dix-huict. 

Le 12aost 4667. — L'on a receu lettres du sieur Bon ne- 
tan, du 16 juillet dernier, par lesquelles il accuse la récep- 
tion de celle de ceste compagnie, du 7 juin précédent, qu'il 
avoit délivrée à Sa Majesté la Reyne-Régente, laquelle ne 
l'avoit renvoie à aulcun tribunal, mais auroit escrit de nou- 
veau à la Province avec des termes signifiant la grande es- 
time qu'elle fesoit de la fidélité que l'on luy tesmoignoit, y 
aiant mesme voulu adjouster deux lignes de sa main et en- 
voie ordre à Monseigneur le marquis de Cas tel -Rodrigo, de 
faire tenir ses lettres, desquelles il procuroit d'avoir un du- 
plicat pour le nous adresser, et en cas on voulùst luy escrire % 
qu'il fauldroit cy-après, se servir de la voye de Lyon, adres- 
sant les lettres à monsieur Yagnaud, banquier audit lieu, 
pour les luy faire passer. 

Messieurs estants informés, que messieurs les commis au 
cabinet n'avoient donné les acquits des munitions déposées 
dans les Villes de la Province, ont ordonné au secrétaire de 
les inviter à vouloir passer en ceste assemblée pour l'apres 
disner, ou leurs sera proposé que l'on avoit rédigé par escrit 
l'accomodement faict avec eulx, ne restant que d'en passer 
le traie té. 

Item, que l'on vouloit leurs remettre le petit coffre du se- 
cret. 

Comme encore leurs demander Testât des procès. Et de 
plus, leurs dire qu'il y avoit personnage qui se présentait pour 
achepter les finitos des comptes, requires et debtes actives 
des Estats qui demeuraient en arrière. 

Sur proposition faicte, que demain après disner se feroit 
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l'assemblée de messieurs les neufs, partant qu'il fauldroit 
sdviser si Ton iroit veoir Monseigneur F Arche vesque comme 
«hef d'iceulx : sur quoy a esté résolu qu'à l'issue de l'assem- 
blée de demain le matin, on iroit tous neufs le saluer. 

Messieurs du cabinet sont venus en l'assemblée, où leurs 
sl esté représenté que l'on estoit pressé par Son Excellence, 
«le remettre entre les mains de ceulx qu'elle avoit député, 
les munitions de bouche et de guerre que les Estats avoient 
accordées à Sa Majesté en don gratuit : ce que l'on ne pou voit 
faire sans avoir les acquits des Villes où elles* avoient esté de- 
posées, dont la remise avoit esté faicte au cabinet ; d'où si 
kien ils avoient esté tirés ce jourd'huy et donnés au secré- 
taire-général, selon qu'il venoit d'en asseurer ceste compa- 
gnie, néantmoins c'estoit à condition que l'on en feroit une 
descharge suffisante aux sieurs commis du cabinet ; à quoy 
l'on estoit prest de satisfaire en la sorte que le secrétaire l'a- 
^voit minutée, par un acte communiqué aux sieurs du ca- 
binet. 

Item, que monsieur Gillebert avoit pris la peine de rédiger 
par escrit l'accommodement résolu à la participation de Mon- 
seigneur l'Archevesque, sur la difficulté résultant de l'arrest 
obtenu par les sieurs du cabinet contre messieurs de l'es- 
gallement. 

Item, que l'on avoit ordonné de remettre au cabinet le 
oofire du secret des prédécesseurs commis à l'esgallement. 

Item, qu'ils scavoient le besoing que l'on avoit de fournir 
argent pour les nécessités de la Province , qu'ainsy il con- 
^venoit poursuivre les procès de l'Estat, et en cas ceste compa- 
gnie pûst en faire ad vancer le jugement, qu'elle s'y emploie- 
rait volontiers, si elle avoit un mémoire d'iceulx et du nom 
des rapporteurs. 
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Et enfin qu'il y avoit personnage qui se présentait, pour 
achepter les finîtes des comptes et requires d'iceuht et aultres 
debtes actives de l'Estat, qui demeuraient inutiles et sans 
poursuite, dont il feroit payement en argent comptant, ou 
donnant en payement une maison pour servir aux assem- 
blées des Estats. 

A tous lesquels points, messieurs les commis au cabinet 
respondants, ont dict que pour cequi regardoit la remise des 
acquits des Villes où estaient déposées les munitions de 
bouche et de guerre, ils y avoient satisfaict, les aiants confiés 
au secrétaire, mais aussy qu'il convenoit leurs en donner une 
suffisante descharge qu'ils accepteraient, pourveu qu'elle 
fust conforme à l'acte que le secrétaire leurs en avoit com- 
muniqué ; requérants que double leurs en fust donné, et icel- 
luy enregistré dans ce Recès, et subsécutivement que Ton 
dressa trais inventaires, scavoir : un pour chasque ville, af- 
fin de les joindre audit acte» avec déclaration qu'ils seront 
appelles à la livrance qui se fera desdits acquits et à la quit- 
tance que l'on donnera des munitions, affin de recognoistre 
s'il y aura pour eulx une suffisante descharge et pour tout 
l'Estat, ce que leur a esté accordé; pour le second point, 
qu'ils attendoient la communication du traicté dressé par 
monsieur Gillebert, sur le faict de l'accommodement y men- 
tionné, affin de veoir s'il estait conforme à l'intention des 
parties, promettants de leur costé de ne point discéder de la 
résolution en prise. 

Quant au coffre du secret accusé au tiers article, ils le re- 
cepvrant quand on le leurs apportera. Au regard des procès, 
qu'il feraient les poursuites nécessaires et donneraient mé- 
moires d'iceulx et des rapporteurs. 

Pour le personnage qui vouloit achepter les finitos des 
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comptes, requires en despendants et actions des Estats, qu'il 
debvoit s'adresser à eulx pour veoir en quoy ils consistaient 
et en convenir, a Afin de resservir ceste compagnie pour y 
prendre une bonne résolution. 

Monsieur Borrey a demandé au nom de messieurs de Tin- 
signe Chapitre de Besançon, que Ton deust insérer dans les 
lettres de Sa Majesté et de Son Excellence Monseigneur le 
marquis de Cas tel-Rodrigo, une nouvelle instance de pour- 
veoir à la remise du Chapitre, ce que luy a esté accordé. 

Sur proposition faicte, qu'en cas il fallut passer oultre dans 
le traicté d'alliance avec les Suisses, et pour le renouement 
de la neutralité, si l'on permettroit la cloison de ceste affaire, 
sans qu'il y eust quelqu'un de ceste compagnie y appelle, 
puisque les deniers despendoient de sa disposition et qu'elle 
debvoit en rendre compte à l'Estat ; on a résolu que mon - 
sieur Borrey seroit prié d'en prendre la peine, et en cas 
messieurs les neufs y treuvent à redire, leurs déclarer que l'on 
ne pouvoit y procéder aultrement, puisque c'estoit l'asseu- 
rance du gouvernement de ceste compagnie. 

Le 13 aost 1667. — Sur ce que l'on a demandé à mon- 
sieur Gillebert, s'il avoit minuté le traicté d'accommodement 
avec messieurs du cabinet, il a respondu qu'aiant esté treu- 
ver le procureur Guillemin, pour avoir les pièces du procès 
qu'en avoitestépendantàlaCour/illuyavoit promis qu'il s'en 
iroit incontinent au greffe pour les retirer et ne manque- 
ront de les luy porter: cependant, il avoit commencé la minute 
dudit traicté, dont lecture aiantesté faicte, l'on a recogneu 
que ce qui estoit des points particuliers contenus audit pro- 
cès estoit demeuré en blanc, en sorte qu'il a esté requis de les 
y insérer et achepver ledit traicté, le remerciant de la peine 
qu'il y avoit jà pris. 
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Sur réquisition faicte par monsieur le commissaire de 
Falletans, qu'à raison de sa charge, toutes les troupes nou- 
vellement levées, debvoient passer monstre par devant luy, 
cependant on luy apportoit difficulté, à prétexte de ce que 
telles troupes appartenoient à la Province et estoient sol- 
doyées aux frays d'i celle. Cequaiant inficié, voires que quant 
aux troupes il estoit porté expressément dans sa patente, 
que toutes troupes tant des esleus qu'aultres passeraient 
monstre par devant luy, il prenoit subject pour un plus 
grand esclaircissement de recourir à ceste compagnie, pour 
la supplier vouloir attester comme telles troupes n'avoient 
esté levées par ordre de la Province, moins estoient soldoyées 
des deniers d'icelle. Ce que considéré, on a résolu de luy 
octroier l'acte qu'il. demandoit, ordonnant au secrétaire de le 
depescher, et accuser que telles troupes n'estoient à la Pro- 
vince et ne se payoient des deniers d'icelle, et si bien Ton 
avoit remis le haulsement du sel, c'estoit pour en donner 
les deniers en forme de prest à Sa Majesté, selon qu'il se 
treuve couché dans les résolutions du moys de juin dernier. 

Le mesme jour 13 aost 1667, à l'entrée du soir. — Mon- 
seigneur l'Archevesque, messieurs Dori val, Richard, Borrey, 
Bereur, de Marenehes, de Beveuges, de Boutavans, de Sa- 
lans, de Cubry, du Pin, de Falletans, Bonnefoy, Franchet, 
de Molombe, Gillebert, Faulquier et Garnier, composants le 
corps des dix-huict députés, se sont assemblés. 

D'abord monsieur Borrey areprésentéà la compagnie, que 
monsieur de Vateville estant de retour du voyage de Suisse, 
messieurs les commis à l'esgallement se seraient assemblés 
pour entendre son rapport, auquel aiant satisfaict, il aurait 
aussitùst passé au Parlement, pour en faire le mesme tant à 
Son Excellence qu'au Parlement. Suivant quoy, les sieurs 
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commis à l'esgallement auroient envoie trois députés de leur 
part à Son Excellence et au Parlement pour apprendre la 
résolution qu'ils prenoient sur le faict de ce rapport; à quoy 
leurs fust respondu que Ton treuvoit à propos d'assembler 
promptement messieurs les neufs pour y prendre conjoin- 
tement une bonne résolution. Ce qui a donné subject à ceste 
convocation, à laquelle il convient faire ce que concerne 
ce rapport et veoir exactement tous les papiers que le sei- 
gneur de Vateville en a communiqué. Ceulx-cy estants pré- 
sentés, on a commencéd'en faire la lecture et icelleachepvée, 
fust résolu d'entendre sur le tout le seigneur de Vateville, 
l'invitant de vouloir passer en l'assemblée demain aux huict 
heures du matin : pourquoy, messieurs Dorival, du Pin et 
Bonnefoy ont esté députés pour luy en donner advis et en- 
core pour l'accompagner jusques en ceste assemblée. 

Le 14 aost 1667. — Monsieur de Vateville est venu à l'as- 
semblée, où il a faict les remerciments de la commission que 
luy avoit esté donnée et présenté ce qu'il avoit couché par 
escrit 1 , des affaires qui s'e^toient passées pendant ladite 



1 Rapport de Dom Jean de Vateville à messieurs les dix- huict dépotés des trois Es- 
tât* de la Franche-Comté de Bourgougne, snr la commission et négolialion de Snisse. 

Messieurs, — En suite du pouvoir et instructions qu'avex par réitérées instances, et 
par ordre des Estats-Généraulx, demandé avec tous les empressements possibles, et que 
je vous ay obtenus et rapportés après deox voiages et long séjour à Bruxelles, de Son 
Excellence de Castel-Rodrigo, et par advis du conseil-d'Estal, je partis incontinent, 
après avoir receu vos depescbes à mon abbaye de Baulme, le second ma y, vers les 
seigneurs des Ligues Suisses, pour les disposer comme j'ay faict à bien instruire leurs 
députés, affin qu'en la Diette générale de Baden du mois de juillet de la présente an- 
née, ils prissent les résolutions convenables à la seureté de nostre Province et leurs 
Estats. Et aiant faict tous debvoirs et diligences en plusieurs des principaulx Cantons, 
le temps me manqua pour aller en tous les aultres et me treuver à temps à la Diette. 
Ainsy, pour suppléer A l'un et ne manquer a l'aultre, je fis assembler extraordinaire- 
snent quatre Cantons, à sçavoir: Ury, Schwitx, Unlerwald dessus et dessous, etZug, et aul- 
tres trois à Raperschwyl, sçavoir : Glaris, Appenxel et Saint-Gai, le tout A mes frays, la 
IV. il 
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commission ; dont lecture a esté faicte et grâces rendues à 
icelluy des peines qu'il y avoit pris. 

coutume estant de les desfrayer de tout lorsqu'on les faict assembler, comme aaasj 
de leurs payer les journées et leurs donner une bonnesle recognoissance pour leurre- 
tour, sans oublier leurs suites et valets. Pour ceulx de Basle et Schaffausen, je lesallay 
treuter à Arrau, en une assemblée que les protestants faisoienl au subject de Genefve ; 
et pour Soleure, j'excusay par lettres, doublant n'y estre bien receu. Néantmofaa, y 
estant passé à mon retour, on m'y a rendu plus de civilité que je ne pouvois prétendre, 
et on m'a tesmoigné beaucoup de ressentiment contre les particuliers qui m'avoient 
destourné d'y aller, et par effect, à la Dielte ils ont tesmoigné beaucoup da bonne 
volonté pour nostre conservation. 

Je ne vous diray rien icy des honneurs qu'on m'a faict en tons les Cantons et des 
amys que j'y ay treuvé et faict, puisque je vous en ay donné part de temps à aultre par mes 
lettres. Ainsy, aiant emploie les deux moys de may et juin à disposer les esprits à ga- 
gner les volontés des particuliers et principaulx Cantons, je me portay A Badea le pre- 
mier juillet, pour y prendre maison particulière, comme je fis, et pour y attendre de 
bien traicter les députés delà Diette,en laquelle comme au surplus de mon susdit volage, 
j'ay rencontré les oppositions et escrits du sieur Monslier, Résident de France, et les 
aultres obstacles de la conjoncture du temps, que je vousay desjA faict entendre par 
mes lettres et papiers que je vous ay communiqués sous les cothes A juaqnes à I, dans 
lesquelles sont aussy toutes mes propositions de respliqnes. 

En vertu desquelles, et nonobstant toutes les traverses qu'on m'a faicte* de paît 
et d'aultre, j'ay réussy au principal et plus important de vos desseings et du contena 
de mes instructions. 

Car, en premier lieu, suyvant le deuxiesme article de vos instructions secrètes, je 
me suis informé s'il y avoit quelque traicté entre la France et le Corps Helvétique, 
qui pûst empescber ledit Corps de traicter avec nous, de nous secourir an besoing, 
et j'ay treuvé qu'il n'y avoit rien du tout au contraire. Et pour vous le faire veoir clai- 
rement et vous destromper de ce faux bruict qu'on avoit semé, je vous ay envoie le 
dernier traicté qui a esté faict entre la France et la Suisse, avee le quatriesme article 
du Recés de la dernière ambassade des Suisses en France, par lesquels voua nouvel 
avoir recogneu ceste vérité, et plus particulièrement par le Recés entier que je vont 
ay dernièrement donné pour vostre plus ample satisfaction, comme aassy par les dé- 
clarations de la Diette de Baden de la présente année 1667, que je vont ay aassy 
données soubs les cothes G, H. Au moien de quoy, vous aurai subject de croira que ja 
n'advance rien qui ne me soit bien recogneu et asseuré. 

Pour le premier article des instructions, qui demande la déCTense effective an 
gens, les Cantons l'accorderont et en donneront les asseurances nécessaires, an messie 
temps que je livreray l'argent que leurs ay promis, en conformité de vos insiruetiam al 
permissions particulières. 

Pour le troisiesme, de ne rien exécuter sans prendre advis, je l'ay exécuté al Mm 
que j'ay tout disposé, en sorte qu'il ne lient qu'A vous d'accepter et exécuter. 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 103 

Suivant quoy, a esté proposé qu'est-ce que Ton debvoit 
foire sur le faict de ceste négotiation : ce que estant exa- 

Po*r le quatrième, je vous ay desjà faict scavolr que les Suisses n'ont pasaccous- 
tosaée de secourir des Princes oo Pays estrangers à leurs fraya, n'estant pas en usage 
qu'ils traictentde mesme qu'an Canton, une Province qoi n'est pas cantonnée, et qui 
ae peut réellement prendre tous les interests du Corps Helvétique, qui est neutre et 
éestaené de toute obéissance, au lieu que nous sommes sobjects et despendants de 
Souverains, lesquels payent les secours qu'ils reçoivent et ceulz qu'ils donnent, 
on peut veoir par leur traicié, et lorsque messlre Nicolas de Vateville, marquis 
de Versoy, par ordre de Philippe II, fust envoie vers les Cantons l'an 1598, pour con- 
clure un traicté de ligue déffensive de secours effectif de gens, il fust résolu qu'on paie- 
roit les Suisses suy vant leurs anciennes constantes et capitulations, et que de plus, le 
Comté assisteroit les Suisses durant leurs guerres, de deux mille livres par moys, comme 
voua verrez par les papiers n° 6 et n« 8 que je vous présente. 

Pour le cinquiesme,qui dict de leurs présenter une pension de mille plstoles par an, 
à condition qu'ils servi roi en t aux occasions à leurs frays, J'ay deajà faict sçavoir que 
cela ne se pou voit praticquer, tant pour les raisons susdites, que parce que les Cantons 
distribueraient et mangeroient , selon leur coustume, ladite pension, cent ou cinq cent 
ans durant, ib seroient toujours dans l'impossibilité de fournir le paiement de leurs 
soldais, à raison de quoy ils ne s'y veulent engager pour quoy que ee soit, pour n'estre 
contraincts de manquer à l'occasion faulte d'argent. 

Pour le sixiesme, de traicter avec une partie des Cantons, si on ne pouvoit traicter 
avec tous ; je l'ay pratlcqué en cas que je m'asseure de conclure un traicté, du moins 
avec dix ou doute d'iceulx, sans avoir pourtant l'exclusion des aultres. 

Pour le septiesme, qui parle de la fortification de Salins, j'y ay satisfaict, et les Can- 
tons en sont contents. 

Pour le huictlesme, qui m'ordonne de retorner au Pays incontinent après la Diette, 
j*yay accomply ponctuellement. 

Pour le neufviesme, qui porte que l'intention des Estais est d'avoir un secours ef- 
fectif de Suisses, et non pas de paroles, soit par explication et amplUtion de l'ancienne 
ligne, ou par une nouvelle, en la manière que je pourray ; j'y ay aussy ponctuellement 
rénasy, puisqu'il ne tiendra qu'à vous d'en avoir le traicté en bonne forme silost, qu'il 
tous plaisra de me donner les quatre cent mille frans que m'avex ordonné de pro- 
mettre de vostre part A ce subject. 

Pour le dixiesme, qui porte de moienner la neutralité en mesme temps que je traic- 
teray de la déffensive, j'y ay accomply, aient faict escrire par advance i Sa Majesté 
tree-ebrestienne la lettre du 16 juillet, dont je vous ay donné copie soubs la cothe I , 
saint disposé les seigneurs des Ligues A envoier une députation en France, et sept 
personnes des leurs et deux des nostres, lorsqu'il vous plaisra fournir pour leur voiage, 
«éfoar et peines. 

Pour le onziesme, de vous donner advis de temps à aultre de la négotiation, je l'ay 
faict. 
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miné, il y a eu diversité d'opinions, scavoir : qu'il falloit 
premièrement resservir Son Excellence Monseigneur le 

Pour le douzième et dernier article, des promesses qu'on m'a ordonné et permys 
de faire, tant par ce doozlesme article que par les lettres et ordres postérieurs, je les 
a y faicts, et moiennant l'accomplissement d'i celles, dans un temps raisonnable je res~ 
ponds et promets de rapporter les traictés et la déffensive de secours effectifs de gens, 
comme aussy du passage de toutes troupes estrangeres, de permission d'acfaepter en 
Suisse toutes sortes de munitions de guerre, et d'y passer celles que nous aurons 
achepté ailleurs à nostre choix, le tout en bonne forme, avec les sceaux accoutumés 
en semblables traictés. 

Par tout ce que dessus, tous voyez, Messieurs, que j'ay ponctuellement observé et 
exécuté tout le contenu de vos instructions, en sorte qu'il ne tient qu'à la somme cy- 
dessus mentionnée des quatre cent mille frans, pour achepver ceste négotiation si 
heureusement commencée et si utilement mise au dernier poinct que vous voyez. 

Au molen de quoy, vous pouvex mettre la Province en asseurance de toutes insultes, 
non-seulement pour le présent, mais aussy pour tout jamais. 

Primo. Parce que la France voiant les Suisses entièrement déclarés à nostre déf- 
fense ne sçauroit, en bonne politique, les désobliger en les attaquant dans nostre 
Pays, à cause qu'elle ne sçauroit faire la guerre ailleurs sans eulx, oultre les aultres 

* 

conséquences qui en arriveraient au préjudice de la France. 

Secundo. Il s'ensuit que la France, voiant l'impossibilité de nous attaquer et con- 
quérir, sera bien ayse de se mettre en neutralité avec nous pour se mettre A couvert 
des invasions qu'on luy pourroil faire par ce Pays, A raison du passage des troupes 
estrangeres qui nous sera ouvert par toute la Suisse, et par ce moien la neutralité 
sera asseurée et garanlhie. 

Tertio. Si nous estions attaqués en temps que nous n'eussions de nostre côsté ou 
de celuy du Roy, assez d'argent pour payer les secours des Suisses, qui semblent trop 
chers au premier abord, les considérant comme d'aoltres soldats, mais qui ne le sont 
pas si on en considère la conséquence et les advantages, on pourra se senir d'aoltres 
troupes, par le moien de leurs passage, estant A nostre liberté de nous senir de leurs 
gens trois ou quatre moys, et les congédier après avoir receo d'aultres troupes. Outre 
ce, suyvant le Recés du 16 juillet 1667 que je vous présente, nous pouvons espérer 
d'estre secourus sans argent, si la nécessité le réquéroit : et vous voyez, Messieurs, 
que nous avons A la main une occasion que nos ancestres n'ont peu attraper, et que 
nous ne debvons pas laisser esebapper, car vous sçavez qu'on a toujours lieu do s'en 
repentir et non de la réparer. 

Et si on vouloit chercher quelque repos A la Province pat d'aoltres toyes, comme ce 
seroit de traicter a droictore avec la France, par ce moien et quelques particuliers, ce 
seroit hasarder beaucoup, puisque les mémoires de Charles cinquiesme, de glorieuse 
mémoire, et l'expérience de tout le passé, de la dénense que nous en avons, le fout 
veoir, personne ne pouvant ignorer que Sa Majesté et ses ministres, depuis la part, 
n'ont >oulu permettre que nous trair lions de nous-mesme A droicture avec la France , 
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marquis de Castel-Rodrigo, pour la poursuite de telle af- 
faire; d'aultres, qu'il convenoit en escrire à Sa Majesté, et 

pour les mauvaises conséquences qui s'en suivraient, et pourtant, je ne scays comme 
on pourroit l'entreprendre, puisque depuis la déffense de Son Excellence de Caracéne, 
et le refus de Son Excellence de Castel-Rodrigo, faict au sieur de Saint-Mauris Lam- 
brey, nous n'avons aullre permission que de traicter avec les Suisses et par leur moien, 
et pour ce, il a fallu recourir à un second pouvoir, parce qu'on ne croyoit le premier 
assex suffisant et ample. 

Oultre que on peut croire que si la France donnoit quelque lieu de traicter d'accom- 
modement avec elle sans la médiation des Suisses, ce ne seroit que pour nous amuser 
et se servir de nous-mesmes pour empescher les Suisses de se déclarer pour nous, 
voyant que les efforts qu'elle a desjà faicts par son Résident n'y ont peu réussir. 

El ne croyez pas, Messieurs, que si la Suisse nous voyoit en quelque asseurance ou 
repos par aultre voye. elle se voulust après déclarer pour nous, aiaot l'effect de nostre 
conservation sans s'en mesler et sans chocquer la France, avec laquelle elle a tant 
d'interest. 

Par ce moien, nous perdrions la conjoncture qu'on a dex si longtemps recherchée 
avec tant d'empressement, et nous rebuterions les Suisses pour tout jamais, s'ils 
voyoient qu'après les avoir resduicts au poinct auquel ils ont eu tant de peine à se ré- 
souldre, on les laissoit pour une apparence d'un simple accommodement qui ne dure- 
roit, après avoir receu nostre argent, qo'aultant que la mauvaise foy de la France et 
son inlerest particulier le vouldroienl. 

Sur tout quoy vour ferez les réflexions que l'importance de ceste affaire requiert, 
puisque la conservation de la Province et des in te resta de Sa Majesté en despendent, 
et en prendrez la résolution qu'en treuverez convenir. 

Vous priant de considérer que ce n'est pas la première fois qoe les François nous 
ont amusé et trompé, et que ce n'est pasaussy la première fois que des particuliers de 
nostre Province qui se treuv oient en France ou y avoient des habitudes, nous ont flat- 
tés, pour leurs interests particuliers, de nous obtenir quelque chose de solide, et A la 
60 n'en avons obtenu aulcuns effects et en avons perdu le certain pour l'incertain. 

Pour la solde, Sa Majesté a donné aux Suisses qu'elle a dernièrement faict passer en 
Espagne sept ducatons par moys, qui reviennent A deux pistoles. Le Roy de France 
leurs donne mille quatre cent quatre-vingts escus blans pour chasque compagnie de 
deux cent hommes, et ne laisse de paier la susdite somme, qui revient A plus de vingt- 
deux quart d' esc us par teste, encore que la compagnie ne soit complète, et qu'il y en 
manque vingt ou vingt-cinq places sur lesquelles les officiers trouvent leur compte, 
attendu qu'ils n'ont pas plus de gages qu'un simple soldat, et parce que quelques par- 
ticuliers de la Suisse ont entrepris de faire des compagnies franches A petit pied, A sça- 
voir à un escu blanc moins par leste, on les a chastiés et bannys, ne voulant introduire 
re préjudice A leur ancienne solde. 

Néantmoins, je les resduiray A six escus blans par teste, et si je puis, A vingt-cinq 
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luy remonstrer la pauvreté de la Province, et en quelle di- 
sette de deniers elle estoit pour pouvoir fournir la totalité 

frans de nostre monnoye, les officiers compris, et ce, au regard des gros secours qve 
nous pourrions vouloir. 

Pour les deux cent hommes à mettre dans nos garnisons, si on le trouve convenir, 
suivant les rescriptions de Son Excellence de Castel-Rodrfgo et du censeil-d'Estat, Je 
les introduira? A vingt frans ou à dix-huict, avec le pain de munition et le couvert, 
sçavoir: maison et portes et feoestres, sans meubles. 

Pour la convenance de ces deux cent hommes, les Suisses qui nous sont affection- 
nés la treuvent grande pour faire veoir à la France qu'il y a desjà des Suisses en nostre 
Pays , et que c'est tout de bon qu'ils le veuillent défendre ; et d'aultre càsté, pour 
commencer à mettre en exécution le traicté qu'on aura faict, après quoy il nous sets 
libre de les licentier lorsque nous serons hors de danger, et que nous aurons eatabty 
par ce moien leur assistance et secours è nostre première annonce et volonté, remet- 
tant le tout è vostre prudence et bonne conduite. 

Faict à Dole, le 14 aost 1667. 

Messieurs, — J' a vois oublié de vous dire que messieurs des Ligues Suisses n'ont pas 
voulu confier au Résident de France, la lettre qu'ils ont escripte à Sa Majesté trts-cbres- 
tîenne, le 16 juillet passé, et qu'ils l'ont envoiée d'office A leur colonel, avec ordre de la 
mettre en main propre, et en mesme temps ont faict déffense audit colonel et â tons 
Suisses qui servent eu France, A peine de la vie, honneurs et biens, de servir contrôle 
Comté de Bourgoogne, au cas la France le voulust attaquer ; d'où vous ponvet inférer. 
Messieurs, la bonne volonté et résolution de messieurs des Ligues en nostre faveur. 

Pour ce qui est dict dans le Recès du 16 juillet de la présente année, que enasque 
Canton se tiendra préparé pour ses trois marches en campagne, d'hommes, munitions 
et canons, vous sçaurez, Messieurs, que chasque marche monte à cinquante mille 
hommes,en sorte que les trois marches font cent cinquante mille hommes, et Je puis vous 
asseurer d'en avoir veu le respartement, dans lequel Berne n'est 'chargé que de deux 
mille et aultant d'hommes ; à Kri bourg, de huict écrit pour la première marche, et A 
l'advenant pour les aultres deux, en quoy vousverrexsi les Suisses sont A négliger en 
ceste conjoncture, et au poinrt où j'ay icy le bonheur de les resduire. 

Vous m'avex ordonné, sur la fin de vos instructions secrètes, de gratifier partieuliè- 
rement le sieur secrétaire Schindeler, sur l'argent que m'avex permis de promettre aux 
particuliers qui nous ont esté favorables. A quoy je ne manqoeray lorsqu'il vous plaisra 
de me mettre le susdit argent en mains ; cependant Je n'ay laissé de recognoistre ses 
peines de l'argent que j'avois pour arrhes des promesses que je luy ay faictes, et en 
oultre je luy ay destiné cent charges de sel tous les ans, sur les trebe cents que Sa Ma- 
jesté m'a permys de distribuer dans le Canton de Fribourg ; mais comme il y a que l q ue 
difficulté pour la délivrance du susdit sel, A cause que messieurs de Fribourg n'ei 
veulent payer que la formation, comme do passé, et que messieurs des saotaerfe 
prétendent, oultre ladite formation, le paiement du vieux surbaulsement , H y a 
apparence qu'il y aura du retardement en ceste exécution, et que pent-estre il 
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de la somme que Ton demandoil, la suppliant de nous vou- 
loir ayder à ce regard, tant pour le payement des troupes 
que des advances qu'il convenoit faire, et cependant ne lais- 
ser ceste affaire en arrière et la poursuivre; d'aultres, de 
continuer la poursuite demandant à Sa Majesté de contri- 
buer au payement des troupes, et ne parler de Padvance des 
quatre cent mille frans; d'aultres, qu'il falloit poursuivre 
l'affaire et demander au Roy, le relasche de ses revenus en 
ce Pays, pour le payement desdites troupes; d'aultres, qu'il 
convenoit pour la poursuite de l'affaire, demander à Sa Ma- 
jesté la permission de la conclure, puisque les Suisses ne 
veulent traicter sans avoir l'argent, disants que la ratification 
sedoibt obtenir par nous sans leur intervention, et pour ce, 
supplier Sa Majesté de l'advouer dès à présent, et nous vou- 
loir assister pour le payement desdites troupes; d'aultres, 
qu'il fauldroit en premier lieu adviser où se prendraient les 
quatre cent mille frans, avant que de s'advancer en ceste af- 
faire. Et enfin, reprenant les opinions, a esté conclud que 
ceste négotiation estant très utile, il convenoit la poursuivre; 
mais comme il importait auparavant d'en avoir l'aggréation 

Cauldra recourir en Flandres, si messieurs delà chambre des comptes ne ireuvent quel- 
ques expédients pour rendre ce bon office à la Province, en donnant satisfaction à 
ces messieurs de Pribourg, lesquels, faulte de cognoissance de ces matières, croyeat 
q«*oo les amuse, et cela faict un plus mauvais effect qu'on ne peut s'imaginer; cartons 
ers messieurs de la Suisse a y ment la rivalité. Cependant s'il plaisoil A messieurs, de 
Contribuer de leur costé pour la satisfaction du sieur Schindeler, vous pourries prier 
■messieurs des saulnerles de livrer audit sieur Schindeler, les deux cent charges de 
*»«1 qui se toucbeot pour l'année passée et présente, pour le prix de la formation, 
B»romeUaots en vostre particulier de faire bon à messieurs des saulneries le prix du 
^ienx surhaubement de ces deux cent charges, au cas Sa Majesté n'ordonne de les en 
■tendre quittes, et je donnerais alors advis du tout au sieur Schindeler, en le priant 
«le resparer l'otnnission qu'il a faicte de signer les lettres que messieurs de la Dietle 
ool escriptes. 

Fairt a Doï«\ le U aost 1667 
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de Sa Majesté, il seroit nécessaire d'en escrire à Son Excel- 
lence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, pour la 
nous procurer de Sadite Majesté, affîn que nous puissions 
passer ledit traie té, et luy remonstrer que pour y donner ef- 
fect, nous ne pouvions de nous-mesmes y fournir pour le 
tout, si Sa Majesté n'y vouloit contribuer de son ces té, tant 
pour le payement des quatre cent mille frans accordés aux 
Suisses, que des troupes qui nous sont nécessaires en cas 
d'invasion. 

Sur proposition faicte, comme Ton escriroit de ce faict à 
Son Excellence, que Ton luy accusera les grandes charges 
de la Province, et qu'elle s'est de nouveau engagée dans le 
haulsement du sel, pour donner le prix en prest à Sa Majesté, 
dans la conjoncture des affaires, partant qu'elle ne pouvoit 
fournir les deniers nécessaires pour l'accomplissement du- 
dit traicté à faire avec les seigneurs des Cantons Suisses, si 
Sa Majesté ne vouloit y contribuer : à Peffect de quoy, on luy 
en escrivoit , suppliant Sadite Excellence de nous y vouloir 
assister pour ne laisser ceste affaire imparfaicte. 

Par quelle voye seront envoiées les lettres à Son Excel- 
lence? d'aulcuns ont esté d'opinion que ce fust par l'ordi- 
naire, d'autres, par un exprès, et enfin la pluralité a con- 
couru, que monsieur de Vate ville seroit prié d'en donner 
l'adresse. 

Par quels moiens on pourra mettre en exécution la pour- 
suite de la négotiation avec les Suisses? il y a eu diversité 
d'opinions; la première, que ce seroit par la voye du haulse- 
ment du sel, et comme ce n'estoit pas un argent prest, que 
l'on feroit un emprunt de deniers sur l'hypothèque de ce 
haulsement ; d'aultres, que Ton pouvoit proposer cest expé- 
dient, mais aussy qu'il falloit y adjouster celuy d'un respar- 
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tement; d'aultres, qu'il y avoit le oioien d'en emprunter, et 
pour en faire le restablissement, se servir du haulsement et 
d'un respartement permettant aux communaultés d'em- 
prunter pour le payement de leurs cothes ; d'aultres, qu'il 
falloit seulement se servir du haulsement ; d'aultres, qu'il 
convenoit prendre la voye d'un respartement empruntant 
sur l'hypothèque d'icelluy ; d'aultres, que la voye la plus 
courte estoit -celle d'emprunt hypothéquant tous les biens de 
la Province, et que pour remboursement on se serviroit du 
haulsement après que le terme de celuy jà imposé seroit 
finy, comme encore d'un respartement, et en cas, les régu- 
liers ne seroient compris dans tel respartement, qu'il ne 
s'y en feroit point, et tout se prendroit sur le haulsement : 
que s'ils y es toi eut compris, il seroit exigible en un seul 
terme, payable à la Saint-Martin prochaine, pour lequel 
temps seroit de mesme advancé le payement du terme du 
don gratuit. Et à la fin, reprenant lesdites opinions, a esté 
convenu que ce seroit par la voye d'emprunt hypothéquant 
les biens de la Province, et se servant pour le rembourse- 
ment, tant du haulsement que d'un respartement, scavoir : 
du haulsement jusques à trois cent mille frans, et d'un res 
parlement jusques à deux cent mille frans. 

Messieurs Richard, de Beveuges et Franchet, ont esté 
invités d'aller rendre la civilité ordinaire à Son Excellence 
et à monsieur le président. 

Messieurs Borrey, de Falletans et Bonnefoy ont esté requis 
de minuter les points qu'il convenoit représenter à Son Ex- 
cellence et au Parlement, sur le faict du rapport de monsieur 
de Vate ville. 

Sur proposition faicte, qu'il estoit expédient de penser au 
renouement de la neutralité, soit par la voye des Suisses ou 
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parles moiens que Monseigneur F Arche vesque de Lyon avoit 
faict proposer à quelqu'un de ceste Province, disant qu'il 
estoit temps d'y adviser, et qu'il s'offroit de nous en donner 
l'effect. Sur quoy, il y a eu diversité d'opinions; première- 
ment, qu'il falloit se servir de la proposition de Monseigneur 
de Lyon comme la plus aysée et facile ; d'aultres, qu'en cas 
cela ne chocque messieurs des Gantons Suisses, qu'ils es- 
taient bien d'advis de se servir de telle occasion ; d'aultres, 
qu'il convenoit en advertir messieurs des Cantons, affin 
qu'ils achèpvent l'affaire par leur entremise, puisque nous 
n'avons pas le pouvoir d'aller directement à la France. Et 
enfin a esté conclud, que l'on ne pouvoit refuser ceste pro- 
position, comme estant la plus aysée et facile, partant, qu'il 
en falloit resservir Son Excellence et messieurs du Parle- 
ment, pour en avoir leurs sentiments, insérer un article à ce 
regard dans les remonstrances à leurs faire, portant que l'on 
nous avoit faict entendre la proposition du seigneur de Lyon, 
de laquelle ceste compagnie leur fesoit part, remettant à 
leurs prudents et judicieux sentiments d'en disposer comme ils 
treuveroient à propos, et cependant on ne laisseroit de pour- 
suivre et donner effect à la négotiation avec messieurs des 
Cantons Suisses. 

Sur aultre proposition, qu'en cas Son Excellence et mes- 
sieurs du Parlement treuvent à propos de se servir delavoye 
du seigneur de Lyon, si l'on debvra prier monsieur de Va- 
teville de faire en sorte d'en resservir messieurs des Cantons 
Suisses, il y a eu des opinions de le faire ; d'aultres de ne 
leurs en rien escrire, et la pluralité est allée de scavoir pre- 
mièrement si l'affaire estoit fesable ou non, avant que d'en es- 
crire en Susse, etqu'alorson pourroit leurs demander lettres 
de recommandation pour venir à chefs de ladite neutralité. 
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D'aultre côsté, a esté proposé que si Son Excellence et mes- 
sieurs du Parlement tomboientdans le sentiment d'entrer en 
terme de renouer la neutralité, par le faict dudit seigneur de 
Lyon, s'ils seroient priés d'y agir au plustôst et commettre 
quelqu'un pour en apprendre les particularités, voires en 
traicter s'ils le treuvent à propos, attendu qu'il iroit trop en 
longueur et seroit trop dispendieux de toujours assembler 
ceste compagnie, oultre que tel traicté se feroit toujours 
soubs le bon vouloir et plaisir de Sa Majesté : que si l'on ne 
tomboit d'accord de renouer la neutralité et que l'on voulust 
seulement accorder un accommodement, soit de trefve et de 
suspension d'armes, Ton se remettoit à Son Excellence et à 
messieurs du Parlement, d'accepter celuy de ces moiens que 
l'on pourroit obtenir. 

Ces messieurs députés pour aller faire la révérence à 
Son Excellence et à monsieur le président, ont asseuré des 
remerciments qu'ils en fesoient à ceste compagnie. 

Lesdits sieurs députés ont esté requis de retorner chez 
monsieur le président, pour le prier défaire assembler le Par- 
lement demain après vespres. 

Le 15 aost 1667. — L'on a faict lecture des remonstran - 
ces dressées par messieurs Borrey, deFalletans et Bonnefoy, 
sur le rapport de monsieur de Vateville, dont ils ont esté 
remerciés et invités de les vouloir porter au Parlement, 
comme ils ont faict avec tous les papiers y accusés» desquels 
on a dressé un sommaire inventaire, et à leur retour ont 
dict que messieurs Jault et de Marenches estaient venus à 
eulx en la chambre des huissiers, où il leurs avoient remis 
lesdites remonstrances entre les mains, les priants d'y faire 
apposer les judicieux apostils de Son Excellence et du Par- 
lement. 
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Le 16 aost i667. — Sur proposition faicte, que monsieur 
d'Esclan avoit pris la peine de dresser la patente que Sa Ma- 
jesté avoit envoiée pour non préjudice du don gratuit, pour 
asseurance aux Estats-Généraulx qu'ils ne seroient assem- 
blés que sur lettres signées de la main royale, et pour adveu 
de ce qu'avoit esté juré en son nom par les seigneurs ses 
députés en la dernière assemblée des Estats, s'il n'estoit pas 
à propos de l'en remercier et luy faire civilité, a esté résolu 
d'en ainsy user, et pour ce, ont esté députés messieurs Ri- 
chard, de Salans et Gillebert. 

Sur aultre proposition, que Son Excellence pressoit pour 
estre payée du premier terme du don gratuit; ce que Ton ne 
pouvoit faire à raison des ecclésiastiques et réguliers qui 
s'opposoient et ne vouloient payer leurs cothe3, par con- 
séquent qu'il convenoit chercher quelques moiens pour y 
satisfaire. Surquoy, d'aulcuns ontesté d'advis de prier mes- 
sieurs du Parlement, vouloir vuider les difficultés qu'en es- 
taient pendantes par devant eulx, par manière de provision ; 
d'aultres, qu'il falloit mander messieurs les commis au ca- 
binet, pour déclarer en quel estât estoient les procès et qui 
estaient les rapporteurs; d'aultres, de prier Son Excellence 
de se donner un peu de patience. Et enfin que l'on députe- 
roit trois commis au Parlement, pour le resservir de la pour- 
suite que faisoit Son Excellence, pour le payement du pre- 
mier terme du don gratuit, à quoy l'on ne pouvoit satisfaire 
à raison de l'opposition formée par plusieurs ecclésiastiques 
au payement de leurs cothes, tant du don gratuit que du 
dernier Recès, si ledit Parlement ne vouloit ordonner qu'au 
premier appel des causes qui en seroient intentées, on adju- 
geait provision, ainsy qu'aux procès jà pendants qui seront 
vuidés par semblable provision, et pour ce, seront invités 
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les sieurs advocats de l'Estat d'en dresser requeste, que les 
sieurs commis à passer au Parlement y porteront. 

Messieurs les députés, pour faire civilité à monsieur d'Es- 
clan, ont faict rapport, qu'il remercioit ceste compagnie du 
souvenir que Ton avoit de luy, et qu'en toutes occasions il 
tesmoigneroit à la Province le zèle qu'il avoit pour son bien 
et utilité. 

L'assemblée du matin de ce jourd'huy estant levée, s'est 
adressé à monsieur Borrey le secrétaire de monsieur le pré- 
sident, pour l'inviter, comme il a faict, de vouloir avec mes- 
sieurs de Falletans et Bonnefoy passer au logis du seigneur 
président quidésiroitleurs faire entendre, quel estoit le sen- 
timent de Son Excellence et du Parlement. Suivant quoy y 
estants allés, il leurs auroitdict que comme l'on estoit sur le 
point d'opiner sur les propositions de ceste compagnie, on 
avoit treuvé à propos de scavoir d'elle, si dès à présent elle 
entendoit d'emprunter les quatre cent mille frans que l'on 
veut donner aux Suisses, où si l'on attendroit que l'on eust 
le pouvoir de Sa Majesté de traicter avec eulx. Sur quoy, 
aiant esté mis en proposition ce que l'on luy déclareroit, a 
esté convenu de luy dire que ceste compagnie n'entendoit 
pas d'emprunter dès à présent, mais bien de tenir les de- 
niers apperceus et en avoir asseurance pour ne retarder les 
affaires ; de laquelle résolution, les mesmes sieurs députés 
iront faire part à Son Excellence et au Parlement. 

Les sieurs députés à leur retour du Parlement, ont dict 
qu'on leurs avoit envoies les mesmes sieurs conseillers, aux- 
quels ils avoient faict entendre la résolution de ceste com- 
pagnie, de laquelle ils estoient demeurés satisfaicts et avoient 
déclaré que l'on alloit travailler à former apostils sur nos 
remonstrances. 
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Sur proposition faicte, qu'il convenoit d'escrire à Son Ex- 
cellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo, ce qui 
s'estoit passé en la négotiation de monsieur de Vateville avec 
lesSuisses,et comme Ton luy escriroit pour estre assisté à ce 
regard et avoir l'aggréationde Sa Majesté, de pouvoir traicter 
avec messieurs des Cantons Suisses, qui vouloient estre 
payésen traictant sans attendre ladite aggréation : a esté ré- 
solu de le prier nous vouloir donner telle aggréation, et nous 
assigner par voye asseurée, l'argent nécessaire tant pour le 
payement des garnisons que des troupes auxiliaires. 

L'on a encore résolu d'en escrire en Espagne, pour sup- 
plier Sa Majesté d'aggréer telle négotiation, permettre que 
l'on en traie te, et donner ordre pour nous faire tenir à droie- 
ture les deniers nécessaires au payement des garnisons et 
troupes auxiliaires, soit par Milan, Sicile ou Naples, à raison 
que la Province n'est en estât de le pouvoir faire de soy- 
mesme, estant espuisée de deniers par les advances qu'elle a 
faictes pour le service de Sa Majesté. 

Et pour donner adresse à nos lettres, en sera conféré à 
monsieur Dom Jean de Vateville, pour sçavoir de luy la voye 
que l'on y debvra tenir, et à mesme temps sera prié d'escrire 
à monsieur le baron de Vateville à Madrid, et à monsieur le 
marquis de Conflans à Bruxelles, pour leurs recommander 
ces te affaire. 

De mesme sera aussy prié d'escrire à messieurs des Can- 
tons Suisses, que nous leurs demeurons bien obligés des 
bonnes volontés qu'ils nous tesmoignent, les priants de les 
continuer, et que nous allons travailler pour avoir l'authori- 
sation de Sa Majesté, affin de conclure toutes affaires selon 
le project qu'il en avoit faict, et ceste compagnie par un 
mot de compliment leurs en fera aussy ses remerciroents. 
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Sur proposition faicte, que le seigneur Dom Jean de Va- 
teville avoit faict entendre que messieurs de Fribourg se 
plaignoient de ce que messieurs les admodiateurs des saul- 
neries leurs voul oient faire payer les anciens haulsements, 
pour avoir la levée de treize cent charges de sel, que leurs 
avoient esté donnés en mercède par Sa Majesté, nonobstant 
que les haulsements n'ayent esté mis que sur les ordinaires 
de la Province, et non sur le sel qui.se lève par les estran- 
gers. Ce que considéré, a esté résolu d'en resservir 
messieurs du Parlement et messieurs de la chambre des 
comptes, pour y apporter les ordres nécessaires. 

Messieurs Borrey, de Falletans et Bonnefoy sont invités 
de minuter les lettres qu'il convient escrire à Sa Majesté, à 
Son Excellence Monseigneur le marquis de Cas tel- Rodrigo, 
et aultres mentionnés cy-devant. 

Le 17 aost 1667. — Les propositions faictes à Son Excel- 
lence et au Parlement ont esté renvoiées en ceste assemblée, 
avec les apostilsy formés, dont lecture aiant esté faicte, on 
en est demeuré satisfaict, et on a pris résolution de poursui- 
vre la négotiation que monsieur de Va te vil le avoit commencée 
avec messieurs des Cantons Suisses, fesant instances entre 
temps à messieurs du Parlement, de pourveoir incessam- 
ment au renouement de la neutralité ou aultre accommode- 
ment pour l'asseurance de la Province, et conformément à 
ceste résolution, ils seront priés d'en escrire conjoinctement 
avec ceste compagnie, à Sa Majesté et à Son Excellence 
Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo. Pourquoy les- 
dits seigneurs députés retorneront au Parlement, et en 
mesme temps feront instances de vuider les procès concer- 
nant les cothes des respartements par manière de provision, 
à raison qu'à defiaut desdites cothes, l'on ne peut satisfaire 
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au payement du premier terme du don gratuit, pour lequel 
Son Excellence faict d'instantes réquisitions à messieurs 
les commis à l'esgallement. 

De plus ils remonstreront.ee qu'est de la difficulté apportée 
par messieurs les admodiateurs des saulneries, à la livranee 
des treize cent charges de sel accordées à messieurs de 
Fribourg, requérants qu'il y soit pourveu pour le grand ad- 
vantage de Sa Majesté et de la Province, et feront la mesme 
instance auprès de messieurs de la chambre des comptes. 

Lesdits sieurs à leur retour, ont dict qu'on leurs avoit en- 
voies les mesmes sieurs conseillers, auxquels ils avoient re- 
présenté ce qu'estoit des instances de ceste compagnie, à 
quoy ils leurs avoient respondu que Ton escriroit à Sa Ma- 
jesté et à Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 
Rodrigo ; cependant, que Ton travaillerait incessamment à la 
neutralité ou accommodement. Et quant aux procès des 
cothesdesrespartements, qu'ils en feroient rapport à la Cour, 
laquelle appointerait la requeste pour la provision, et que si 
l'affaire des Religieux estoit à recommencer, ils ne treuve- 
roient tant de faveur qu'ils en avoient eu. 

Pour ce qui estoit du sel de messieurs de Fribourg, qu'il 
y en avoit eu procès commencé, lequel on laissoit sans pour- 
suite, mais ils le feroient rechercher pour y pourveoir. 

Les sieurs députés ont encore passé vers messieurs de la 
chambre des comptes, qui leurs ont faict veoir ce que mes- 
sieurs deFribourg leurs en avoient escrit cy-devant, et qu'ils 
avoient treuvé dans les actes de ladite chambre : que desjà 
avant les guerres, on avoit accordé aux sieurs de Fribourg, 
semblable quantité de sel , à charge de payer les anciens 
haulsements, qui depuis leurs avoient esté remis par décla- 
ration de feu Son Altesse Sérénissime la princesse Isabelle. 
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Sur l'instance faicte par messieurs les commis à l'esgal- 
lement, de prier Son Excellence de surseoir de quelque temps 
ses poursuites au regard du payement du premier terme 
du don gratuit, en considération de l'impossibilité où ils 
estoient de faire à présent tel payement, a esté résolu de 
députer des commis vers Son Excellence , qui luy repré- 
senteront les grandes ad vances que la Province afaictes ceste 
année pour le service de Sa Majesté, et pour ce, la- supplie- 
ront de vouloir donner du temps pour satisfaire à tel paye- 
ment. A l'effect de quoy, ont esté commis messieurs de Ma- 
renches, de Boutavans et Franchet, lesquels à leur retour 
ont dict que Son Excellence sçavoit bien l'impossibilité où 
Ton estoit de satisfaire à tel payement, et pour ce, qu'elle se 
donneroit patience. 

Sur ce que l'on a représenté que Son Excellence de Lor- 
raine avoit de bonnes intentions pour ceste Province, 
mesme que monsieur le mareschal de Lorraine avoit dict à 
monsieur Bonnefoy, que si l'on avoit besoing de deniers, 
Son Altesse fourniroit à la Province jusques à cent mille 
escus, a esté résolu d'en faire remerciments à Son Altesse et 
au sieur mareschal, par la voye du sieur Bonnefoy qui par- 
ti roi t le plustôst possible après son retour à Vesoul, d'où il 
passerait vers le sieur mareschal de Lorraine, luy délivre- 
rait les lettres de ceste compagnie avec remerciments des 
bons advis qu'il avoit donné, le priant de les continuer. Ce 
faict, il passerait auprès de Son Altesse, luy présenterait 
nos très-humbles respects, et luy délivrerait nos lettres, la 
suppliant de nous vouloir continuer ses bonnes volontés, et 
quant à ce qui concerne le prest desdits cent mille escus, 
luy ferait entendre avec déhu respect que nous acceptons 
l'offre qui nous a esté faicte en son nom, la suppliant de 
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nous indiquer le lieu où elle vouldra les nous faire rendre, et 
à quel feurg elle prétend qu'en courront les interests, affin 
d'en demeurer d'accord et du lieu où s'en passeroit le traicté, 
fesant instance que tel prest se puisse faire pendant les pro- 
chains ad vents de Noël. 

Monsieur de Vateville a envoie en l'assemblée une minute 
du traicté qu'il prétend faire avec messieurs des Cantons 
Suisses, dont lecture a esté faicte, et remarqué qu'oultre et par 
dessus les quatre cent mille frans promis aux sieurs des Gan- 
tons, il avoit couché dans un article qu'au lieu de la gratieuse 
recognoissance, qu'est de cinq cent escus d'or, Ton donne- 
rait par année à chascun des Cantons cent escus d'or ; et 
dans un aultre article, qu'en cas de guerre dans la Suisse, 
on leurs payeroit deux mille frans par moys, ce qu'estoit 
contre l'intention de la Province, laquelle ne s'en vouloit 
charger, et partant, il falloit y adviser. Sur quoy, l'on a con- 
venu de députer trois commis qui passeraient auprès de luy , 
affin d'esclaircir ledit article, et à cest effect ont esté nom- 
més messieurs Bereur, de Salans et de Molombe, lesquels à 
leur retour ont dict que ledit seigneur de Vateville leurs avoit 
respondu, que ce n'estoit pas son intention que la Province 
en fust chargée, et qu'en aiant faict part au Parlement, il 
avoit député monsieur Jobelot pour y résouldre avec des 
députés de ceste compagnie , lesquels retrancheraient dudit 
traicté ce qu'ils vouldroient, et laisseraient à Sa Majesté de 
convenir desdits articles, sinon qu'ils en seraient rayés. 

Ce que meurement examiné dans l'assemblée, a esté ré- 
solu que la Province ne se pouvoit charger de plus grande 
somme que des quatre cent mille frans, et comme le traicté 
se debvoit faire au nom de la Province, il sembloit qu'elle y 
demeurerait obligée, et que l'on aurait subject de s'adresser 
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à elle pour tout le payement, partant, que Sa Majesté serait 
suppliéedenousdonnerassignatdu payement des aultres som- 
mes accusées audit traicté, que si elle ne le veult faire, rien n'en 
serait dict dans ledit traicté ; pourquoy , sera escrit à Sa Ma- 
jesté que toutceque laProvince pourrait faire, serait de payer 
les quatre cent mille frans promis à messieurs des Cantons 
Suisses, et pour le surplus tant de l'augmentation de la gra- 
tieuse recognoissance, que payement de la solde des troupes 
Suisses, et de l'assistance que nous leurs debvrans donner, 
Sa Majesté estoit priée d'y vouloir fournir et donner assi- 
gnai certain et asseuré pour y satisfaire. 

Cependant ont esté commis messieurs Borrey, de Falle- 
tans et Bonnefoy, pour aller conférer avec monsieur Jobe- 
lot, des articles dudit traicté don* l'exécution a esté laissée 
par messieurs les neufs à messieurs les commis à l'esgalle- 
ment qui les ont remerciés des soins qu'ils ont apporté à la 
conservation de la Province, et ordonné au secrétaire de 
depescher leurs mandements , comme il a faict, scavoir : 
pour Monseigneur l'Archevesque, de deux cent dix frans, 
qu'est pour sept journées, au feurg cy-devant estably, ses 
aller et retour compris. — A monsieur Dorival, cent cinq 
frans, pour sept journées, ses aller et retour compris. — A 
monsieur le prieur Richard, cent cinq frans, pour sept jour- 
nées, ses aller et retour compris. — A monsieur le baron 
de Beveuges, cent soixante-cinq frans, pour onze journées, 
ses aller et retour compris. — A monsieur le baron de Bou- 
tavans, cent trente-cinq frans, pour neufs journées, ses aller 
et retour compris. — A monsieur de Salans, cent cinq frans, 
pour sept journées, ses aller et retour compris. — A mon- 
sieur Bonnefoy, cent frans, pour dix journées, ses aller et re- 
tour compris. — A monsieur Franchet, quatre-vingt-dix 
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frans, pour neufs journées, ses aller et retour compris. — A 
monsieur de Molombe, cent soixante-et-dix frans, pour sept 
journées, ses aller et retour compris. 

Le 18 aost 1667, en l'assemblée de messieurs les com- 
mis à l'esgallement. — Le sieur Charles Pourtier, co-fer- 
mier dés saulneries est venu en rassemblée, où il a repré- 
senté le double de la promesse faicte aux sieurs fermiers des 
saulneries, par messieurs les députés des Estats, pour une 
lettre de change de sept mille six cent louys blancs, qu'il 
estoit prest de rendre et restituer tant en son nom que des 
sieurs ses consorts, en luy remettant ladite lettre de change, 
et cassant et annullant le protocole de ladite promesse. Ce 
qui a esté instamment exécuté de part et d'aultre, selon 
qu'il est notté en marge (te ce protocole, signé dudit sieur 
Pourtier et du secrétaire. 

Messieurs de Falletans et Bonnefoy ont faict rapport que 
pour l'incommodité de monsieur Borrey, ils avoient esté 
chez monsieur Jobelot, pour examiner le traicté dressé par 
monsieur de Va te ville, au faict de sa négotiation en Suisse, 
où ils avoient remarqué que ce qu'estoit del'augmentde la 
gràtieuse recognoissance, debvoit demeurer à la charge de 
Sa Majesté, aussy bien que la solde des soldats qui nous se- 
roient envoies par les Suisses, tant pour servir aux garni- 
sons que de secours en cas d'invasion : et pour ce, seroit 
priée Sa Majesté de vouloir pourveoir à tel payement, assi- 
gnant positivement les lieux auxquels se prendraient les 
deniers à ce nécessaires, ou de nous les envoier à droicture. 
Mais pour ce qui regardoit les deux mille frans promis aux 
Suisses , au cas ils fussent envahys , que le sieur Jo- 
belot avoit esté d'advis, que la Province s'en chargea : et 
quant aux cinquante mille charges de sel y accusées, que 
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cela ne despendoit de la Province, ains de Sa Majesté. 

Sur réquisition faicte par monsieur de Vateville, que Ton 
escrivist en sa faveur à Son Excellence Monseigneur le mar- 
quis de Castel-Rodrigo, conformément à la minute qu'il en 
avoit couchée, portant qu'il fust redressé de la somme de 
quinze cent pistoles qu'il objectoit avoir despensé oultre et 
par-dessus les deniers que luy avoient esté donnés pour la 
négotiation avec les seigneurs des Cantons Suisses, et qu'as- 
signation luy en fust faicte sur les domaines de Sa Majesté, 
a esté résolu que l'on ne pouvoit escrire telle lettre, parce 
que la Province s'engageroit advouant telle despense, et 
pour ce, ceste minute a esté remise à monsieur Bonnefoy, 
qui l'avoit apportée, pour la remettre audit seigneur de Va- 
teville, le priant d'attendre jusques à une nouvelle assem- 
blée des dix-huict, puisque celle d'à présent estoit levée. 

Monsieur Bonnefoy a apporté les minutes des lettres qu'il 
avoit dressées pour Sa Majesté et Son Excellence de Castel- 
Rodrigo, desquelles lecture aiant esté faicte, elles ont esté 
remises au secrétaire pour les depescher. 

Sur proposition faicte, qu'il falloit adviser comme se déli- 
vreraient les munitions de bouche et de guerre données en 
don gratuit à Sa Majesté, que Son Excellence demandoit 
estre remises aux commis par luy députés, il y a eu diversité 
d'opinions; premièrement, que les commis qui seront nom- 
més par ceste compagnie, regarderont tous les acquits et les 
remettront à Son Excellence pour reprendre lesdites muni- 
tions des magistrats des Villes où elles ont esté déposées, 
donnant déclaration qu'elles ne seront distraites des Villes 
conformément à l'intention des Estats : pour à quoy parvenir, 
messieurs de la Noblesse en prendront soin rière leurs Bail- 
liages. A quoy, messieurs de la Noblesse respliquant, ont 
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déclaré ne pouvoir l'accepter à telle condition, ains qu'il fal- 
loit livrer effectivement lesdites munitions, selon que Son 
Excellence l'avoit faict entendre ; d'aultres ont esté d'advis, 
qu'il convenoit appeller les sieurs commis du magistrat, et 
leurs faire veoir les acquits, lesquels ils seraient requis d'ad- 
vouer et recognoistre, et ce faict, seraient tels acquits remis 
es mains des sieurs commis de Sa Majesté, attendu que les 
Estats-Généraulx n'avoient donné telles munitions qu'en 
Testât qu'elles se trouveraient, sans se vouloir obliger à dad- 
vantage ; d'aultres, qu'il ne se pouvoit ainsy faire parce que 
Son Excellence avoit déclaré ne les vouloir accepter de telle 
façon ; d'aultres, qu'il convenoit veoir le Recès ; d'aultres, 
qu'il estoit nécessaire d'entendre là-dessus monsieur le mar- 
quis d'Yenne. Et enfin, reprenant les opinions, que Ton 
vérifierait les acquits desdites munitions avec les sieurs 
commis des magistrats des Villes, et qu'à cest effect mes- 
sieurs les commis au cabinet seraient invités de les repré- 
senter pour tirer doubles d'iceulx par transumpt authen- 
tique, pour après estre remis à Son Excellence, aflîn que 
lesdites Villes en demeurent chargées; le tout moiennant 
quittance et descharge que Son Excellence en fera aux Es- 
tats : pour ce, luy en sera escrit , et en cas elle les accepte, 
de le faire. 

Messieurs les commis de la Noblesse sont invités d'y vac- 
quer etpourveoir chasctin dans leur Ressort. 

Suivant ceste résolution, on a convenu d'escrire à Son 
Excellence, luy accusant qu'en mesme temps en serait escrit 
aux Villes, affin de n'y apporter du retardement. Mais comme 
l'on a treuvé à propos de n'envoier les lettres aux Villes, 
que préalablement l'on n'ayt veu les responses de Son 
Excellence , a esté ordonné que telles lettres pour les Villes 
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seraient remises à messieurs de la Noblesse, pour s'en ser- 
vir selon les responses de Son Excellence, à laquelle serait 
envoie messager exprès. 

Sur placet de Claude Michel, dit la Ramée, prétendant 
payement du voyage qu'il avoit faict en Suisse auprès de 
monsieur de Vateville, par ordre de messieurs lesdix-huict, 
et d'un aultre en l'abbaye de Baulme, pour porter lettre au- 
dit seigneur de Vateville , a esté ordonné de luy faire man- 
dement de cent quinze frans et demy, pour la valeur de sept 
pistoles que luy ont esté accordées. 

Messieurs Bereur, de Cubry et Gillebert, ont esté requis 
de passer auprès de monsieur de Vateville, pour conférer 
de l'adresse qu'il convient donner aux lettres de ceste com- 
pagnie , pour Madrid et Bruxelles , et pour celle qui s'es- 
crira à messieurs des Cantons Suisses. 

Sur proposition faiete, qu'il n'y avoit quittance que de 
monsieur le marquis d'Yenne, de ce que nous avions payé 
pour n astre cothe du cercle de l'Empire, contre l'invasion 
des Turcs, et qu'il en falloit avoir une vérifiée en finances, 
a esté résolu d'en escrire à monsieur Mahuet, pour en faire 
la poursuite, et à cest effect y sera joincte copie de l'ordre 
de Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Ro- 
drigo, et de la quittance de monsieur le marquis d'Yenne. 

Le 19 aost 1667. — Sur ce que l'on a proposé estre né- 
cessaire, de faire quelques prières pour le bon achemine- 
ment de la négotiation de monsieur de Vateville avec mes- 
sieurs des Cantons Suisses, on a résolu de faire dire cent 
messes, partie pour les trépassés, partie du Saint-Esprit et 
de Nostre-Dame ; pourquoy serait faict mandement de cin- 
quante frans, et icelluy remis à monsieur de Marenches, 
ailiii de les distribuer. 
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Messieurs Bereur, de Cubry et Gillebert, ont faict rapport 
de la conférence qu'ils avoient eue avec monsieur de Vate- 
ville, pour l'adresse des lettres de ceste compagnie; sur 
quoy, il leurs auroit respondu n'en scavoir d'aultres que par 
les ordinaires, et que pour celles de Madrid, il escriroit à 
monsieur son frère, pour luy recommander l'affaire, croyant 
que l'on pouvoit se confier à Bonnetan pour délivrer les let- 
tres, parce qu'il estoit fidèle, et que l'on avoit accoustumé de 
luy adresser celles de ceste compagnie; quant à ce qui estoit 
des lettres pour messieurs des Cantons Suisses, que les luy 
mettant entre les mains, il les feroit tenir et escriroit en son 
particulier, les debvoirs que ceste compagnie apportoit 
pour terminer l'affaire. 

L'on a apporté à l'assemblée, la translation faicte par mon- 
sieur le professeur Rolet, du traicté faict par les Suisses avec 
la France ; pour quoy a esté ordonné de luy faire mande- 
ment de trente frans. 

Sur proposition faicte, de donner contentement à mon- 
sieur de Vateville, du voyage qu'il avoit faict en ceste ville 
par ordre de la compagnie, a esté résolu que ne le deman- 
dant pas, on attendroit à la première assemblée. 

L'on a revestu, ensuite des résolutions prises dès que mes- 
sieurs sont commis à l'esgallement et de l'enregistrature en 
faicte, tous les actes des choses principales en despendants, 
et recogneu que tout estoit conforme aux intentions desdits 
sieurs, lesquels ensuite ont remis les originaux dans le cof- 
fre du secret des prédécesseurs commis à l'esgallement, et 
ordonné au secrétaire de continuer telle enregistrature des 
actes suivants. 

Le 20 aost 1667. — Lecture a esté faicte du traicté dressé 
par monsieur de Vateville, pour le faict de la négotiation en 
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Suisse, suivant la resforme des articles en distraicts, que l'on 
a treuvé selon l'intention de la compagnie, laquelle a résolu 
de députer des commis à messieurs du Parlement, pour les 
remercier de la peine qu'ils y avoient prise, et comme pour 
en avoir la suite et l'effect par le moien de l'aggréation de 
Sa Majesté et de Son Excellence le seigneur marquis de Cas- 
tel-Rodrigo, ou ne pourroit y parvenir à raison que les or- 
dinaires sont interrompus, s'ils treuveroient à propos que 
l'on envoia messager exprès à Bruxelles, ou bien qu'il leurs 
plùst nous indiquer quelqu'aultre moien, s'ils en scavoient ; 
et pour ce faire, ont esté invités messieurs de Marenches, 
du Pin et Gillebert, de passer au Parlement : d'où estants 
de retour, ils ont dict qu'on leurs avoit envoies messieurs les 
conseillers Jault et de Marenches, auxquels ils avoient repré- 
senté que l'on avoit examiné ledit traicté et treuvé icelluy 
conforme aux intentions des Estats, mais que pour l'envoier 
aux Pays-Bas, on ne scavoit comme faire à cause de l'in- 
terruption des ordinaires, si le Parlement ne scavoit quel- 
qu'aultre voye, ou bien que l'on y envoia messager exprès. 
A quoy, les sieurs conseillers leurs avoient respliqué, que l'on 
en avoit jà parlé au Parlement, et qu'ils alloient le proposer de 
nouveau, les invitant d'attendre pour en scavoir la résolution; 
qu'ils seroient tôst après venus leurs dire, advouant qu'il n'y 
avoit point de meilleur expédient que par le faict d'un mes- 
sager exprès, lequel quoyqu'il peut courir mesme fortune 
que l'ordinaire, néantmoins il fauldroit conférer avec mes- 
sieurs de Yateville et Nicolas, de la route qu'il debvra tenir 
pour l'esviter. 

Ce qu'estant mis en proposition, il a esté convenu que 
messieurs Bereur, de Cubry et Gillebert retorneroient vers 
monsieur de Yateville pour en conférer, et luy remettaient 
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entre les mains la lettre de remerciment que Ton escrivoit à 
messieurs des Gantons Suisses, pour la faire tenir; l'invitant 
de leurs escrire en son particulier, les debvoirs que nous fis- 
sions pour advancer l'affaire, et de plus luy remettre en 
mains la lettre que les sieurs des Cantons nous avoient es- 
crite, pour la faire soubsigner, ensemble l'acte de la ré* 
solution prise en leur Diette. 

Ensuite de la disposition d'envoier messager exprès à 
Bruxelles, sera escrit au sieur Mahuet, pour présenter à Son 
Excellence le seigneur marquis de Castel-Rodrigo, les lettres 
de ceste compagnie, que si Sadite Excellence ne s'y rencon- 
troit, qu'il deust passer où elle sera, et luy faire entendre que 
le seigneur Dom Jean de Vateville aiant passé auprès de mes- 
sieurs des Cantons Suisses par sa permission, il y a voit dressé 
un project de traicté qu'il convenoit arrester avec eulx pour 
l'asseurance et conservation de ceste Province, qu'il luy pré- 
sentoit avec lesdites lettres, la suppliant de le vouloir aggréer 
et ordonner qu'il eust son effect; et en cas l'affaire tira en 
longueur avant le retour dudit messager, qu'il pourroit re- 
tenir aul tant que besoin seroit, il le renvoieroit soubs asseu- 
rance de nous faire tenir les depesches de la résolution par 
quelque voye bien asseurée. De plus, luy seroit mandé qu'il 
estoit important d'avoir quittance de messieurs des finances, 
de la somme que ceste Province avoit payée comme despen- 
dante du cercle de l'Empire, pour sa cothe contre l'incursion 
des Turcs, parce que celle que monsieur le marquis d'Yenne 
en avoit faicte , par ordre de Son Excellence le marquis de 
Castel-Rodrigo, n'estoit suffisante. 

Oultre ce, que l'on avoit appris que Monsieur de Bie luy 
avoit faict demander l'argent que ceste compagnie luy avoit 
accordé, pour services rendus à la Province ; desquels n'es- 
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tants informés, il estoit invité de nous resservir quels estaient 
lesdits services, et par qui ils avoient esté rendus, affin d'y 
apporter les ordres convenables. 

Sera aussy escrit au sieur Bon ne tan, pour présenter nos 
lettres à Sa Majesté, et celle à monsieur de Vateville, duquel 
il prendra les ordres, luy fesant veoir le project du traicté, 
pour y agir par ses sentiments attendu l'importance de l'af- 
faire. 

Sur proposition faicte, de faire appeller la Ramée pour 
entreprendre le voyage de Bruxelles et délivrer nos lettres 
au sieur Mahuet, moiennant le payement qui luy seroit faict 
d'une demye-pistole par jour, pendant ses aller et retour, et 
d'un louys blanc pendant son séjour à Bruxelles : pourquoy 
luy seroit advancé jusques à douze pistoles ; icelluy auroit 
faict cognoistre l'incommodité où il estoit qui l'empeschoit à 
présent de rendre service à la compagnie, mais que l'on 
pourroit se servir de son beau-frère Migeon, qui entrepren- 
drait tel voyage, dont luy aiant parlé, il s'y est soubmis à ces 
conditions. 

Messieurs Bereur, de Cubry et Gillebert ont faict rapport 
d'avoir conféré avec messieurs de Vateville et Nicolas, du 
voyage que ledit Migeon debvoit faire à Bruxelles, et qu'ils 
avoient treuvé à propos qu'il prist sa route par l'Allemagne, 
aiants indiqué les lieux par où il debvoit passer; outre que le 
seigneur de Vateville leurs avoit donné une lettre, qu'il es- 
crivoit à Son Excellence le seigneur de Castel-Rodrigo, qu'il 
requeroit estre joincte à celles de ceste compagnie, parce 
qu'il représentoit tout ce que s'estoit passé en sa négotiation^ 
dontilespéroit que nous aurions de la satisfaction ; et comme 
lesdits sieurs commis luy avoient aussy remis la lettre pour 
messieurs des Cantons, il leurs avoit promis de l'envoier cl 
d'y joindre celle qu'il vouloit leurs escrire. 
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Les affaires ainsy disposées, Ton a faict le pacquet pour 
Bruxelles, dans lequel, la lettre pour Sou Excellence est 
demeurée à cachet volant, avec le project du traicté, mais 
non pas celle du seigneur de Vateville et celle de messieurs 
du Parlement * qui estoient cachetées ; le tout à l'adresse du 



* Le marquis d'Yen ne et Messieurs do Parlement, i San Excellence le 
de Castel-Rodrfg o : 

Monseigneur,— La négotiation de Saisie dont Voetre Excellence avoit esté servye de 
permettre la poursuite aux députés des Estais de eeste Province, an nom de Sa Ma- 
jesté, a esté acheminée avec apparence d'an favorable succès par les soings et éHi - 
gences de Dom Jean de Vateville, Abbé de Baulme, en sorte que par le project du 
traicté qu'il espère conclure avec tons, où du moins la plus part des Cantons Ssnsses, 
selon le project (dont lesdits députés envoyant la copie à Vostro Excellence), a be - 
soing de son aggréement et de son authorité, comme aussy des volontés et déclara- 
tions royales, tant pour l'adveu et ratification anticipée dudft traicté, que pour rus- 
seurance des deniers nécessaires à la solde des officiers et soldats Suisses qui sem ait 
appelles pour la déffense de ce Pays, et pour le payement do l'augmentation do la 
gratieuse recognoissance ; comme aussy des aultres despendances pour la levée et 
armement de ces troupes. La Province souhaiterait sans double avoir les mslene 
de fournir aux frays nécessaires a cette despense. Mais comme ce serait une 
prise impossible, elle a trouvé à propos de resservir Ss Majesté, ainsy que nous av< 
faict de nostre part, non seulement de l'impuissance desdits Estais, mais encore 
plié de vouloir donner les ordres nécessaires pour l'asseurance effective, et d'aast- 
gnaux qui servent pour fournir les deniers qui concerneront lesdites troupes, tant 
pour lesdites solde, armement que gratieuse recognoissance. Nous avons estimé que 
Vostre Excellence ne prendrait pas de mauvaise part, si nous appuyons les tré#- 
bumbles supplications desdits députés, puisqu'il s'agit des moJeus qui contribuent A 
maintenir ce Pays soubs l'heureuse domination de Sa Majesté, qui est le seul but 
que nous avons, et continuerons de conserver, surtout dans l'occasion des mouve- 
ments nouveaux du Roy de France, et do l'invasion qu'il a faicte aux Pays-Bas. Dans 
cette veue , Monseigneur, nous sommes obligés de dira i Vostro Excellence, que 
oultre que la Province est pauvre, tant par les malheurs qu'elle a soufferts pendant 
les dernières guerres, que par sa propre situation, elle a faict eeste année de notables 
efforts pour se mettre en estât de déffense, tant par le surhaulsemeot du sel, demi lo 
prix est emploie i la levée, armement et entretien des soldats destinés i la garde 
des places principales, que pour les frays supportés au règlement de la milice que 
nous avons tenue apperceue. Il est encore nécessaire qu'elle trouve Jusqu'à plue ce 
cinq cent mille francs, pour fournir aux despenses qui restent à faire pour les veengea 
et rerognoissanres qu'il convient distribuer pour faire réussir le traicté avec 1rs 
Suisses ; elle a encore résolu de payer les deux mille frans par moys, qui sent 
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sieur Mahuet, pour les délivrer conformément à ce que Ton 
luy en escrivoit ; et en ceste sorte, ledit pacquet a esté remis à 
monsieur Garnier, pour le donner audit Migeon avec l'ad- 
vance des douze pistoles. 

Subsécutivement, Ton a depesché le pacquet pour Ma - 
drid. où la lettre de la Revne est demeurée à cachet volant 
avec le project du traicté, mais non la lettre de messieurs du 
Parlement ! , ny celles pour monsieur de Vateville, le tout à 

aux Cantons alliés qoi auront la guerre. El comme c'est tout ce que le Pays peut 
Caire et pourra cy-aprés, il espère que Voslre Excellence qui a approuvé et authorisé 
son desseing l'achepvera par ses bontés envers eulx, faisant en sorte que les saulneries 
«t le domaine servent d'assignal aux conventions dudit traicté, lesquels toutefois n'estant 
pas capables de fournir qu'une petite partie desdits deniers, et debvant servir d'ailleurs 
tant de payement des soldats du Pays qu'aultres charges, et que s'il y arrivait une at- 
taque impréveue, on ne pourrait faute d'argent s'advanlager dudit traicté, il semble 
absolument nécessaire de pourveoir à ce que soit Taie t un fonds de deniers, dont on puisse 
se servir dans l'occasion, aultrement le traicté demeurerait inutile et les frays emploies 
pour le commencer et conclure seraient perdus, quoy qu'entre aultre chose il con- 
tienne la liberté do passage des troupes d'Italie et d'Allemagne, qui peult estre ad- 
vanlageux, non seulement A cette Province mais encore aux Pays-Bas, et au duché 
de Milan. Nous nous remettons néanlmoins A ce que Vostre Excellence trouvera plus 
A propos pour le service de Sa Majesté, et demeurons en profond respect, Monsei- 
gneur, de Votre Excellence, très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

Le marquis d'Yenne, Gouverneur, et les Président et gens tenants la Cour souve- 
raine de Parlement à Dole. 
Dole, ce SO aost 1667. 
* Le marquis d'Yenne et Messieurs du Parlement, A Sa Majesté la Reyne-Régente : 
Madame, — Le marquis de Castel-Rodrigo, Gouverneur des Pays-Bas et de Bourgoo- 
gne, aiant jugé important pour le service royal et la conservation de ce Pays esloingné 
des aultres Provinces de la Monarchie, de permettre aux Estât* de faire une alliance 
plus estroicte avec les Suisses, et procurer une ligue déffensive avec enlx, choisit l'an 
passé pour celle négotiatioo Dont Jean de Vateville, abbé de Baulme, lequel y a tra- 
vaillé si heureusement qu'il a treuvé disposition de faire traicter par le Corps Helvé- 
tique, où du moins la majeure part des Cantons qui le composent, ladite ligue par 
ampliation des anciennes, et il espère d'en obtenir la conclusion en conformité du 
project que les députés desdits Estais envoyent A Voslre Majesté. Nous avons creu, 
madame, estre obligés de seconder leurs bonnes intentions pour l'achépvement d'un 
si grand ouvrage tenté et proposé si souvent, tant pendant le siècle passé, que de- 
puis les années dernières de nos guerres, ensuite des instructions laissées par Charles 
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l'adresse du sieur Bonnetan pour eu faire la livrance; mais 
comme pour faire passer tel pacquet à Madrid , la voye de Paris 
n'estoit pas asseurée, selon que l'escrivoit le sieur Bon ne tau, 
insinuant de se servir de celle de monsieur Vagnaud, en la me 

cinquième, d'immortelle mémoire. Mais comme la solde qui est promise par w 
prqjecl dudii traicié pour les officiers et soldats des troupes Suisses, qui doibveot 
estre appellées pour nostre défense, comme aussy l'armement s'il eu faut autans et 
aultres semblables despendances de telles levées, ainsy que l'augmentation de la 
gralieuse recognoissance en fat eur des Cantons qui entreront dans la ligne, emportent 
nne charge qui à cause de sa grandeur, ne peut estre soubstenue que par des Sou- 
verains; cette Province déjà espulsée par les dernières guerres, par les efforts qu'eue 
vient de faire ceste année, pour se mettre en estât de s'opposer aux nouvelles et lu- 
justes prétentions de la France, par les dons gratuits qu'elle a payés et dofbt 
payer à Vostre Majesté, et par les frays qu'elle a desjà faict à ceste né g o tiu s j » 
confie que Votre Majesté aggréera que lesdits Estais se chargent seulement de» 
mille frans par moys qui dolbvent estre payés aux Cantons associés, toutes les fats 
qu'ils seront en guerre, et subvenir encore à la despense qu'il convient faire 
l'heureuse issue de ladite négotiation, et pour les rccognoissaacei qui doibves* 
distribuées, excédant le tout cinq cent mille frans. Qu'est une somme que 
Estais seront obligés de prendre d'emprunt hors de la Province, parce qull ne s'y eu 
peut rencontrer une pareille. Et d'aultant que les Suisses ne vouldront apparem men t 
conclure ledit traieté, qu'ils ne scachent avec certitude ou se pou r ront pr en dr e luu 
deniers pour la solde ou armement de leurs soldats, nous sommes obligés de re pr é se ntée 
à Vostre Majesté, qu'à moins qu'elle n'ayt la bonté de déclarer qu'elle y fournira, 
qu'à l'augmentation de la gratieuse recognoissance, et que pour toutes les 
dances de la levée et entretien desdits Suisses, elle ne donne des astignaux opéeli 
tels que pourront estre les revenus des saulneries et de sou domaine, et comme Bs 
ne peuvent suffire pour une petite partie de ladite despense, il est nécessaire de 
pourveoir à l'establtssement d'un fonds de deniers auquel on puisse recourir, non 
seulement ledit traieté ne se concluera pas, mais encore quand il serait coneiud, I 
deviendroit infructueux, parce que la Province n'aura Jamais la puissance de l'i 
tuer : et faute d'y satisfaire, au Heu de s' estre acquis l'alliance et l'amitié des 
on encourrait leur aversion, pour n'avoir accomply les conventions flirtes avec euix. 
Les choses qui sont demandées à Vostre Majesté par la Province, ne sont pas extraorw 
dinaires, puisque Philippe second, de glorieuse mémoire, offrit de s'en charger eu 
l'an 1578, selon qu'il nous a apparu par la copie r y-jointe des instructions donnée* 
audit temps, l'affaire néantmoins estant demeurée sans suites, parce qu'on ne trouva 
pas alors ny depuis , disposition dans l'esprit des Suisses pour en veoir à une cou- 
rt asion. Mais à présent que ledit abbé de Baulme, nous asseure que ceste entreprise 
peut avoir on favorable succès, les dépotés des Estais osent espérer aui tendresses et 
aux soings que Vostre Majesté et nos Souverains ont tesmoigné pour la conservation 
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de la Juifverie, à Lyon, il a esté résolu d'en escrire au sieur Va- 
gnaud , pour faire passer ledit pacquet que Ton a remis à mon- 
sieur le baron du Pin, le priant de le donner au messager et 
luy recommandantd'en apporter responsesdu sieur Vagnaud, 
accusants la réception d'icelluy, et Tordre qu'il aura donné 
pour le faire passer. 

Le messager envoie à monsieur le marquis d'Yenne a rap- 
porté response contenant qu'il ne se vouloit charger des ac- 
quits des munitions, mais qu'il en tendoit qu'elles luy fussent 
délivrées effectivement par les Estats, selon qu'il se peut 
veoir par la lettre demeurée es mains de monsieur Garnier. 

Toutes affaires ainsy depeschées, l'on a ordonnéau secré- 
taire de dresser les mandements, ainsy qu'il a faict, scavoir : 
à monsieur Borrey, de deux cent quatre-vingt-dix frans, 
pour seize journées emploiées en ceste assemblée, ses aller 
et retour compris : deux aultres journées vers Monseigneur 
l'Archevesque, treize frans payés à des messagers, et sept 
frans pour ports de lettres. — A monsieur Bereur, de deux 
cent quatorze frans, pour quatorze journées et quatre frans à 
un messager. — A monsieur de Marenches, de deux cent 
soixante frans, pour quatorzejournées et cinquante frans pour 
cent messes. — A monsieur de Cubry, de trois cent frans, 

de ceste Province, qu'elle ne refusera pis de donner ses déclarations royales sur ce 
subject, el de plus son aggréement par advance qui ayt eflect de satisfactions dudit 
Iraicté projecté ; et nous, que Voslre Majesté ne treuvera pas mauvais que nous ayons 
pris la liberté, de luy remonstrer ce que nous croyons estre de son service, n'aianl 
rien plus à cœur que d'embrasser les voyes qui nous peuvent et pourront cy-aprés 
maintenir soubs l'heureuse domination de Sa Majesté. Dans ceste confiance nous 
prions Dieu, Madame, qu'il conserve Voslre Majesté par longues années, en toute féli- 
cité et parfaite santé, de Vostre Majesté très humbles, très obéissants subjecls et ser- 
viteurs, 

Le marquis d'Yenne, Gouverneur^ Capitaine-Général de Bourgougne, et les Pré- 
sident et gens tenants la Cour souveraine de Parlement a Dole. 
De Dôle, ce SO aost 1667. 
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pour vingt journées par luy emploiées en ceste assemblée, 
ses aller et retour compris. — À monsieur le baron du Pin, 
de deux cent cinquante-neufs frans, pour seize journées em- 
ploiées en ceste assemblée, ses aller et retour compris : une 
aultre journée vers monsieur de Vateville, et quatre frans 
pour un messager. — A monsieur le commissaire de Falle- 
tans, de deux cent septante frans, pour dix-huict journées, 
ses aller et retour compris. — A monsieur Gillebert, décent 
quatre-vingt-un frans, pour dix-huict journées, ses aller et 
retour compris, et vingt sols pour un messager. — A mon- 
sieur Faulquier, de cent soixante-deux frans, pour seize 
journées, ses aller et retour compris, et deux frans pour un 
messager. — A monsieur Garnier, de cent soixante-sept 
frans neufs gros, pour quatorze journées et vingt-sept frans 
neufs gros pour messagers. — Au secrétaire-général, de cent 
septante-trois frans pour quatorze journées, et vingt-sept 
frans, pour frays par luy fournys pour rassemblée, et six frans 
au juré Fébure pour trois copies du traicté dressé par mon- 
sieur de Vateville. — Aux Pères Bénédictins, de quarante- 
deux frans, pour frays par eulx supportés en ceste assemblée. 
— A La Ramée, de cent quinze frans six gros, pour voyages 
faicts à Baden et à Baulme. — A monsieur le professeur Ro- 
let, delà somme de trente frans, pour avoir translaté en lan- 
gue françoise le Recès du voyage des Suisses en France, pour 
le renouvellement de leur alliance en Tannée 1663. — A 
messieurs les fermiers des saulneries, de la somme de soi- 
xante et quinze mille frans, à délivrer par eulx à messieurs du 
Parlement, des deniers du haulsement. — Encore aux fer- 
miers des saulneries, de la somme de six mille frans à déli- 
vrer par eulx à messieurs les commis au cabinet des Estats, 
des deniers du haulsement. 
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Et ces mandements ainsy depeschés ont esté soubsignés 
par tous messieurs, lesquels, après s'estre rendus les saluts 
réciproques, se sont retirés et ont levé l'assemblée le ving- 
ttesme aost mil six cent soixante-sept. E. Pierre. 

Sensuit la réquisition de Son Excellence et du Parlement, 

Le marquis d'Yen ne, Gouverneur et Capitaine-Général 
de Bourgougne, et les Président et gens tenants la Cour sou- 
veraine de Parlement à Dôle, aiants ouy le rapport qui leurs 
a esté faict par Dom Jean de Va te ville , Àbbé de Baulme, 
conseiller de Sa Majesté, et maistre aux requestes de son 
hostel en ladite Cour, au subject de la négotiation de son 
voyage auprès des Cantons Suisses, où il avoit eu commis- 
sion d'aller pour y négotier une alliance avec eulx , et par 
leur entremise procurer le renouement de la neutralité entre 
les deux Bourgougnes, jugent à propos de faire assembler 
les neufs députés extraordinaires de l'Estat, pour, joincte- 
ment avec les commis à l'esgallement présentement assem- 
blés en ceste ville de Dôle, y entendre le détail de ladite né- 
gotiation, les invitant pour ce, de les faire advertir et 
assembler le plus tôst qu'il se pourra. 

Faict au Conseil, le neufviesme jour d'aost mil six cent 
soixante-sept. Paraphé Bonvalot, et signé Meurgey. 

Sensuhrent les propositions farcies à Son Excellence et a messieurs du Parlement, 

par messieurs les Députés. 

1. Les dix-huict députés des Estats-Généraulx de la 
Franche-Comté de Bourgougne, aiants ouy le rapport du 
seigneur Dom Jean de Va te ville, au subject de sa commis- 
sion en Suisse, viennent en participer à Son Excellence et à 

IT. 13 
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la Cour, selon la résolution prise en la dernière assemblée 
des Estats-Généraulx, leurs communiquer tous enseigne- 
ments et papiers y servants, affin qu'il leurs plùst les veoir 
pour en donner leurs sentiments, et sçavoir s'il est impor- 
tant de continuer la négotiation de ladite commission. 

Son Excellence et la Cour sont d'advis qu'on donne suite 
à la négotiation de monsieur l'abbé de Baulme. 

2. D'aultant que le seigneur de Valeville a donné asseu- 
rance verbale, que le Corps Helvétique entreroit dans un 
traicté d'alliance et ligue déffensive avec ceste Province, en 
donnant tous secours de gens, munitions et passages, et 
qu'il le signeroit solemnellement en assemblée générale, ou 
en particulier pour cbasque Canton, mesme empescheroit 
que les troupes Suisses, servants en France, n'entrent en ceste 
Province, en cas elle soit attaquée, mais à condition, et non 
aultrement , qu'on délivreroit effectivement quatre cent 
mille frans, monnoye du Pays, promis par le seigneur de 
Vateville en signant ledit traicté. Or, comme par les instruc- 
tions envoiées par Son Excellence Monseigneur le marquis 
de Castel-Rodrigo, il est porté qu'on ne délivrera aulcun 
argent avant la ratification du orétendu traicté à faire par 
Sa Majesté, l'on prie Sadite Excellence et la Cour de consi- 
dérer s'il ne seroit pas plus utile de procurer et obtenir un 
pouvoir de conclure et passer ledit traicté sans ratification, 
en envoiant à Sa Majesté les articles qui seront dressés à la 
participation de Sadite Excellence et de la Cour. 

— Son Excellence et la Cour treuvent à propos d'escrire à 
Sa Majesté et à Son Excellence Monseigneur le marquis de 
Castel-Rodrigo, pour obtenir un pouvoir de conclure qui 
serve de ratification dès maintenant, comme pour lors, au 
traicté à faire avec les Suisses, ensuite de ladite négotiation, 
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et conformément au project qui sera dressé par le sieur abbé 
de Baulme, et examiné par articles par Son Excellence et la 
Cour. 

3. Et d'aultant que le principal et plus important desdits 
articles concerne la solde des garnisons et gens de guerre, 
qui selon ledit traicté d'alliance et ligue déffensive seront en- 
voies pour le secours de la Province, Sadite Majesté sera 
suppliée, non-seulement d'en faire le payement, mais en- 
core donner les moiens solides pour y convenir effective- 
ment à l'entière descharge de ladite Province, sinon il luy 
seroit impossible d'en porter les frays. Sa Majesté aiant, en 
pareille occasion desjè, en l'an 1579, accordé la mesme 
chose, comme tenue à la déffense de son Pays, dans les ar- 
ticles qui furent lors proposés. 

— Son Excellence et la Cour sont d'advis qu'il convient 
faire tous les debvoirs auprès de Sa Majesté, affin qu'elle ayt 
agréable de pourveoir à la solde, armement et entretien des 
troupes Suisses, qui debvront servir en ce Pays, en confor- 
mité dudit traicté, et sera bien de remonstrer, par de fortes 
et pressantes raisons, l'impossibilité où se treuve la Pro- 
vince d'y fournir, attendu les grands efforts qu'elle faict 
jusques à présent, et tout récemment, pour se maintenir 
soubs la douce domination de Sa Majesté. 

4. L'on prie encore Son Excellence et la Cour, de juger 
s'il ne seroit pas à propos de représenter à Sa Majesté, qu'il 
seroit très— difficile à la Province de fournir lesdits quatre cent 
mille frans et aultres despenses nécessaires pour l'achepve- 
ment dudict traicté, sans l'assistance de Sadite Majesté, at- 
tendu que pour son royal service, l'Estatarestably le haute- 
ment sur les ordinaires du sel pour un an, et l'a hypothéqué 
jusques à la somme de trois cent mille frans, pour estre 
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emploies aux choses inexcusables de la Province tombants 
à la charge de Sa Majesté. 

Ensuite de quoy, si elle ne doibt pas estre suppliée du 
remboursement de ladite somme, et de l'assigner en lieu 
prompt et effectif. 

— Son Excellence et la Cour ne jugent pas que le contenu 
en cest article, doibve estre remonstré à Sa Majesté, puis- 
que la Province a demandé la négotiation, et s'est soubmise 
aux frays d'icelle. 

5. A ce déffault, Ton propose à Sadite Excellence et à 
la Cour, l'expédient d'emprunter jusques à cinq cent mille 
frans, restituables, sçavoir : trois cent mille sur les année» 
à venir dudit haulsement, par continuation d'icelluy, et deux 
cent mille par un respartement, que l'on pourra attermi- 
ner au jour de Saint-Martin d'hyver, de l'an 1668; l'un et 
l'aultre demeurants spécialement hypothéqués., et généra- 
lement tous les biens de la Province, pour l'asseurance de» 
créanciers. 

— Son Excellence et la Cour sont d'advis que les remon- 
strans tiennent apperceue la somme cy-spécifiée, affin de 
s'en servir lorsque les pouvoir et aggréation nécessaires 
seront arrivés; et alors sera pourveu aux asseuranoes de 
ceulx qui feront le prest de ceste somme, et quant à prendre 
la voye de respartement, pour le présent ne se peut faire 
ny exécuter, sans un dommage trop préjudiciable à la Pro- 
vince. 

6. L'expédition de ce négoce touche chascun en général 
et en particulier pour l'utilité qui en résultera, à cause de 
quoy il semble juste que tous privilégiés et non privilégiés 
y debvront contribuer, partant il plaisra à la Cour d'en dire 
son sentiment pour une plus asseurée exécution, avant que 
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d'en prendre la résolution, mesme à l'esgard des maisons 
religieuses, et d'en bailler sa déclaration. 

— Cest article est vuidé parle précédent, qui exclut lavoye 
de respartement. 

7. Sur les ad vis venus de France, que Ton estoit disposé 
de renouveller la neutralité, et que les moiens d'y parvenir 
estoient desjà quelquement introduits, Ton propose à Sadite 
Excellence et à ladite Cour, si en la conjoncture du temps il 
ne seroit pas utile et advantageux d'embrasser ceste voye, 
comme plus aysée et prompte que celle de l'entremise des 
Suisses, sans pourtant que l'on s'en doibve relascber, au 
contraire, les prier d'en redoubler leurs instances par ins- 
cription auprès de Sa Majesté très-chrestienne, aflin d'y ar- 
river plus facilement. 

Et au cas Son Excellence et la Cour entrent dans ce sen- 
timent, elles sont priées de choisir tels commis et voyes qu'il 
leurs plaisra, pour négotier sans retardement ceste neutralité, 
soubs le bon vouloir et plaisir de Sa Majesté, attendu la 
longueur et les frays d'assembler là-dessus les dix-huict 
députés, lesquels néantmoins espèrent que l'on en partici- 
pera à leurs deux chefs. 

Que si l'on ne pouvoit obtenir neutralité, et que la France 
voulust seulement accorder un accommodement, une trefve, 
ou suspension d'armes, l'on remet à la prudence de Son 
Excellence et de la Cour, d'accepter tel party qu'ils juge- 
ront plus advantageux pour le repos de la Province à la 
mesme participation. 

— Il serapourveu aux frays cy-mentionnés, par les voyes 
plus promptes et advantageuses au service du Roy et de la 
Province. 

8. Si enfin il ne leurs semble pas convenir de poursuivre 
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l'entière négotiation dudit seigneur de Vateville, par ins- 
criptions en Espagne et Flandres, et d'y entremettre le sei- 
gneur baron de Vateville avec les agents ordinaires de L'Es- 
tat, et pour cela, conférer avec Sadite Excellence, la Cour 
et le seigneur Dom Jean de Vateville. 

Les sentiments des dix-huict estants que, pour le service 
du Roy et conservation de la Province, Ton donne suite à 
ladite négotiation pour ladite alliance et ligue déffensive, et 
la conclure le plustôst qu'il se pourra : ils sont aussy de sen- 
timent que l'on proffite de l'occasion de traicter ladite neu- 
tralité ou aultre accommodement pouvant mettre à repos la 
Province, tant pour les raisons prémises que pour faciliter 
les moiens nécessaires pour parvenir aux frays requis de 
ceste ligue. 

Faict en l'assemblée des dix-huict, le 15 aost 1667. Si- 
gné par ordonnance, E. Pierre, secrétaire. 

— Son Excellence et la Cour treuvent à propos de faire le 
contenu en cest article. 

Faict au Conseil, le seiziesme jour du moys d'aost mil six 
cent soixante-sept. Signé, Meurgey. 

Sensuit l'acte demandé par Messieurs les commis au cabinet, pour leur deschargr 

des acquits des munition!». 

Comme il soit que par le Recès des Estats-Généraulx de 
la Franche-Comté de Bourgougne, publié le dernier juin 
1666, ayent esté données en don gratuit à Sa Majesté, toutes 
les munitions de bouche et de guerre que les Estats avoient 
déposées dans les magasins des villes de Dôle, Salins et 
Gray, avec prière de ne les distraire des places où elles sont, 
mais bien de charger les magistrats des Villes d'en respon- 
dre, et qu'ensuite, pour en faire la livrance à Sa Majesté, 



DE LÀ FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 199 

les commis à l'esgallement des Estats ayent député commis 
pour y satisfaire, et les remettre entre les mains des sei- 
gneurs députés par Son Excellence monsieur le marquis 
d'Yenne, pour les recepvoir au nom de Sa Majesté : pour- 
quoy estant nécessaire de tirer les acquits qui en reposent 
au cabinet des Estats, et ne le pouvant faire qu'en donnant 
une suffisante descharge aux sieurs commis au cabinet, 
pour leurs servir au lieu des acquits à la reddition de leur 
compte, puisque, parles mandements à eulx adressés, ils sont 
chargés de rapporter tels acquits avec lesdrts mandements, il 
a esté besoing de le représenter aux sieurs commis à l'es- 
gallement, lesquels, treuvants juste et raisonnable de donner 
aux sieurs commis au cabinet une telle descharge, ont 
résolu qu'inventaire sera dressé desdits acquits, au bas 
duquel les sieurs députés par Son Excellence confesseront 
avoir receu, au nom de Sa Majesté, les munitions y accu- 
sées, et en deschargeront les Estats, les sieurs commis à 
l'esgallement et audit cabinet. Moiennant quoy, telles dé- 
claration et confession déhuement signées et attestées par les 
seigneurs députés et aultres, tant de la part des sieurs com- 
mis à l'esgallement, que desdites Villes y appellées, serviront 
aux sieurs commis au cabinet à la reddition de leurs comptes, 
aultant que les acquits desdites Villes. De quoy les sieurs 
commis au cabinet ont requis que double leurs fust donné 
du présent acte, et qu'icelluy fust enregistré dans le présent 
Recès des sieurs commis à resgallemeut; ce que leurs auroit 
esté accordé, et ordonné au secrétaire de le depescher. 

Faict en l'assemblée des sieurs commis à l'esgallement, le 
douziesme aost mil six cent soixante-sept. 
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Assemblées des Députés des Estais, en l'an 1667. 

En la ville de Dole, au collège Saint-Hiérosme, dit de 
Mortault, le dix-neufviesme de novembre mil six cent 
soixante-sept, se sont assemblés messieurs Borrey, Bereur, 
de Marenches, de Cubry , de Falletans, Gillebert et Garnier, 
commis à l'esgallement. 

Auxquels monsieur Borrey a représenté qu'à la réquisition 
de Son Excellence et de messieurs du Parlement, du 29 oc- 
tobre 1667, il avoit convoqué ceste assemblée pour y veoir 
les lettres que Son Excellence Monseigneur le marquis de 
Gastel-Rodrigo avoit envoiées, dattées du 26 septembre der- 
nier, en responses de celles que luy avoient esté adressées 
au subject du traicté à faire avec messieurs des Gantons 
Suisses, qu'il estoit supplié d'aggréer et consentir qu'il fust 
passé en la sorte qu'il estoit couché, ce qu'il auroit accordé 
en la manière que l'on ta verroit descrite au bas dudit 
traicté 1 des jour, moys et an de sesdites lettres. 

1 Project du traicté d'alliance et ligne déffensive, que Dom Jean de Valet il le te 
promet de conclure entre les Seigneurs des louables Lignes Suisses et la Franche- 
Comté de Bourgougne, rnoiennant t'adveu et consentement de Sa Majesté, et la rail* 
fication par advance dés à présent et pour lors. 

Au nom de la Trés-Sainte Trinité, 

A tons soit notoire. Comme ainsy soit que par cy-devant et dès longtemps, il y a 
en paix, amitié, alliance, bonne intelligence, voysinance et combonrgeoisie entre les 
magnifiques Seigneurs des anciennes Ligues des Hautes Allemagnes et la Franche- 
Comté de Bourgougne, la cité de Besançon y comprinse, leurs territoires et descen- 
dances, et que ladite Comté et cité soient comprises dans le perpétuel appaisemenl 
faicl i Salins, Tan 1474, et dans Thérilable accord et union faict à Zurich, Pan 
1477. et dans le pacte héréditaire faict à Baden, Tan 1511, comme aussy dans la ligne 
de Milan, de l'an 1634, et que ladite Comté el cité soient réservées en tons les 
traictés que nous, desdites ligues, avons cy-dcvant faicts avec la couronne de France 
et aultres Princes cl Esiats estrangcrs : el qu'oultre ce, noslre léle 4 la conservation 
desdiles Comté et cité a\l de tout tcir.ps paru, tant 4 cause de l'ancienne amitié* 
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Le sieur Borrey a aussy représenté les lettres du sieur 
Bonnetan, dattées de Madrid, du 17 septembre dernier, ac- 

alliance et correspondance, que du grand intérêt! que nos Estats y ont, soit pour 
Faillite do libre commerce et extraction du sel, soit pour estre frontières et avants- 
murs de nosdits Estais. 

Et comme il soit aussy, qu'à l'instance de Sa Majesté Catholique et de ladite Comté, 
nous ayons cy-devant, à réitérées fois, tesmoigné nostre résolution de vouloir conser- 
ver et maintenir par nos forces ladite Province en sa liberté et franchise soubs la 
domination de Sa Majesté : pour ce est-il, que pour esviter doresoavant toutes fraudes 
et mauvaises explications desdits traictés et alliances et de nos précédentes résolu- 
tions, et pour esviler toutes difficultés qui pourroient survenir en l'exécution d'icelle 
pour le conservation de nosire propre pairie, et de nos interesls, et de ladite Province, 
bous avons convenu et accordé avec le seigneur Dom Jean de Vateville, comme député 
et aiant charge et tout pouvoir de Sa Majesté et de ladite Province, ce que sensuyt: 

1. Quejuous nous confirmons et recepvons les uns les aultres de bonne foy en vrays 
et perpétuels alliés, sans aulcun dol, fraude, ny déception, pour le repos, déffense et 
eonservation de nos personnes, honneurs, Estats, Pays et terres en despendantes, 
droicts, seigneuries et subjects. 

9. Voulons et entendons que le présent traiclé dure i perpétuité, sans que le décès 
de Sa Majesté Catholique (que Dieu conserve longues années) et de ses successeurs, 
ou tel aultre changement qui puisse survenir, le puisse interrompre. 

S. Nous déclarons que nous des Ligues et alliés, ne pourrons ny en général ny en 
particulier, nous despartir en façon quelconque du présent traiclé, ny le quitter ou y 
manquer en l'exécution par quelqu'alliance, capitulation, contract ou convention que 
ce soit, tant faictes du passé qu'à faire entre nous des Ligues et aultres Princes et 
Estais, renonçants à toutes alliances, capitulations, traictés et escrits particuliers et 
généraulx qui en pourroient occasionner aulcune infraction ou délay. 

4. Si nous, les Gouverneur, Parlement et Estais de ladite Comté et cité de Besançon, 
estions emahys ou molestés par guerre en ladite Comté, Pays, droicts et seigneuries, 
que présentement Sa Majesté et ses subjects y possèdent, par qui que ce fust, de quel- 
que estai et dignité qu'il puisse estre, sans nul excepter, et sans avoir esgard à aulcun 
prétexte qu'il puisse alléguer, nous pourrons lever des gens de pied de tel Estât et 
Canton qu'il nous plaisra de nosdit alliés des Ligues, pour la tuition et déffense desdits 
Pays, droicts et seigneuries, en tel nombre qu'il nous plaisra, non moins toutesfois de 
deux mille, ny plus de quinte mille. 

5. Et de l'instant que lesdits Seigneur Gouverneur, Parlement et Estais de ladite 
Comté auront demandé cesle levée de nous les Ligues, nous serons obligés, dix jours 
après la première semonce, leur lever et envoier le nombre des gens de pied qu'ils 
demanderont, en vertu de ce traiclé, débuement armés, moiennant la solde qui sera 
cy-aprés déclarée. 

Et si nous, de ladite Comté, a y m ions mieulx et treuvions convenir pour nosire plus 
grand advantagc, faire nous mesmes ladite levée, moiennant la solde, nous pourrons 
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cusants la réception des lettres de ceste compagnie pour b 
Reyne-Régente et aultres, au faict de l'aggréation du traicté 
avec les Suisses. 



rhoisir à nostre volonté les colonels, capitaines et soldats; et audit cas, 
Ligues serons obligés de donner, laisser marcher et aller en Franche-Comté lesdit* 
officiers et soldats, sans aultre délay que de dix jours après en avoir esté requis par 
les Seigneur, Gouverneur, Parlement et Estais, sans pouvoir en aulcuoe manière 
retarder ces levées et marches. Au contraire, nous des Lignes seront tenus et obligés 
de les faciliter, et de donner à cest eftect tous les ordres nécessaires, sans, en l'un et 
en l'aultre desdilscas, demander ny attendre la réquisitionne Sa Majesté Calbsjliajae 
et ses ministres ou Gouverneurs des Paya-Bas on de Milan, et tant eussy qac naos des 
Ligues puissions prétendre pour ce subjectaulcune pension on anltre chose quelconque 
que nous pourrions avoir ou prétendre de Sa Majesté Catholique et set sministrea, pew 
aultres raisons passées et à venir ; entendants par ee moien esviter tons sebterfages 
et délays des secours que ladite Comté pourroit désirer de nous, attesta le particulier 
interest que nos Estais ont à sa conservation. 

6. Nonobstant qu'il est dict cy-dessus que ladite Comté ne pourra lever pta* de 
quinze mille hommes, ny moins de deux mille hommes, cela s'entend an renard des 
secours qu'elle pourra désirer en cas de guerre on danger d'ieelle ; mais si elle voulait 
avoir de nos gens pour ses garnisons ordinaires, pour s'en servir uni en paix fa'eai 
guerre, elle pourra en lever tel petit nombre qu'elle voudra pour ce subjecl, et ce, 
dans tel Canton qu'elle vouldra, et les entretenir et licentier quand elle le treavera i 
propos. 

7. Les officiers et soldats seront tenus et obligés, par le serment qu'ils preeftereat. 
de demeurer et persévérer en toute fidélité et loyaulté an service de la Comte taat 
qu'elle vouldra, et ne pourront estre rappelles par leurs Souverains et Seigneurs des 
Ligues, si ce n'est au cas que leurs Estais (tous dol et fraude exceptés) fussent telle* 
ment chargés de guerre, qu'ils ne se pussent passer sans grand dommage et interest 
desdiles troupes. 

8. Si, au cas susdit, les troupes estoient rappellées du service de ladite Comte, on 
les y laissera aussitôst retorner que les Seigneurs des Liguas seront desebargés de 
leur guerre, et ce, à la première semonce de ladite Comté, comme dict est. 

9. Il est convenu qu'on donnera, pour la solde des officiers et soldats qu'elle pren- 
dra pous sa déffense et secours, six pistoles par teste chasque moys de l'an, ou lear 
valeur, selon le cours qu'elles auront audit Comté, lorsque les officier» et soldats y 
seront comptant douze moys par an ; et ce, sans préjudice des capitulations de soldes 
que Sa Majesté Catholique nous doibt par ict- Iles, pour la luilion de ses aultres Estais, 
attendu que nous des Ligues, nous contenions de moindre prix pour la Comte, i 
raisoa du voysinage el interest commun que nous atons à sa conservation. 

lu. Pour le regard des gens que l'on pourroit prétendre, comme il est dîctf) 
dc*»u», pour lr> garnison» ordinaire», on m* rontenleia de quatre pislolr», 
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Encore le sieur Borrey a monstre les lettres du sieur Ma- 
huet, des 23 et 24 septembre dernier, responsives à celles de 

valeur, comme dict est, par moys, pour chasque soldat, avec le pain de munition de 
detix livres, maison sans meubles et bois de chauffage, ou permission d'en aller quérir 
aux bois voysins, et ce, au regard des soldats ; et pour les officiers, on leurs donnera 
un gage raisonnable, selon qu'on en conviendra. 

11. Pour la levée grande ou petite que la Comté pourra désirer, suyvant ce que 
dessus, les Seigneurs des Ligues et Cantons particuliers auxquels cette levée se fera, 
non plus que les officiers et soldats n'en prétendront aùlcune chose, tant pour la levée 
que l'armement, et seulement ladite Comté sera tenue d'advancer un moys de gages 
aux officiers et soldats, à l'heure qu'ils seront prests à marcher et entrer à ladite 
Comté, et à ceste heure-là, leur solde commencera et sera continuée jusques à tant 
qu'ils soient licentiés ; de plus, on leurs payera les aultres suy vantt deux moys de gages 
lorsqu'ils seront dans la Province es lieux commodes et convenables, suyvant que 
l'occasion s'en présentera. 

12. Il est convenu que l'on ne pourra faire auleune de ces levées pour moins de 
trots moys, lesquels premiers trois moys on debvra payer, encore qu'on s'en servirait 
moins de temps ; et pour le surplus, on les payera suyvant le temps, leurs donnant 
dix jours de plus que ce qu'ils auront servy, pour fournir aux frays de retour en leurs 
maisons. 

13. Il est aussy convenu que si ces troupes, estants 4 la Comté, venoient A gagner 
une bataille ou A contribuer le plus A icelle victoire, on leurs donnera en recognois- 
sance, un moys de gages par-dessus les aultres) qui seront déhus de la paye 
ordinaire. 

14. Les officiers et soldats des Ligues ne serviront que pour la déffense de ladite 
Comté et despendances, sans qu'il leurs soit permis de sortir des confins d'icelle, pour 
envahir aulcups Pays voysins ou esloignés des Ligues, l'intention des Lignes n'estant 
que de dé (Tendre et conserver ladite Comté en Testât qu'elle est. 

15. Et pour y mieux parvenir, les Seigneurs des Ligues feront déffense, A peine de 
la vie, honneurs et biens, à tous les officiers et soldats de leur Pays qui servent aultres 
Princes et Souverains, de se treuver aux invasions et actes d'hostilité qu'on pourrait 
intenter contre la Franche-Comté, directement ou indirectement. 

16. En oultre, les Seigneurs alliés feront tous debvotrs par lettres et ambassades, 
pour empescher que la Comté ne soit envahye, grevée et molestée, et si cela ne suffi- 
soit pour la garanthir, et si la levée qu'elle aurait faicte en leurs Estats, n'estoit assex 
forte pour résister aux ennemys, lesdils Seigneurs s'efforceront de luy envoier des 
plus puissants secours A leurs frays, selon qu'ils treuveront convenir pour la seureté 
de leur propre patrie. 

17. En oultre, donneront libre passage A toutes troupes estrangéres, canons et 
munitions, argent, officiers et courriers qui pourront estre envoies au Comté, tant 
d'Allemagne que d'Italie, et ce, dix jours après en avoir eslé requis et adverlys des 
endroicts par lesquels on voudra faire entrer les troupes dans leurs Estats, passer et 
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ceste compagnie, pour ce qui regardoit la poursuite de l'ag- 
gréation du traicté avec les Cantons Suisses. 

sortir d'iceulx ; bien entendu que lesdites troupes ne debvront passer en gros, mais 
a la défilade, par cent ou deux cent à ia fois, dans les distances raisonnables d'une 
troupe à l'aultre, selon qu'il sera jugé convenir d'une part et d'aultre. 

18. Les seigneurs des Ligues et Cantons alliés ne pourront exiger aulcun payement 
ny recognoissance pour le passage des troupes, et se contenteront tant seulement 
qu'elle! payent ponctuellement leurs vivres ou fourrages par où elles passeront, selou 
que les commissaires et aianls charges de les faire passer en conviendront en parti- 
culier dans les Villes et villages dudit passage ; et en cas de dejdifficulté, les supérieurs 
et justiciers en feront taxe et règlement. 

19. Les Seigneurs des Ligues permettront aussy qu'on puisse achepter dans leur 
Pays, toutes sortes de munitions de guerre et de bouche, et les laisseront passer d'un 
Canton à l'aultre jusques dans la Franche-Comté, sans antenne difficulté, de mesase 
que les susdites troupes et munitions estrangéres, comme aussy les troupes qu'en 
aura levées dans les Cantons alliés, et sans prendre aulcun péage, subsides on charge! 
que ceulx que les subjecls desdites Ligues sont accoustamés de payer. 

50. Et d'auliant qu'en recognoissance de l'ancienne et louable ligne héréditaire, 
Sa Majesté ainsy que ses augustes prédécesseurs, a accoutumé de payer cinq cent 
six escus d'or et quart, tous les ans par forme de gratieuse recognoissance i tout le 
Corps Helvétique, il est convenu que comme le présent traicté est en considérât*** 
de la ligue héréditaire au regard de la Comté, Sa Majesté et ses successeurs payeront 
a l'advenir par continuation et augmentation de la gratieuse recognoissance, chasqne 
année en la Diette de Baden de la Saint-Jean-Baptiste, par leur dépoté ordinaire de 
ladite Majesté, cent escus d'or à c hase un des Cantons alliés comprit» an présent 
traicté, et de mesme aux aullres qui vouldront y entrer cy-aprés. 

51. S'il advenoit que les Seigneurs alliés et comprins au présent traicté en général 
ou en particulier, fussent envabys et attaqués par quelques Princes on Estais estran- 
gers. la Franche-Comté leur fournira pour leur déffense tant seulement et durant ces 
invasions et attaques, deux mille livres par moys en valeur de dix batx la livre, pour 
assister aux frays de ceste guerre, a la réserve des guerres qu'ils ponrroient avoir 
entre eulx et les aultres Cantons, ou pour leurs aullres alliés comprins en ce traicté. 

22. Il sera permis aux Seigneurs alli< s qui seront attaqués et envabys, de lever à 
leurs frays dans la Comté, jusqu'à mille chevaux au prix et capitulation qu'ils feront 
avec les colonels et officiers, qu'ils choisiront à leur volonté dans la Comté, pour s'en 
servir pour leur déffense; bien entendu que ceste levée ne pourra estre 
blée et recherchée par divers Cantons, mais tons ensemble ou un pour tous, se 
tenteront dudit nombre. 

23. Sera permis aux Seigneurs alliés de tirer de la Franche-Comté sans auleun 
empeschemenl, des livres, froments et aultres graines pour leur usage au prix courant 
dans la Comté, et sans qu'on en puisse prétendre aulcuns péage, subside ou charge 
que telle que 1rs Mibjerls de la Comté sont accouslumés de payer, n'estoil toutesfèts 
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Desquelles lettres lecture aiant esté faicte, Ton a treuvé 
propos de remettre l'affaire de la négotiation avec les Suisses, 
jusques à l'assemblée de messieurs les dix-huict. 

que la Comté futt en disette et obligée de faire interdit de distraire aulcune de ces 
denrées : auquel cas les Seigneurs alliés, fesant réquisition aux Goovernenr ei Parle- 
ment, ils leurs permettront la distraction de la quantité qui sera trouvée convenable, 
prenant esgard a la disette de ladite Comté et au besoin des Seigneurs alliés ; des 
Estats desquels, les sieurs de la Comté pourront réciproquement tirer les denrées et 
provisions, aux mesmes conditions que dessus. 

Sa. Au regard de la justice civile et criminelle, comme aussy du commerce et tra- 
fique, on en usera comme du passé suivant la bonne intelligence et correspondance 
accoustumées. 

35. Au cas que quelques Cantons ou alliés d'iceulx non compris au présent traicté 
y vooldroient entrer, ils le pourront faire aux mesmes conditions que dessus et ceulx 
qui seront comprins en feront une ratification solemnelle en une Dietle générale, in- 
vitant les aultres non compris à y entrer ; bien entendu que le présent traicté de- 
meurera en sa force et vigueur et aura son effect encore qu'il ne seroil solemnelle- 
ment ratifié. * 

86. En ce traicté, sont de la part de nous de la Franche-Comté, réservées toutes 
les anciennes ligues et correspondances que Sa Majesté Catholique peut avoir avec» 
les aultres Princes et Estats; et nous des louables ligues réservons noslre Saint Père le 
Pape, le Saint-Siège, le sacré collège, le Saint-Empire, la ligue héréditaire de la 
sérénissime maison d'Austriche et de Bonrgoogne, la ligne et alliance de Sa Majesté très 
chreslienne de France, le Duc de Savoye, le Grand-duc de Florence, la maison de 
Médicis et nos alliances et ligues jurées, toutes nos franchises et libertés, tous droicts 
de bourgeoisie, toutes nos anciennes lettres et sceaux, contrats, intelligences et confé- 
dérations, paix civile et tous nos alliés et co-alliés, et s'entendent lesdites réserves au 
cas que quelqu'une d'entre nous lesdites parties, voudroient endommager, envabyr ou 
molester par guerre lesdites réserves avec déclaration expresse que toutes les alliances, 
ligues, contracts et intelligences ne puissent A présent, ny A l'advenir, porter aulcun 
préjudice à ce présent traicté et alliance, laquelle demeurera en sa foice et vigueur. 
27. Et si aulcun des réservés entre nous desdites deux parties vouloK envahyr 
molester ou endommager par guerre ou aultrement, directement ou indirectement, 
l'on ou l'autre de nous lesdites deux parties, en nos personnes, pays, terres et sei- 
gneuries que de présent avons et possédons ; lors, l'aollre partie sans esgard ny consi- 
dérations des susdites réserves, alliances et traictés, donnera ayde et secours à la 
partie envahye, molestée et assaillye contre les aggresseors, molestants et assaillants, 
tels qu'ils puissent estre et sans considérer ny escouter aulcunes raisons i ce con- 
traires. Et d'aultant que la présente alliance et ligua déffensive est la plus ancienne 
pour estre faicte en suite des prédites années 1474, 1477 et 1511, nous des louables 
Ligues, déclarons qu'elle est et sera purement et expressément réservée et préférée à 
toutes aultres alliances des aultres Provinces et Potentats, qui se trouvent postérieure» 
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Oultrc ee, monsieur Borrey a remonstré que monsieur 
de Goux l'avoit esté chercher en son logis, où il avoit faict 
entendre que Son Excellence luy avoit donné ordre de pour- 
suivre le payement du restant du premier terme du don 
gratuit, pourquoy il s'adressoit à luy comme chef de mes- 
sieurs les commis à l'esgallement, affin de pourveoir à tel 
payement Sur quoy, il auroit responduque la Province avoit 
donné de grandes sommes en prest à Sa Majesté, lesquelles 
debvoient servir pour tel payement, puisque, par le moien 
des insolvances et des procès qui estoient pendants au faict 
des cothes du respartement du don gratuit, il estoit impos- 
sible de fournir tels deniers, aiants remis au cabinet tout ce 
qu'ils avoient receus dudit respartement. 

De plus, le sieur Borrey a faict veoir lettres de Son Ex- 
cellence monsieur le marquis d'Yenne, par lesquelles il fe- 

ésdites années, tels que cet Princes et Potentats puissent estre, et nonobstant tout ce 

qu'ils pourront alléguer au contraire. Et sur ce, nous lesdites parties, à seavoir : nous 

les Bourguemeslres Avouhiers, Landammans, Conseillers, Bourgeois et Patriotes de la 

grande et ancienne ligue des haultes Allemagnes, ensemble le prince et abbé de 

i 
Saint-Gai et nos alliés, amys et confédérés, et nous de ladite Franche-Comté de Bov- 

gougne par pouvoir, adveu, consentement et ratification de Sa Majesté, avons accepté, 

conclud et arreslé ceste susdite alliance, confédération, obligation et intelligence 

auxiliaire, avons juré et promis, jurons et promettons par la présente, pour nous et 

pour nos successeurs, de l'observer et exécuter de paroles et d'effects, fermement et 

inviolablement en tous les points et articles, comme ils sont escrits cy-devant et ont 

esté accordés, concluds et acceptés par les ambassadeurs et aiants charges de 

lesdites Ligues, et par le seigneur Dora Jean de Vateville, comme à ce député 

et aiant charge et tout pouvoir et satisfaction de Sa Majesté et de ladite Comté. En foy 

de quoy et de tout le contenu au présent traicté, nous y avons de part et d°auhre. 

faict apposer les sceaux arcouslumés. 

Ratification de Son Excellence. 

Son Excellence, aiant eu rapport du contenu au traicté c y-dessus. Ta par advls 
conseil d'Estat du Roy, noslre Sire, aggréé cl approuvé par cestes, promettant de 
faire entretenir et observer : en foy de quoy ellel'a signé et faict apposer le 
secret de Sa Majesté. Faict A Bruxelles, le vingt sixiesme de septembre mil six 
soixante sept, I). E. Y ; signé, le marquis de jCaslel-Rodrigo, et plus bas par or 
de Son Excellence, de Gottignies. 
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soit instances que l'on eust à remettre à messieurs de la 
chambre des comptes, les munitions données en don gratuit 
à Sa Majesté par les Estats-Généraulx. Sur quoy, messieurs 
ont treuvé à propos de ne rien bouger à ce regard que les 
affaires principales ne soient terminées, et que cependant, le 
secrétaire rechercheroit les mémoriaux qui en avoient esté 
dressés. 

Suivant ce qui est de coustume, Ton a député messieurs 
Bereur, de Cubry et Garnier, pour rendre civilité à mon- 
sieur le président, et le resservir de ceste assemblée. 

Ceux-cy, à leur retour, ont dict qu'ils avoient esté chez 
monsieur le président, auquel, pour l'incommodité de la 
maladie dont il estoit détenu, ils n'auroient peu parler, s'es- 
tants contentés d'inviter ses domestiques de la civilité de ceste 
compagnie, dont ils auraient esté remerciés. 

Sur proposition faicte, où l'on prendrait deniers pour 
achepver la négotiation de Suisse, il y a eu diversité d'opi- 
nions, sçavoir : que ce serait par emprunt, à en faire le rem- 
boursement, la moytié par les deniers du haulsement du sel, 
et l'aultre moytié par ceulx d'un respartement ; d'aultres, 
que ce serait des deniers du haulsement du sel, tant seule- 
ment l'augmentant de quelque chose; d'aultres, que le rem- 
boursement estoit bien raisonnable par moytié sur le haul- 
sement, et l'aultre moytié sur un respartement; mais en cas 
les réguliers ne voulussent en payer une part, que le tout se 
ferait par un respartement auquel on les comprendrait , et 
pour faciliter tel respartement, il fauldroit se servir du rôole 
du sel, conformément auquel on chargerait les communaul- 
tés, à proportion du sel qu'elles lèvent, à respartir le fort 
portant le foible, oultre que l'on pourrait proposer de pren- 
dre les deniers des impositions que les Villes ont mises sur 
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les denrées. Et enfin, a esté résolu que la moytié se pren- 
drait sur le haulsement, et l'aultre moytié sur un respar- 
tement. 

Messieurs n'aiants nouvelles de monsieur le baron du 
Pin, nonobstant les lettres que monsieur Borrey luy avoit 
adressées, a esté résolu que s'il n'arrivoit à ce soir, on luy 
envoieroit messager exprès pour le prier de venir prompte- 
ment à l'assemblée, et d'envoier les nouvelles lettres que 
Ton escrivoit à monsieur le baron de Boutavans et à mon- 
sieur Faulquier pour mesme effect, comme aussy de faire 
tenir à monsieur de Fallerans celles que Ton luy escrivoit, 
pour avoir esclaircissement des pouldres desposées en la 
ville de Salins. 

Item, Ton a résolu de s'esclaircir auprès de messieurs Du- 
champ et de Cherlieu, du faict des acquits par eulx faicts 
de quelques munitions qui se debvoient déposer en la ville 
deDôle : pourquoy, monsieur Garnier en parlera au sieur 

Duchamp, et monsieur de Falletans à monsieur de Cherlieu. 

Le 20 novembre 1667. — Se sont retreuvés en l'assem- 
blée des sieurs commis à l'esgallement, Monseigneur PArche- 
vesque, messieurs Dorival, Richard, barons de Beveuges, 
de Boutavans, de Salans, subrogé de monsieur le baron 
d'Achey, les sieurs Bonnefoy, Franchet et de Molombe. 

Auxquels monsieur Borrey a représenté le subject de l'as- 
semblée, qui se fesoit à la réquisition de Son Excellence et 
de messieurs du Parlement. Suyvant quoy, a esté proposé 
d'envoier visiter monsieur le président, et comme il estoit 
dans une grande incommodité qui pourroit l'excuser de re- 
cepvoir telle visite, si l'on envoieroit auprès de monsieur le 
vice-président. Sur quoy, a esté résolu que pendant la vie de 
monsieur le président, on iroit toujours à luy, et au cas son 
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incommodité ne permettoit de donner audience aux députés 
de ceste compagnie, que l'on pourroit par après les envoier 
au Parlement. Aiants esté à cest effect députés, messieurs 
Dorival, de Salans et de Molombe. 

Sur proposition faicte, que les subrogés des commis prin- 
cipaulx venoientaux assemblées sans estre mandés, ny avoir 
pouvoir des commis principaulx d'y venir, s'ils debvoient 
estre receus ou non, et comme on en userait cy-après, a esté 
résolu qu'aussitôst qu'il conviendra assembler messieurs les 
neufs, que l'on escrira aux sieurs commis principaulx pour 
s'y retreuver, et en cas ils n'y puissent venir, d'en advenir 
leurs subrogés, lesquels en apporteront leurs ordres, àdéffaut 
de quoy, ils ne seront receus. 

Par après on a faict lecture de la réquisition de Son Excel- 
lence et du Parlement pour ceste convocation, ensemble des 
lettres de Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel- 
Rodrigo, et du consentement et aggréation qu'il apportoit 
à la passation du traicté avec les Cantons Suisses, comme 
encore des lettres qu'en avoient envoiées à ce subject les 
sieurs Mahuet et Bon ne tan. 

Subsécutivement, Monseigneur l' Archevesque a représenté 
qu'à la dernière assemblée, l'on avoit donné commission à 
monsieur Bonnefoy, de passer en Lorraine auprès de Son Al- 
tesse pour scavoir si elle continuerait dans la bonne volonté 
qu'elle nousavoittesmoigné de vouloir donner en p resta ceste 
Province desdeniers pour parvenir à l'accomplissement d'un 
accommodement qui pùst la mettre à couvert des dangers qui 
la menaçoient. Sur quoy, il convenoit entendre le rapport du 
sieur Bonnefoy, lequel aussitôst a représenté les lettres de 
monsieur de Chastelet, mareschal de Lorraine, du dernier 
d'aost 1667, responsives à celles de ceste compagnie, comme 
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encore celles de Son Altesse du quart septembre suivant, 
tesmoignant la bonne affection qu'il avoit pour ceste Pro- 
vince, oultre qu'elle luy avoit dict qu'elle envoieroit commis 
pour s'informer de Testât de ceste Province, et de Tasseu- 
rance que l'on luy donneroit. 

Les sieurs députés pour rendre visite à monsieur le pré- 
sident, ont faict rapport qu'ils n'avoient peu avoir audience 
pour son incommodité. 

Le 21 novembre 4667. — Sur proposition faicle, que 
Son Excellence pressoit d'avoir les munitions que les Estais- 
Généraulx avoient donné en don gratuit à Sa Majesté, et 
qu'elle ne vouloit les recepvoir qu'elles ne fussent mises en 
bon et déhu estât, a esté résolu qu'aiants esté données en 
Testai qu'elles se treuvoient, on n'estoit pas obligé de les 
rendre en un aultre; partant, qu'il fauldroit se contenter de 
luy remettre entre les mains ou de ceulx qu'elle commettroit, 
les acquits que les députés des Villes en avoient donné, et 
en cas ils ne les voulussent recepvoir, les interpeller de ce 
faire et en donner descharge. 

Messieurs Dorival, de Salans et de Molombe, ont esté re- 
quis de rendre civilité à Son Excellence, et luy représenter 
que Ton estoit assemblé par ses ordres et ceulx du Parle- 
ment, n'attendant plus que de scavoir ce que Ton avoit à 
leurs proposer. Surquoy, elle leurs auroit respondu, qu'il n'y 
avoit aultre chose que d'adviser ce que Ton vouloit faire pour 
achepver la négociation avec les Suisses, ensuite de la ratifi- 
cation et aggréation de Son Excellence Monseigneur le mar- 
quis de Castel-Rodrigo, que monsieur Borrey leurs pouvoit 
faire veoir, et représenter tout ce qu'il luy en avoit dict; ce- 
pendant qu'elle les invitoit de faire scavoir à messieurs les 
commis à Tesgallement, qu'ils deussent luy faire payement 
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du premier terme du don gratuit. 

Après tels discours, les sieurs députés luy auroient faict 
la révérence et dès là passé auprès de messieurs du Parle- 
ment, qui leurs auroient envoies messieurs Gollut et Jobelot, 
auxquels aiants faict la mesme proposition qu'à Son Excel- 
lence, ils leurs auroient dict qu'ils en alloient faire part au 
Parlement. D'où peu après monsieur le greffier Bereur se- 
rait sorty, pour aller advertir Son Excellence d'y vouloir 
passer, comme elle auroit faict, et ensuite au bout de quelque 
temps, les sieurs conseillers seroient revenus à eulx, et leurs 
auroient dict qu'il convenoit prendre résolution sur le faict 
de la négotiation de Suisse, et sur la proposition de la neu- 
tralité : ce qu'estant examiné dans la compagnie, on a con- 
sidéré au regard de la neutralité, que les François ne la voû- 
taient accorder que pour une année , moiennant la somme 
de cent mille escus blans; qu'ainsy il falloit adviscr si on la 
debvoit ainsy accepter, ou non. Sur quoy, d'aulcuns aiants 
opiné qu'il fauldroit envoier un exprès à Paris, pour s'infor- 
mer si le Roy de France avoit accordé ladite neutralité pour 
trois ans, ainsy que le bruict en couroit, ou si c'estoit seu- 
lement pour une année, comme l'objectoit monsieur Mous- 
lier, et en cas l'on soit certain qu'il est ainsy, ne laisser de 
l'accepter ; d'aultres estoient d'advis de chercher tous les 
moiens possibles de l'avoir pour trois ans, et à deffault de 
ce, l'accepter pour une année, soubs condition que par tout 
le moysde juin prochain, l'on seroit esclaircy, si elle >eroit 
continuée pour une aultre année, ou non, affin que selon 
ce, chascun prist ses mesures, et a esté ainsy conclud. 

Monsieur Faulquier est arrivé en l'assemblée. 

Sur proposition faicte, si l'on demeureroit à la résolution 
de ce matin, et de quelle sorte on en resserviroit Son Excel- 
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lence et messieurs du Parlement, il y a eu diversité d'opi- 
nions, scavoir : qu'il n'y avoit rien à adjouster ; d'aultres, 
qu'il fauldroit leurs insinuer, de par quelque voye asseurée 
s'informer si le Roy de France avoit accordé la neutralité ou 
accommodement pour une ou plusieurs années, et s'il y au- 
roit moien de faire coucher dans le traicté, que nonobstant 
Édict de rappel des François estants en ce Pays, ils pourront 
y demeurer pendant le temps que durera tel accommode- 
ment, ou bien si l'on pourroit obtenir de monsieur l'inten- 
dant qu'ils ne seront poursuivys en vertu de tel Édict, s'en 
remettant néantmoins à ce que Son Excellence et messieurs 
du Parlement jugeront estre nécessaire; d'aultres, qu'il ne 
falloit parler de cest Édict, si ce n'est après le traicté passé 
que l'on pourroit demander à monsieur Mouslier, si l'on 
pourroit l'y faire adjouster. Et enfin, reprenant les opinions, 
a este résolu de ne point refuser l'accommodement, quant il 
ne seroit que pour une année, insinuant à Son Excellence et 
à messieurs du Parlement, qu'avant que d'en arrester le 
traicté, ils fissent moien de s'informer auprès de monsieur de 
Lyonne, si le Roy de France avoit signé et accordé nostre 
accommodement, pour combien de temps, et pour quelle 
somme ; les priant cependant de terminer et conclure ceste 
affaire au plustôst ; à l'effect de quoy, les sieurs commis pour 
aller vers Son Excellence et au Parlement y retorneront, 
comme ils ont faict, et dict qu'on leurs avoit envoies messieurs 
Gollut et Jobelot, auxquels ils avoient faict les remerciments 
des soins que Sadite Excellence et messieurs du Parlement 
apportoient pour nous procurer un accommodement, les 
priant de vouloir continuer, mesme de veoir s'il y auroit 
moien d'apprendre par quelque voye si le Roy de France 
avoit accorde ledit accommodement pour une année seule- 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 213 

ment, ou dadvantage, et pour quelle somme, affin de suy- 
vaot ce, anrester le traieté ou en user aultrement comme ils 
treu ver oient pour le mieulx. Sur quoy, ils leur auraient res- 
pondu, qu'ils en feroient rapport à Son Excellence et au 
Parlement, pour examiner l'affaire, dont ils apprendraient 
deans demain la résolution. 

Le 22 novembre 1667. — Monsieur le baron du Pin est 
venu à l'assemblée. 

Monseigneur l'Àrchevesque a représenté que Son Excel- 
lence luy avoit faict scavoir, que la première chose par la- 
quelle nous debvions commencer, estoit de pourveoir aux 
moiens de donner effect au traieté avec les Suisses; ce 
qu'estant proposé, l'on a résolu qu'ensuite de nostre ac- 
commodement, l'on conclueroit ce traieté, n'estant besoin 
d'attendre la ratification d'Espagne, nonobstant qu'il y eust 
des opinions de n'y rien bouger avant ladite ratification et de 
reveoir auparavant tout ce que avoit esté projecté, tant par 
ledit traieté que par les lettres en es< rites à Sa Majesté. Et 
suyvant ceste résolution, il a esté convenu qu'il ne s'y ap- 
porterait aulcun esloignement, voire mesme que l'on pous- 
serait avant l'exécution du traieté, cherchant les moiens 
pour en venir à chefs, et cependant, le secrétaire apporte- 
rait tous papiers concernants ceste affaire pour les reveoir. 

Conformément à ceste résolution, l'on a proposé si l'on 
se servirait des voyes de haulsement et respartement. 

Que Ton debvoit augmenter le haulsement des ordinaires 
du sel d'aultres cinq sols par charge, et que le surplus fust 
emprunté. Que tout se prenne sur le haulsement. Que l'on 
continue le haulsement comme il est, et au lieu de l'aug- 
menter pour le surplus, qu'il s'y fasse respartement sur les 
communaultés, les chargeants à tant par an, payable en deux 



214 RECÉS DES ÉTATS 

termes à proportion du sel qu'elles lèvent en ordinaire. Que 
Ton partage partye sur le haulsement, et Faultre par respar- 
tcment. Que l'on mette le haulsement à une pistole par 
charge, y adjoustant la contrainte, jusques à trente six mille 
charges, interdisant à ceulx qui ont des rentes sur les coin- 
munaultés d'en exiger interests pendant deux ans, et pre- 
nant les impositions mises par les Villes sur les denrées. 
Que Ton regarde ce qu'il fault d'argent et mettre tout sur le 
haulsement du sel jusques à trente-six mille charges, limi- 
tant le temps pour lever les ordinaires, avec pouvoir de con- 
traindre insolidemment celuy des communaultés que Ton 
vouldra. Et reprenant toutes les opinions, a esté conclud que 
le prix du haulsement se doublerait payable par chasque 
moys, conformément au règlement en faict par le Parlement, 
et selon que les communaultés sont obligées de le lever, 
auxquelles ne sera donné du sel par les admodiateurs des 
saulneries qu'elles ne fassent veoir par acquit le payement 
du haulsement, et en cas il s'y en treuve quelques unes qui 
manquent à faire tel payement, elle seront advertyes d'y ve- 
nir satisfaire au prochain moys pour l'un etl'aultre, à deffaut 
de quoy elles seraient contrainctes insolidemment en pre- 
nant le plus riche et commode de leur communaulté pour y 
satisfaire. 

Sur proposition faicte, à combien de charges seraient rè- 
gles les ordinaires, a esté dict que ce serait conformément 
au règlement du Parlement. 

Et comme les deniers pour le payement des Suisses nese- 
roient sitôst prests, non plus que ceulx nécessaires pour le 
premier terme de nostre accommodement, on a treuvé a 
propos pour le plus grand advantage de l'Estat d'en chei 
cher d'emprunt, resservant Son Excellence et le Parlemen' 
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que Son Altesse de Lorraine, aiant tesmoigné les bonnes 
volontés qu'elle avoit pour ceste Province, s'estoit offerte de 
luy prester argent, moiennant que le Parlement y apporta 
son authorisation, et déclara que les hypothèques qui luy en 
seraient assignées ne seroient subjectes à aulcune barre ny 
saisye. 

Sur aultre proposition de faire instance à messieurs du 
Parlement, de défendre par Edict comminatoire, les rubans, 
dentelles et au 1 très superfluités, a esté ainsy résolu en le fai- 
sant exécuter ponctuellement, nonobstant qu'il y eust opi- 
nions de plustôst imposer, ceulx qui en vouldroient porter, 
à une bonne somme, pour quoy seroit demandée l'authorisa- 
tion du Parlement. 

De plus a esté proposé de demander au Parlement, une 
surséance de la vente des biens par décret pendant une an- 
née, que sera jusques à la fin de Tan prochain ; sur quoy, il 
y auroit eu des opinions de distinguer les décrets , accor- 
dant telle surséance pour les terres de marque seulement, 
à raison du peu d'estime d'icelles ; d'aultres, qu'il n'y falloit 
rien bouger, et laisser le train de la justice, et enfin qu'il 
falloit le demander pour tous décrets et la vente des com- 
munaulx. 

Monsieur le Greffier Meurgey est venu en l'assemblée de 
la part de messieurs du Parlement, demander que l'on y 
envoiades commis pour entendre leur résolution. Suivant 
quoy, on a requis messieurs les députés d'y retorner, les- 
quels ont faict rapport qu'on leurs avoit envoies messieurs 
Gollut et Jobelot, qui leurs auroient dict que le Parlement es- 
toit bien satisfaict de la résolution prise par ceste compagnie, 
d'accepter l'accommodement pour une année moiennant la 
somme demandée, si on ne pouvoit l'avoir pour dadvantage 
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de temps, à quoy il prendrait le temps de travailler et de 
s'informer comme la chose en avoit esté arrestée en France, 
invitant ceste compagnie d'ad viser aux moiens de treuver 
argent et dadvantage qu'il n'en fault, pour ne pas demeurer 
en arrière : et cependant, mettre ordre à la poursuite de l'af- 
faire de Suisse, affin que le tout se puisse depescher dans 
l'opportunité des temps. Pour ce, le Parlement fesoitescrire 
par monsieur Jobelot au sieur Francony, au subject de 
l'accommodement dont ils leurs mettoient la minute entre 
les mains, pour la faire veoir à la compagnie. Où lecture en 
faicte, a esté opiné de représenter au Parlement que telle 
lettre estoit d'un style bien hault et pourroit tout faire rom- 
pre, qu'ainsy il vaudroit mieulx y envoier quelque personne 
affidée que ladite lettre ; d'aultres estoient d'advis qu'il se 
falloit arrester à la peûsée du Parlement ; d'aultres qu'elle 
seroit reportée sans rien dire, laissant le tout à la dis- 
position du Parlement; et enfin a esté conclud que telle 
minute seroit reportée au Parlement, avec prières de vou- 
loir un peu adoucir les termes de ladite lettre, pour le plus 
grand bien que l'on en espéroit. 

Messieurs Borrey, de Falletans et Bonnefoy ont esté invités 
de dresser un estât des résolutions prises en ceste compa- 
gnie, pour en faire part à Son Excellence et au Parlement. 

Le 25 novembre 1667. — Ces messieurs ont apporté le 
résultat par eulx dressé, des résolutions de ceste assemblée, 
dont lecture faicte, a esté ordonné au secrétaire de le mettre 
au net, comme il a faict, et aussitôst remis à messieurs Bor- 
rey, deBeveuges et Bonnefoy pour en aller faire part à Son 
Excellence et au Parlement. D'où estants de retour, ils ont 
dict qu'on leurs avoit envoies messieurs Jobelot et Matherot, 
auxquels ils avoient remis les papiers qui leurs a voient esté 
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confiés, et représenté que Son Altesse de Lorraine avoit faict 
offre de p rester argent à la Province. Sur quoy ils estoient 
priés de déclarer si Ion debvroit se servir de telle offre et 
l'accepter. Ce qu'entendu par les sieurs conseillers, ils leurs 
auraient dict qu'à la rentrée de l'après disner, on leurs 
rendrait response, ne le pouvant faire pour lors à raison 
que Son Excellence n'estoit au Parlement, et néantmoins 
vouloit y estre, pourquoy elle serait priée de vouloir venir 
audit Parlement. 

Sur proposition faicte, comme Ton respondroit aux lettres 
de Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Ro- 
drigo, du 26 septembre dernier, a esté convenu de le re- 
mercier de la bonté qu'il a d'aggréer le praject du traicté 
avec les Suisses, que nous tascherions de mettre à exécu- 
tion, et fournir pour ce les deniers nécessaires qui monteront 
à plus de cinq cent mille frans; mais comme les deniers du 
haulsement du sel estoient engagés pour l'advance qu'on 
avoit faicte à Sa Majesté, nous appréhendions quela Province 
ne fust dans l'impossibilité d'y satisfaire, si nous n'estions 
assistés des revenus des domaines de Sa Majesté, à deffaut 
desquels ce traicté demeurerait sans effect et la Province se 
déserterait : pourquoy Son Excellence serait suppliée de 
nous vouloir accorder lesdits revenus, et se souvenir que 
passant par ceste Province, elle promit de n'en tirer aulcuns 
revenus, ains de les tous laisser à ceste Province, laquelle 
n'en eust jamais un plus grand besoin et demeurerait 
en arrière avec sa bonne volonté au deffault de ces re- 
venus. 

L'on a encore proposé si l'on debvoit faire une recharge 
à la Reyne-Régente, pour nous donner les moiens de four- 
nir à raccommodement de Suisse et entretien de leurs. 
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troupes, aultrement que le traicté demeureroit sans effect. 
et si, pour en réussir, on escriroit à Son Altesse Dom Jean, 
une lettre de congratulation de ce qu'elle venoil commander 
aux Pays-Bas, la suppliant de vouloir, avant son départ, 
nous assister auprès de la Reyne, pour nous faire obtenir ce 
que nous prétendions. Sur quoy, Ton a résolu qu'il suffîroit 
d'escrire à la Reyne, crainte que Son Excellence Monsei- 
gneur le marquis de Castei-Rodrigo ne le prist de mauvaise 
part. 

Le 24 novembre 1667. — Messieurs Bonrey, de Falle- 
tans et Bonnefoy, aiants dressé la response à la lettre de Son 
Excellence le seigneur de Castei-Rodrigo, Font faict veoir à 
la compagnie, qui a jugé nécessaire d'en faire part à Son Ex- 
cellence et au Parlement, pourquoy le secrétaire en depes- 
chera copie. 

Sur proposition faicte, que pour parvenir à l'emprunt des 
deniers nécessaires pour nostre accommodement, il convien- 
drait adresser procuration à quelqu'un de la compagnie, 
pour arrester tel emprunt, a esté résolu de dresser une mi- 
nute de la spécialité de telle procuration, pour après, es- 
tant examinée, estre passée au nom de la compagnie, la- 
quelle, dès à présent, a nommé et institué ses procureurs 
spéciaulx et irrévocables à cest effect, messieurs Borrey, de 
Falletans et Gillebert. 

Sur aultre proposition , que monsieur Bonnefoy aiant 
faict deux voyages auprès de Son Altesse de Lorraine, par 
ordre de messieurs les dix-huict, il convenoit le recognois- 
tre des frays qu'il y avoit soubstenu, Ton a résolu de le re- 
mercier des soins qu'il y avoit apportés, et de luy faire de- 
pescher mandement de trois cent frans pour ces frays. 

Estant important d'adviser comme l'on usera avec mon- 
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sieur le révérend abbé de Baulme 1 , pour retorner en 
Suisse mettre en exécution le project du traicté avec mes- 



1 Monsieur de Vateville «voit adressé dès le 87 septembre, la lettre suivante à nés* 
sieurs do Parlement : 

Messieurs,— Lorsque J'estois à D6Je on asseuroitsurles lettres des sieurs Colombet et 
Michaud que nous aurions bientést an accommodement par la voye de monsieur l'ar- 
rhevesque de Lyon, do depuis j'ay appris qu'on s'est adressé, pour le mesmesabjeet an 
sienr Monslier par l'entremise des sieurs Faeio et Morel, J'entends aussy que le sieur 
Mairet faict de mesmes offres de son coslé, et ne Menant si tout cela aura l'issue qu'on 
s'est persuadé. Je suis obligé de vous advenir qu'on m't escrit de Genefve que nous 
ferons bien de faire bonne provision de munitions, hommes et argent ; d'ailleurs on 
m'a resservy de différents endroicts que les ennemys prétendent prendre un quartier 
d'hyver dans ceste Province, fesant desseing de faire entrer les troupes de Savoye du 
costé de Naotua et celles de la Bresse par Saint-Amour, et celles de Lorraine et Alsace 
par le Bailliage d'Amont. Je ne scais pas si ces nouvelles sont véritables, mais Je crois 
qu'elles sont à craindre, et qu'elles nous doibvent obliger à faire tous efforts pour 
nous en garantir par les armes, si les voyes d'aceomodement ne peuvent avoir l'effect 
qu'on prétendoiL Le debvoir que nous avons à nostre Roy nous y oblige, oui ire l'en- 
gagement particulier que nostre corps en a faict par la lettre qu'il a escrile à la Reyne 
et dont nous avons receu une response qui ne peut sortir que du cabinet de nos sou* 
v crains. J'espéie que Son Excellence et vous autres messieurs, mettrez si bon ordre 
à tout, que Sa Majesté aura occasion de vous en tesmoigner ses nouvelles gratitudes ; 
pour moy, Je ne puis vous offrir que l'effect de la négotiation de Suisse au cas qu'on 
veuille avoir d'aultres troupes que les nostres, que je ne crois pas suffisantes pour 
tout ce qui sera nécessaire, estant bien 4 considérer l'importance qu'il y a de mettre 
de bonnes garnisons dans Salins et Besançon, estant à craindre que si les bour- 
geois de ces villes se voyent sans soldats ils ne puissent faire la résistance qu'il fc- 
roient s'ils en avoient. 

On pourra dire qu'on ne peut songer aux Suisses avant les responses de Sa Majesté, 
et sans argent, mais Je crois que puisque nous avons tenté d'aultres voyes sur la con- 
fiance qu'elles seroient aggrées, nous pouvons aussy passer oultre à celle-cy avec plus 
d'asseurance, et pour l'argent nous y pouvons employer celuy dont on se vouloit servir 
pour des accommodements au cas ils ne puissent réussir. 

Je crois que quatre mille hommes de pied et deux ou trois cents chevaux suisses 
Joints à nos gens, pourroient bien empescher qu'on ne prit des quartiers d'hyver, et 
que le ravage que la Province souffriroit d'un tel logement est beaucoup plus consi- 
dérable en soy (sans y comprendre les mauvaises conséquences et suites), que la 
paye qu'on donnera à ces Suisses ; néantmoins Je m'en remets à voslre prudence et 
tous asseure d'eslre inviolablemenl, messieurs, voslre très humble et très obéis- 
tant serviteur, Vateville. 

A Baulme, le 37 septembre 1667. 
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sieurs des Cantons, a esté convenu de luy en parler; et pour 
ce faire, ont esté députés messieurs Dorival, deBeveugeset 
Gillebert. 

Messieurs de Molombe et Gillebert ont esté députés pour 
dresser la spécialité de la procuration. 

Sur proposition faicte, qu'il y avoit plusieurs parties déhues 
à l'Estat, dès trente ans en ça, qui demeuraient sans pour- 
suite, s'il ne seroit point utile et advantageux à la Province 
de faire afficher billets pour sçavoir qui en vouldroit traicter; 
a esté opiné que c'estoit le bien et proffit de l'Estat d'en 
ainsy user, et accuser par les billets que Ton deust s'adresser 
à messieurs les commis à l'esgallement ; d'aultres, qu'il fal- 
loit entendre messieurs les commis au cabinet, pour sçavoir 
d'eulx quels debvoirs ils y ont faict; d'aultres, qu'il con- 
venoit laisser ceste affaire à messieurs du cabinet; d'aultres, 
de remettre reste affaire à un prochain Estât ; et enfin, résolu 
d'en parler et conférer avec messieurs du cabinet. 

Le 25 novembre 1667. — Monseigneur l'Archevesque a 
représenté que monsieur le greffier Bereur luy avoit ap- 
porté la résolution de Son Excellence et du Parlement, dont 
lecture faicte, a esté convenu de leurs remonstrer de nou- 
veau, qu'après avoir considéré que le haulsement des ordi- 
naires du sel de la Province pour une année, ne seroit 
bastant pour fournir aux frays de nostre accommodement et 
exécution du traicté de Suisse, ains qu'il conviendrait dé- 
clarer qu'il tiendrait pour deux années, a esté résolu d'en 
demander l'autorisation au bas des propositions cy-devant 
présentées ; l'on a encore résolu de leurs faire nouvelle in- 
stance pour la défense des rubans et superfluités. 

Sur ce que l'on a proposé qu'il y avoit une personne qui 
pourrait passer à Paris, pour s'informer précisément de la 
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façon que le Roy de France avoit accordé nostre accommo- 
dement, soit pour le temps, soit pour la somme, voires 
mesme d'en augmenter le temps et diminuer le prix, se 
contentant du payement de ses frays, a esté résolu d'accep- 
ter telle offre, et luy donner dès à présent la somme de trente 
pistoles pour ses frays. 

Si les commis qui retorneront au Parlement, le resservir de 
vouloir aggréer que le baulsement soit continué pour deux ans, 
debvront aussy faire mention que Ton entend d'achepver et 
conclure le traicté avec les Suisses, a esté convenu de le faire. 

Messieurs Borrey, de Beveuges et Bonnefoy ont esté in- 
vités de retorner au Parlement, et y porter les résolutions 
adjoustées aux précédentes, ainsy qu'ils ont faict, et à leur 
retour, ont dict qu'ils avoient remis à messieurs Gollut et 
Jobelot, lesdites résolutions, avec copie de la lettre pour Son 
Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Rodrigo. Sur 
quoy ils leurs avoient respondu que l'on ne pourroit y en- 
tendre avant l'aprës disner, parce qu'il en falloit communi- 
quer à Son Excellence. 

Sur la proposition faicte, qu'il estoit à craindre que les 
ministres des Pays-Bas ne veuillent obliger la Province à 
l'entretien des troupes qui ont esté levées et qui sont en 
pied présentement, a esté résolu que messieurs les commis 
à l'esgallement auraient tout pouvoir pour en faire les in- 
stances, et de s'assembler aussitôst qu'ils seroient advertys 
de la conclusion et aggréement de nostre accommodement, 
pour supplier le Parlement de se joindre avec eulx et de- 
mander en Flandres, que l'on pourveoie à l'entretien de ces 
troupes, et que les deniers des dons gratuits et des domaines 
de Sa Majesté y soient emploies, et ne soient distraits selon 
qu'il a esté promis. 
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L'on a proposé qu'ensuite de l'apostil de Son Excellence 
et du Parlement, il convenoit sçavoir si Ton escriroit à mes- 
sieurs de Besançon, ou s'ils seraient invités de fournir une 
somme pour l'accommodement avec la France, ou bien s'ils 
vouldroient payer le haulsement comme les aultres de la 
Province. Sur quoy, il y a eu des opinions de leurs en es- 
crire; d'aultres, que les sieurs commis à emprunter deniers 
pourroient leurs en parler et en traicter ; d'aultres, que l'on 
deust députer quelqu'un avec une lettre de créance ; d'aul- 
tres, qu'il suffisent de leurs en escrire; et enfin, que l'on 
donneroit une lettre de créance à messieurs les commis à 
emprunter deniers, pour leurs an parler et pressentir quelle 
seroit leur volonté, dont ils feroient rapport à messieurs les 
commis à l'esgallement. 

Qu'est-ce que diront les sieurs commis? Ils représente- 
ront aux sieurs de Besançon, que les comprenant dans rac- 
commodement avec la France, et dans le traicté d'alliance 
avec les Suisses , on les invitoit d'y vouloir contribuer, 
comme fesoit le reste de la Province, payant le haulsement 
de leur ordinaire de sel pendant le temps qu'il sera néces- 
saire pour satisfaire à tel payement, et qu'icelluy estant faict, 
ledit haulsement cesserait ; sur quoy, si les sieurs de Besan- 
çon n'apportent de la répugnance, ils debvront en traicter 
avec eulx soubs le bon vouloir et plaisir de messieurs les 
commis à l'esgallement. 

Ces messieurs qui ont esté auprès de monsieur le révé- 
rend abbé de Baulme, ont faict rapport que luy aiant faict 
instance de déclarer ce qu'il prétendroit pour retorner en 
Suisse mettre en exécution le traicté d'alliance qui avoit esté 
projecté avec messieurs des Cantons, soit par jour, soit pour 
une fois, il leurs avoit respondu qu'il s'en remettoit à ce 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 2*3 

que la compagnie en ordonnerait, soit pour une fois, soit 
par jour. Sur quoy venant à opiner, il y en a qui ont dict de 
luy donner six cent pistoles pour tout; d'aultres, dix pis- 
tôles par jour; d'aultres, huict cent pistoles pour une fois; 
d'aultres, sept cent pistoles; d'aultres, mille pistoles; et 
enfin résolu que l'on luy donnerait six cent pistoles, qu'est 
dix pistoles par jour, pour deux moys : et en cas il demeure 
dadvantage, on luy donnerait dix pistoles par jour, luy fe- 
sant entendre qu'aussitôst l'accommodement faict avec la 
France, l'on travaillerait à treuver argent pour l'exécution 
du traicté d'alliance, n'en peuvant treuver auparavant, dont 
les sieurs commis iront le resservir. 

Messieurs les commis au cabinet sont venus à l'assemblée, 
où leurs a esté demandé en quel estât estoient les procès, et 
quel debvoir ils avoient faict pour les partyes qui demeurent 
en arrière. 

De plus, ils estoient invités de rechercher le traicté faict 
en l'an 1657 avec messieurs de la cité de Besançon, pour le 
haulsement de leur ordinaire de sel ; sur quoy, ils auraient 
respondu, que pour le traicté de Besançon ils l'apporte- 
raient demain le matin : pour les procès, que monsieur 
Boy vin estoit rapporteur de celuy contre monsieur Martin, 
dont il avoit donné asseurance qu'au premier jour il en fe- 
rait rapport ; que le procès contre le sieur Guignoire avoit 
demeuré six ou sept ans entre les mains de monsieur Ri- 
chardot, lequel estant pressé d'en faire rapport, l'aurait re- 
porté à la Cour et déclaré estre suspect, en sorte qu'il est 
là demeuré sans distribution. Celuy de Ravagnier, qu'ils 
en avoient demandé communication pour l'examiner. Celuy 
contre Amey, qu'il estoit entre les mains de monsieur Jac- 
quot qui promettait de le veoir et rapporter. Celuy contre 
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la damoiselle de Menoux a voit esté vuidé, et que Ton en 
pourroit tirer environ mille frans. Celuy contre monsieur 
de Mesmay estoit vuidé, et icelluy condamné à rendre aux 
Estats, sept cent frans avec les interests qu'il convenoit li- 
quider. Celuy contre messieurs de Faucougney estoit vuidé 
et iceulx avoient promis d'apporter leurs deniers à la Saint- 
André. Et pour ce qui estoit des partyes demeurées en require 
dedans les comptes des sieurs commis à l'esgallement, qu'Us 
en dresseroient un estât, et si quelqu'un vouloit en traicter, 
qu'il le fauldroit entendre pour esviter les frays que l'on fe- 
rait à la poursuite d'icelles : suivant quoy, ils ont esté requis 
d'y vouloir travailler au plustôst. 

Ces messieurs aiants couché la spécialité de la procuration 
pour emprunter deniers, l'ont apporté en l'assemblée, ou 
lecture en aiant esté faicte, l'on a proposé si l'on parleroit 
seulement du traicté avec la Suisse, sans faire mention de 
l'accommodement avec la France, puisque du premier haul- 
sement, il y pourra avoir de reste pour payer le premier 
terme dudit accommodement. Sur quoy, il y a eu des opi- 
nions de ne parler que du traicté avec la Suisse, et d'aultres 
de faire mention des deux, selon qu'il a esté conclud, invi- 
tant messieurs les commis à l'esgallement de ne se servir 
des deniers qui seront empruntés, que pour le traicté de 
Suisse. 

Le 26 novembre 1667. — Monsieur Borrey a représenté 
que Son Excellence fesoit toujours instance à ce que les mu* 
nitions luy fussent remises : sur quoy luy aiant respondu 
que la compagnie avoit résolu de luy faire donner les ac- 
quits des Villes, où elles avoient esté déposées, elle auroit dé- 
claré ne vouloir accepter tels acquits, moins encore du char- 
bon au lieu de pouldre, et qu'il convenoit les luy donner en 
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bon estât. Ce que estant examiné, on a résolu de la supplier 
vouloir aggréer la remise de tels acquits, et accepter ce 
qu'est encore déhu à Euvrard, du dernier marchef de ces 
punitions qu'il debvoit fournir, pour s'en prévaloir en la 
place de ce que pourrait manquer de ces munitions. 

Sur l'advis que l'on a eu, que les deniers des dons gra- 
tuits et de la ferme des saulneries debvoient estre tirés de 
la Province pour les affaires des Pays-Bas, a esté résolu que 
l'on feroit instance à Son Excellence d'en vouloir escrire 
pour l'empescher, et faire en sorte que tels deniers demeu- 
rent dans la Province, selon qu'il a esté promis. Pourquoy 
messieurs Borrey , de Boutavans et Franchet, sont invités de 
passer vers Son Excellence, et luy dire que l'on feroit tous 
debvoirs pour lever les deniers du don gratuit, mais que l'on 
ne les donnerait sans avoir asseurance qu'ils demeureraient 
dans la Province, et quant à ce qui estoit des munitions, ils 
luy feraient entendre la résolution de la compagnie. 

Messieurs les commis au cabinet ont apporté les traictés 
faicts avec Caesar Goulon, et messieurs de la cité de Besan- 
çon, au faict du haulsement de leur ordinaire de sel : dont 
lecture a esté faicte et ensuite résolu d'en tirer copie pour 
donner à ces messieurs les commis qui en doibvent conférer 
avec messieurs de Besançon. 

Le juré Grillet est venu demander des commis, pour aller 
au Parlement entendre responses sur les dernières proposi- 
tions : suivant quoy ces messieurs y sont allés, et à leur re- 
tour, ont dict qu'on leurs avoit envoies messieurs Gollut et 
Jobelot, qui leurs avoient remis en mains la copie de la lettre 
pour Son Excellence Monseigneur le marquis de Castel-Ro- 
drigo, dans laquelle on avoit jugé à propos de changer les 
mots : pourveu que nous soyons libres Vannée prochaine, et 

iv. 15 
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dire pourveu que la Province demeure en tranquillité. De 
plus, qu'il ne falloit parler d'assigner une remise de deniers 
par Milan, Sicile ou Naples, ains insister que Ton nous laisse 
les revenus des saulneries et du domaine. 

Quant aux propositions de ceste compagnie, elles avoient 
esté apostillées, ainsy qu'on le pourrait veoir par la remise 
qu'ils leurs en fesoient, et dont lecture aiant esté faicte, on 
a remarqué que messieurs du Parlement authorisoient le 
double baulsement mis par les dix-huict députés, et qu'il 
continua pendant les années 1668 et 1669, à condition que 
les deniers seraient gouvernés comme ceulx du premier 
haulsement. Sur quoy l'on a convenu de renvoier les sieurs 
commis au Parlement, pour luy faire expliquer plus parti- 
culièrement de quelle sorte il entend que les deniers de 
tel baulsement se gouverneront, puisque les créanciers 
qui presteront deniers, vouldront estre esclaircys de leur 
seurance, laquelle leurs sera plus à la main, les deniers 
tants remis au cabinet des Estats comme à leurs debteurs, 
qu'en d'aultres mains, et en cas messieurs du Parlement ne 
puissent y prendre résolution pendant la séance de ee ma- 
tin, les prier de vouloir se rassembler l'après disner. 

Suivant quoy les sieurs commis y estants allés, ont faict 
rapport que les mesmes sieurs conseillers estoient venus 
vers eulx en la chambre des huissiers, et après les avoir re- 
merciés des soins que le Parlement apportait pour le soula- 
gement de la Province, ils leurs auroientremonstré que ceste 
compagnie représentant l'Estat, n'avoit besoin d'estre au* 
thorisée pour le double haulsement des ordinaires du sel, 
puisque c'estoit un droict qui luy appartenoit , et qu'il es- 
toit seulement question de vouloir aggréer icelluy, comme 
demandé par Son Excellence et messieurs du Parlement, 
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pour survenir aux nécessités présentes : de plus, que le 
Parlement estoit supplié de vouloir expliquer particulière- 
ment son intention sur les mots de l'apostil des propositions 
de eeste compagnie, que les deniers à provenir de ce haul- 
sement seraient gouvernés comme eeulœ du premier haute- 
ment. Sur quoy, ils auroient respliqué que l'intention du 
Parlement* estoit que les deniers se mettroient au coffre de 
la Cour, et non dans le cabinet de l'Estat ; ce que ne se 
pouvant faire pour les raisons représentées par ceste com- 
pagnie, que les sieurs commis requéroient estre veues par 
le Parlement, de tant mesme que tels deniers appartenants 
à l'Estat, il estoit raisonnable qu'il en eust la disposition : 
que si messieurs du Parlement ne pouvoient présentement 
y prendre résolution, ils estoient priés de vouloir s'assem- 
bler l'après disner, ce que les sieurs conseillers leurs au- 
roient promis que Ton ferait. 

Oultre ce, les sieurs commis auroient remonstré que Ton 
prétendoit de distraire de la Province, les deniers des dons 
gratuits et des saulneries, ce qui estoit important d'empes- 
cher s'il se pouvoit, et d'en escrire puissamment aux Pays- 
Bas, ainsy que l'on en supplioit le Parlement. Sur quoy les 
sieurs conseillers auroient respondu que l'on y pourveoie- 
roit, voires mesme d'en interdire la distraction s'il estoit 
besoing. 

Sur proposition faicte, que Son Excellence avoit faict en- 
tendre que l'on auroitdes deniers dans la Province à meilleur 
prix que d'en prendre à rente, a esté résolu de luy envoier 
des commis pour apprendre par quelle voye cela se pourrait 
faire. Suivant quoy, messieurs Richard, de Boutavans et 
Franchet ont esté invités de passer vers Son Excellence, 
ainsy qu'ils ont faict, et à leur retour ont dict que Son Excel - 
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lence leurs avoit indiqué de prendre les deniers de la milice, 
à charge de les restablir des premiers qui proviendraient 
des haulsements. Ce qu'entendu par la compagnie, a esté 
proposé si Ton debvroit en fairepart au Parlement ; sur quoy 
Ton a résolu qu'allant prendre response auprès du Parle- 
ment, il seroit facile aux sieurs commis de veoir si elle se- 
roit conforme aux intentions de l'Estat, et en ce cas ou non, 
quoyque perte son apostil, luy en faire la proposition, no- 
nobstant qu'il y eust des opinions de ne le pas (aire sans que 
la compagnie eust veu tel apostil. 

Cependant pour donner satisfaction à un chascun, a esté 
de Louveau proposé si ce seroit avant d'avoir veu la res- 
ponse ou après, a esté opiné que ce seroit après; d'aul- 
tres, que ce fust dès à présent; d'aultres, qu'il fault icy ap- 
porter la response pour y adviser auparavant; d'aultres, 
que si les sieurs commis voyent que la response n'est favo- 
rable, de n'en faire la proposition. Et enfin que si ladite res- 
ponse estoit claire et nette, qu'ils feraient ladite proposi- 
tion. 

Sur ce que messieurs de la Noblesse ont demandé ne deb- 
voir, ny pouvoir estre contraincts dans leur village, au paye- 
ment de leur ordinaire de sel, et que la grâce qui leurs a esté 
faicte par les sieurs fermiers des saulneries d'avoir leur sel 
sans haulsement durerait, jusques à l'expiration de la ferme 
en faicte pour une année avec les sieurs fermiers, a esté 
opiné diversement, scavoir : qu'ils seraient invités de se con- 
former à la résolution qu'en avoit esté prise; d'aultres, que 
messieurs de l'Esglise et de la Noblesse fussent traîctés de 
mesme façon les uns que les aultres, demeurant l'affaire 
comme elle avoit esté résolue moiennant un acte qui leurs se- 
roit donné de protestation que la chose ne fiist tirée à confié- 
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quence ; d'aultres, qu'il n'y ayt point de contraincte contre 
tes sieurs de la Noblesse; d'aultres, qu'ils en traictent avec 
les communaultés. Et enfin a esté résolu que la grâce à eoix 
faicte de lever leur ordinaire de sel sans baulsement, dure- 
rait jusque s au premier de juin prochain, pour ce qui est du 
premier haulsement, et quant au nouveau et qui sera doublé 
au moys de juin, qu'ils se conformeraient à ce qu'en a esté 
résolu et aux propositions couchées dans les remonstrances 
faictes à Son Excellence et au Parlement. De laquelle résolu- 
tion messieurs les députés de la Noblesse ont protesté de la 
nullité, en ce qui concerne le haulsement que l'on veut pren- 
dre sur leur ordinaire de sel qui ne peut estre chargé à quel- 
que prétexte que ce soit, et de se pourveoir pour leur redres- 
sement la part qu'ils treuveront convenir, aiants demandé 
un acte de telle protestation qui leurs sera depesché par le 
secrétaire. 

Messieurs les commis au cabinet sont venus en l'assem- 
blée» faire instance que messieurs les commis à Tesgallement 
eussent à mettre deniers au cabinet, selon qu'ils estaient 
obligés, ou aultrement qu'ils ne pourraient satisfaire au 
payementdes assemblées et n'accepteraient les mandements 
qui leurs en seraient adressés ; sur quoy leurs a esté respondu 
que Ton le mettrait en proposition. 

Messieurs du Parlement ont envoie demander des com- 
mis, auxquels ils puissent faire entendre leur résolution : 
suivant quoy messieurs Borrey, de Beveuges et Bonnefoy 
ont esté requis d'y aller; lesquels, à leur retour, ont dict 
que messieurs du Parlement, expliquants leur intention pour 
le gouvernement des deniers du haulsement, déclaraient 
qu'au regard de ceulx provenant du haulsement cy-devant 
eslably etqui debvoit durer jusquesaumoysdejuin prochain, 



330 RECÉS DES ÉTATS 

seraient receus par commis dudit Parlement et remis ao 
cabinet d'icelluy en la forme qu'il avoit esté pratiqué du 
passé jusques à présent, et pour ceulx du nouveau haute- 
ment qui debvoit estre estably, comme aussy des emprunta 
qui pourraient estre faicts, ils seraient receus par les commis 
au cabinet des Estats et distribués par eulx sur les mande- 
ments de messieurs les commis à l'esgallement, à la partici- 
pation néantmoins de Son Excellence et de la Cour, comme 
en fesoit foy leur apostil sur nos remonstrances. Ensuite de 
quoy les sieurs commis auraient faict instance de prendre 
d'emprunt les deniers de la milice, à charge de remplace- 
ment des premiers termes du haulsement; sur quoy, leurs 
avoit esté respliqué qu'il n'y falloit toucher et qu'ils n'en 
parlassent plus. 

Les affaires ainsy arrestées, on a ordonné au secrétaire de 
depescher les mandements de messieurs les neufs, comme 
il a faict, scavoir : à Monseigneur l'Archevesque, de sept 
cent nonante-cinq firans, sçavoir, pour dix jours qu'il a em- 
ploies, en ceste assemblée, ses aller et retour compris, trois 
cent firans, et quatre cent nonante-cinq firans, valeur de 
trente pistoles, qu'il a advancées pour le service del'Estat. 
— A monsieur Dorival, cent soixante-cinq firans, pour onze 
journées, ses aller et retour compris. — A monsieur Richard, 
cent soixante cinq firans, pour onze journées, ses aller et re- 
tour compris. — A monsieur le baron de Beveuges, deux 
cent dix frans pour quatorze journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le baron de Boutavans , cent 
soixante-cinq frans, pour onze journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur de Salans, cent soixante-cinq firans, 
pour onze journées, ses aller et retour compris. — A mon- 
sieur Bonnefoy, six vingts firans, pour douze journées, ses 
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aller et retour compris. — Au sieur Bonnefoy, trois cent 
frans, pour les voyages par luy faicts en Lorraine. — A mon- 
sieur Franchet, cent quarante frans, pour quatorze journées, 
ses aller et retour compris. — A monsieur de Molombe, cent 
frans pour dix journées, ses aller et retour compris. 

Le 27 novembre 4667. — En l'assemblée de messieurs 
les commis à l'esgallement, on a treuvé à propos de rendre 
civilité à Son Excellence et la remercier des soins qu'elle ap- 
apportoit à la conservation de la Province : pourquoy 
messieurs de Marenches, de Boutavans et Bonnefoy ont esté 
invités d'en vouloir prendre la peine, lesquels à leur retour ont 
dict que Son Excellence les avoit remerciés et tesmoigné la sa- 
tisfaction qu'elle avoit de ceste assemblée, l'invitant de vouloir 
faire un mandement pour la recognoissance de monsieur de 
Bie et de ses officiaux. Sur quoy, l'on a résolu de remettre 
à Son Excellence le mandement qui avoit esté faict de la 
somme de vingt pistoles audit sieur de Bie, et que l'on feroit 
un aultre mandement de dix pistoles pour monsieur de Got- 
tignies. 

Sur requeste de Claude Mingeon prétendant payement du 
voyage qu'il avoit faict aux Pays-Bas, et d'un aultre à Dijon 
par ordre de messieurs les députés, a esté convenu de luy 
faire mandement de vingt-quatre pistoles ou de la somme 
de trois cent nonante-six frans. 

Son Excellence a envoie demander que l'on deust luy ren- 
dre la quittance qu'elle avoit faicte conjointement avec fust 
monsieur le président Bonvalot, de la somme de trente mille 
frans, en tant moins du premier terme du don gratuit, attendu 
que monsieur de Goux estoit prestderecepvoir le don gratuit, 
retirer la quittance et en faire une nouvelle suivant les or- 
dres qu'il en avoit de messieurs des finances. Ce que meu- 
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renient examiné dans la compagnie, on a résolu de requérir 

messieurs les commis au cabinet , de faire restitution de 

eeste quittance, puisque celle que leurs en donneront le sieur 

deGoux avec copie de ses ordres, seroit plus utile aux Estât* 

que celle de Son Excellence et du seigneur président, oukre 

qu'elle leurs servirait d'une suffisante descharge, et pour 

leurs faire telle réquisition, messieurs Bereur, de Marenches 

et Garnier estaient invités d'en vouloir prendre k peine. 

Sur proposition faicte, qu'il estoit expédient de recog- 

noistre les peines que les sieurs Mahuet et Bonnetan avoient 

prises pour le service de FEstat v comme encore de satisfaire 

aux frays qu'ils avoient desboursés à la réception des lettres 

qu'on leurs avoit envoiées, a esté résolu de leur depescher 

mandement à chascun d'eulx de la somme de quinze pb- 
toles. 

Messieurs les commis au cabinet sont venus à rassem- 
blée, où ils ont dict que monsieur Gillebert leurs avoit faict 
veoir le project du traicté pour l'appaisement des difficultés 
qui estaient entre eulx et messieurs les commis à l'esgalle* 
ment, mais comme telles difficultés n'estaient spécifiées 
qu'en gros, ils avoient creu estre nécessaire de les coucher 
plus au long, ainsy qu'ils avoient faict, les requérants de le 
veoir et déclarer s'ils l'aggréroient de la sorte. Sur quoy leurs 
a esté respliqué que la compagnie estant preste à se séparer, 
l'on invitait les trois messieurs commis à l'esgallement qui 
demeuroient à la ville, de le veoir et examiner pour le passer 
à la prochaine assemblée. 

L'on a encore invité ces trois messieurs qui demeurent â 
la ville d'aller faire entendre à Son Excellence, que pour les 
munitions qui estaient dans Dôle, ils avoient ordre d'en re- 
mettre les acquits à qui elle ordonnerait, et que suivant ce, 
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ils iroient les prendre au cabinet et en procureraient la des- 
charge. 

Messieurs aiants eu advis que Monseigneur l'Àrchevesque 
estoit sur son départ, ils sont tous allés le remercier des 
soins qu'il avoit au soulagement de la Province, et luy sou- 
haiter un bon voyage. 

Par après à leur retour, ils ont ordonné au secrétaire de 
depescher leurs mandements, comme il a faict, scavoir : pouf 
monsieur Borrey, de trois cent nonante-cinq frans six gros, 
le tout pour douze journées par luy emploiées en ceste as- 
semblée, ses aller et retour compris : item, pour aultres 
treize journées auprès de Son Excellence et de la Cour, de 
monsieur Jobelot et de Monseigneur l'Archevesque, pour 
conférer des négotiations advantageuses au bien de la Pro- 
vince; item, pour dix frans par luy payés à des messagers et 
aultres dix fransetdemys pour ports de lettres payés à Lyon. 
— À monsieur Bereur, cent trente cinq frans, pour neufs 
journées par luy emploiées en ceste assemblée. — A mon- 
sieur de Marenches, mesme somme de cent trente-cinq frans, 
pour neufs journées. — A monsieur de Cubry, deux cent 
vingt-cinq frans, pour quinze journées, ses aller et retour 
compris. — A monsieur le baron du Pin, cent trente-cinq 
frans, pour neufs journées, ses aller et retour compris. — A 
monsieur le commissaire deFalletans, cent nonante-cinq frans 
pour treize journées, ses aller et retour compris. — A mon- 
sieur GHIebert, cent quarante- et-un frans, pour quatorze 
journées, ses aller et retour compris, et vingt sols pour un 
messager. — A monsieur Faulquier, quatre-vingt-dix frans, 
pour neufs journées, sesaller et retour compris. — A monsieur 
Garnier, quatre-vingt-dix frans, pour neufs journées par luy 
emploiées en ceste assemblée et sept frans pour un messager. 
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— Au secrétaire-général, quatre-vingt-treize firans trois gros, 
pour neufs journées par luy emploiées en rassemblée, et le sur- 
plus pour remboursement de ports de lettres et copie du traicté 
de Besançon. — Aux Pères Bénédictins, trente-six firans, 
pour les frays par eulx supportés pendant rassemblée. — A 
Claude Bfingeon, trois cent nonante-six firans, pour cin- 
quante-quatre journées par luy emploiées au voyage de 
Bruxelles, et aultres trois journées à celuy de Dijon. 

Lesquels mandements ainsy depeschés ont esté signés 
par tous messieurs, et après le salut réciproque, ils se sont 
retirés. Faict à Dôle, ledit jour vingt-septiesme novembre 
mil six cent soixante-sept. E. Pierre. 
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Les marquis d'Yennè, Gouverneur et Capitaine-Général 
de Bourgougne, Président et gens tenants la Cour souve- 
raine de Parlement à Dôle, aiants veu la ratification feicte 
par Son Excellence le marquis de Castel-Rodrigo, Gouver- 
neur et Capitaine-Général des Pays-Bas et de Bourgougne, 
du traicté projecté entre les Seigneurs des treize Cantons 
Suisses et ceste Province, par l'entremise de Dom Jean de 
Vateville, Abbé commendataire de l'abbaye de Baulme, con- 
seiller de Sa Majesté, et maistre aux requestes en ladite Cour, 
jugent à propos de faire assembler en ceste ville de Dôle, 
précisément pour le dix-neufviesme du moys de novembre 
prochain, les dix-huict députés des Estats-Généraulx de 
cedit Pays, pour joinctement adviser et pourveoir aux af- 
faires plus urgentes et importantes, que s'y peuvent lors of- 
frir du bien publique, tant au subject desdits traicté et ra- 
tification qu'aultrement , invitants pour ce le sieur cha- 
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noine Borrey, chefs des sieurs Commis à resgalleraent, de les 
faire advertir et assembler, de mesme aussy que les aultres 
sieurs neufs députés extraordinaires de l'Estat. 

Faict au Conseil, le vingt-neufviesme jour du moys d'oc- 
tobre, mil six cent soixante-sept. Paraphé Bon valot, et si- 
gné Meurgey. 

Sentait U lettre de Son Excellence i monsieur le Gouverneur et à lt Cour. 

Dom Francisco de Moura, Cortéréal, marquis de Castel- 
Rodrigo,du Conseil-d' Estât du Roy, nostre Sire, Lieutenant- 
Gouverneur et Capitaine-Général des Pays-Bas et de Bour- 
gougne. 

Messieurs, — Le zèle que vous tesmoignez pour la con- 
servation du Comté de Bourgougne soubs la domination de 
Sa Majesté, en concourant à la demande que nous ont faicte 
les députés des Estats de ceste Province, d'appreuver le 
traicté qui a esté projecté entre les Seigneurs des Cantons 
Suisses et ledit Comté, par Dom Jean de Vateville, abbé de 
Baulme, nous a esté très-agréable, et nous a porté à y don- 
ner d'aultant plustôst nostre consentement, ainsy que nous 
l'avons faict, comme vous le verrez par le project signé que 
nous vous envoions pour le faire délivrer aux députés des 
Estats, et en procurer l'exécution ; tenant pour superflu de 
vous inviter à emploier vos soins et assistances, à ce qu'une 
négotiation si importante et si bien commencée s'achèpve 
heureusement, puisque vous ne les espargnez pas es choses 
où il s'agit si esvidemment du service de Sa Majesté et du 
bien d'une Province, que vous scavez luy estre si chère, et à 
la deffense et conservation de laquelle vous prenez tant de 
part, et avez desjà tant contribué : néantmoins l'inclination 
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particulière que nous avons à luy procurer tous les avan- 
tages que nous pourrons, faict que nous vous tesmoignons 
volontiers que nous aurons pour très-agréable, si vous les 
y continuez. A tant messieurs, Nostre Seigneur Dieu vous 
ayt en sa sainte garde. De Bruxelles, le vingt-sixiesme de 
septembre 1667. Signé Alm. de Castel-Rodrigo, et plus 
bas, de Gottignies. 

Superscription : A messieurs les Gouverneur, Président 
et gens tenants la Cour de Parlement de Sa Majesté, à Dôle. 

Aultre lettre de Son Excellence, A messie*» les Députés des Estais. 

Dom Francisco de Moura, Gortéréal, marquis de Castel- 
Rodrigo, du Conseil-d'Estat du Roy, nostre Sire, Lieute- 
nant-Gouverneur et Capitaine-Général des Pays-Bas et de 
Bourgougne. 

Messieurs, — Nous avons veu le project du traicté conceu 
ensuite de l'authorisation et la négotiation de l'abbé de 
Baulme, Dom Jean de Yateville, avec les Seigneurs des Can- 
tons Suisses, au regard de l'alliance et de la ligue deffensive 
à conclure entre eulx et le Comté de Bourgougne, et après 
l'avoir faict veoir et examiner au Conseil-d'Estat de Sa 
Majesté, nous avons jugé à propos de l'aggréer et appreu- 
ver, comme nous l'aggréons et appreuvons, ne désirant rien 
tant que de concourir à tout ce que peut contribuer à la con- 
servation et à l'advantage d'une si fidèle Province. Mais 
comme les ennemys n'y sont pas encore entrés à main ar- 
mée, et qu'elle ne doibt pas estre surchargée sans grande 
nécessité, pour le présent la levée de mille Suisses suffira 
pour renforcer les garnisons des postes et places générales 
d'icelle, et qu'attendu les frays extraordinaires que Sa Ma- 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 937 

jesté doibt supporter à cause de la guerre qu'elle soubtient, 
et l'impossibilité qu'il y a à présent de soldoyer lesdits mille 
Suisses, tant officiers que soldats, d'aultres deniers que de 
ceulx provenants du surhaulsement du sel à faire, ou aultre 
telle imposition que vous jugerez moins onéreuse au public 
et à la Province, il conviendra par provision les payer des- 
dits deniers, ensemble tous les aultres frays despendants de 
ceste négotiation. Vous asseurant qu'en cas d'attaque, ou 
qu'il soit besoing de faire de plus grandes levées de gens 
de guerre, nous y consentirons volontiers, et relascherons 
pour lors pour l'entretien d'iceulx, tout le clair et le boni 
des saulneries de Sa Majesté, et du revenu de tous ses do- 
maines en Bourgougne : mesme nous vous assisterons par 
des secours plus puissants et proportionnés aux besoings de 
la Province, ensuite des royales inclinations de Sa Majesté 
à se la conserver, que nous fortifierons toujours en tout ce 
qu'il nous sera possible, tant pour la cognoissance que nous 
avons de ce qu'elle a souffert et mérité, que pour la propen- 
sion singulière que nous en avons. K tant messieurs, Nostre 
Seigneur Dieu, vousayt en sa sainte garde. De Bruxelles, 
le vingt-sixiesme de septembre 1667. Signé Àlm. de Castel- 
Rodrigo, et plus bas de Gottignies. 

Superscrition : A messieurs les députés des trois Estats 
de la Franche-Comté de Bourgougne. 

Sensuivent les Remonstrances fiictes à Son Excellence et à la Cour. 

Les dix-huict députés des Estats-Généraulx de la 
Franche-Comté de Bourgougne, assemblés à l'invitation de 
Son Excellence et de la Cour, pour les affaires urgentes et 
inexcusables de la Province, concernant principalement le 
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traicté de neutralité avec la France, et celuy d'alliance arec 
le Corps Helvétique, leurs ont fait desjà entendre leur réso- 
lution au regard du premier, et remis son achèpvement i 
leurs ordinaires zèle et prudence. 

1 . — Mais comme il fault de l'argent pour son exécution 
et payement de la somme qui sera accordée, aussy bien 
que pour conclure la ligue déffensive et alliance avec les Sei- 
gneurs des Cantons Suisses, les dix-huict députés, après 
avoir examiné plusieurs moiens pour en treuver, n'en ont 
point rencontrés de plus prompt, plus facile et moins incom- 
mode que celuy d'un double baulsement sur les quarante- 
deux mille charges de sel, réglées pour l'ordinaire de la Pro- 
vince par le dernier Êdict de la Cour, qui sera de trois gros 
par pain revenant à douze frans par charge, sans attoucher, 
pour le présent, au premier haulsement, qui est de pareille 
somme. 

— Son Excellence et la Cour approuvent ledit haulsement 
selon qu'il estcy-dessus proposé, après toutefois avoir ouys 
les sieurs des saulneries et tasché de traicter avec eulx, soit 
pour admodier le haulsement, soit pour les inviter à quitter 
leur traicté, ou plustôst en les désintéressant à des condi- 
tions raisonnables, en cas ils ayent droict de prétendre 
quelques interests, et ce, avant que de venir à la contraincte, 
pour les grands inconvénients qu'elle entraineroit. 

2. — Ce double haulsement durera un an, à commencer 
du premier jour de l'an 1668, et s'en fera le payement de 
moys à aultre par les Villes, communaultés, collèges, privi- 
ligiés et non privilégiés, sans exception de personnes, k on 
recepveur solvable qui sera estably pour ce subject à gages 
modérés et aux conditions qui seront conclues. 

— Son Excellence et la Cour approuvent cest article, 
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lativement à Papostil mis sur le précédent au regard de 
la contraincte. 

3. — Qu'il sera de faculté à chascun de prendre ou non 
son ordinaire de sel, mais en l'un ou l'aultre cas, le payement 
dudit dernier haulsement se debvra faire par cbasque moys 
au recepveur, lequel, à ce déffault, sera tenu d'en advertir 
sans frays les défaillants, pour y satisfaire quinze jours après 
l'expiration dudit moys, pour en après y estre par manque- 
ment, contraincts lesdites Villes, communaultés, collèges et 
tous aultres, nonobstant opposition ny appellation quel- 
conques, et sans préjudice d'icelles, voires que chasque par- 
ticulier des Villes, communaultés et aultres y pourront estre 
contraincts en leurs propres biens, insolidemment, soubs 
réserves de leurs actions pour leur desdommagement contre 
lesdites communaultés. 

— Son Excellence et la Cour approuvent cest article, en 
cas il faille venir à la contraincte, après avoir ouys les admo- 
diateurs. 

4. — La cité de Besançon, participant à tous les advan- 
tages que l'on procure au repos de la Province, tant par la- 
dite neutralité, que par ladite alliance et ligue déffensive 
avec les Seigneurs des Cantons, il semble esquitable de la 
comprendre dans ces haulsements en la manière que Son 
Excellence et la Cour le jugeront convenir. 

— Son Excellence et la Cour remettent à messieurs les 
députés, d'escrire à messieurs de Besançon pour les y in- 
viter, se confiants qu'ils n'y apporteront point de difficulté, 
puisqu'il est bien raisonnable que participant au proffit, ils 
supportent aussy les charges. 

5. — Les rôoles et respartements pour les ordinaires de 
sel se feront, le fort portant le foible, en conformité des Édicts 
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pour payement dudit dernier et nouveau haulsement, affin 
de garder l'esgalité, et quand la ferme du premier sera finye, 
au moys de juin prochain, il sortira le mesme effect que ce 
dernier, et se payera en la mesme manière que le premier, 
par contraincte, le reste dudit an 1668. 

— Son Excellence et la Cour le trouvent raisonnable en 
cas de contraincte. 

6. — Cependant, comme les deniers dudit haulsement ne 
pourront estre levés si promptement, qu'il seroit nécessaire 
pour les distribuer, Ton a jugé à propos de se servir d'em- 
prunt en ce Pays, s'il s'y en treuve, sinon en Provinces es- 
trangères. 

— Son Excellence et la Cour jugent que avant que de ré- 
soudre l'emprunt des deniers, il fault sçavoir de quelle 
somme on a besoin, ce qui ne se peut, sinon après que nos- 
tre accommodement sera conclud, quoy faict, on pourra 
plus solidement chercher tous les moiens possibles pour 
emprunter les deniers nécessaires, n'appreuvant pas que 
Ton se serve de ceulx de Son Altesse de Lorraine. 

7. — Le luxe des habits estant plus grand que jamais 
aux supertluités des rubans, dentelles, estoffes de soye et 
aultres estrangères bien cogneues à Son Excellence et à la 
Cour, qui espuisent l'argent de la Province, et incommo- 
dent beaucoup de familles, requiert d'y procéder par Édict 
rigoureux et d'observation inviolable à bonne peine contre 
les contrevenants, avec déffense aux marchands d'en tenir, 
ny débiter que celles qui seront jugées nécessaires. 

— Son excellence et la Cour jugent que, pour la difficulté 
qu'il y a de faire observer ledit Édict, il est plus expédient 
<le n'y rien toucher pour le présent. 

8. — Àussy l'argent estant très-rare au Pays, et les char- 
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ges qu'il a supportées et qu'il fauldra encore soubstenir l'an- 
née prochaine ex traordinairement, ont faict considérer que les 
biens saisys par décret se vendraient à fort vil prix au dom- 
mage des créanciers et encore des débiteurs : par ce, il 
sembloit juste d'en surseoir la délivrance pendant toute Tan- 
née prochaine, aussy bien que la vente des communaux. 

Sur tout quoy, Son Excellence et la Cour sont suppliées 
de donner leur judicieux sentiment et pourveoir. 

Faict en l'assemblée des Députés, le 23 novembre 1667. 
Ainsy signé, E. Pierre. 

Son Excellence et la Cour treuvent bon que l'on surseoie 
la vente des communaux pour un an, et au regard des aul- 
tres décrets, la Cour y pourveoiera, selon les cas particuliers. 

Faict au Conseil, le 24 novembre 1667. Signé, A. Bereur. 

Et depuis, les dix-huict députés aiants faict réflexion que 
les deniers du nouveau haulsement par eulx estably et ap- 
preuvé par Son Excellence et la Cour, ne suffiraient pas pour 
satisfaire aux traictés d'accommodement avec la France 
et d'alliance avec le Corps Helvétique, qu'ils ont con- 
clud d'exécuter aussitôst après celuy arresté dudit accom- 
modement, et pour avoir deniers en mains pendant l'an- 
née 1668, ont treuvé convenable de le continuer encore 
pendant l'an 1669, tant pour ce que les créanciers qui voul- 
dront prester argent à l'Estat, en auront leur assignai et 
hypothèque plus asseurés, et que ce sera un plus puissant 
motif pour les induire à ouvrir leurs bourses, que d'ailleurs 
ce sera de l'argent apperceu sans fraysny assemblée nouvelle, 
si ledit accommodement est continué pour trois ans, comme 
il est à espérer , et qu'en la conjoncture du temps, il est 
juste d'avoir un fonds pour fournir aux frays des affaires qui 
surviennent journellement à l'Estat. Sur quoy, Son Excel- 

iv. 16 
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lence et la Cour sont priées de donner leur advis, comme 
encore de considérer que, pour le bien de l'Estat, il convient 
retrancher le desbordement du luxe des rubans et vestements 
superflus, capables d'attirer sur ceste Province Tire 1 de 
Dieu, et d'incommoder les principales familles, ce qui oblige 
lesdits dix-huict députés d'en faire ceste seconde instance. 

Faict en leur assemblée, le 25 de novembre 1667. Signé, 
E. Pierre. 

Son Excellence et la Cour permettent la continuation du 
haulsement mentionné en cest article, pour les années mil 
six cent soixante-huict et mil six cent soixante-neuf, en 
conformité des apostils mis sur les articles précédents, et i 
condition que les deniers en provenants seront gouvernés 
comme ceulx du présent haulsement. Et depuis, sur la ré- 
quisition faictepar lesdits dix-huict députés à Son Excellence 
et à la Cour, pour expliquer les intentions au regard du 
précédent apostil, en ce qui concerne le maniement des de* 
niers provenants du haulsement, qu'ils désiraient estre 
gouvernés par les commis à l'esgallement, et déposés an ca- 
binet des Estais, Sadite Excellence et la Cour déclarent 
leur intention estre que les deniers qui proviendront du 
haulsement cy-devant estably, et qui doibt durer jusques 
aumoys de juin prochain, seront receus par commis de la 
Cour, et remis au cabinet d'icelle, en la forme qui a estégpra- 
tiquée jusques à présent : et pour le surplus des deniers 
procédants du nouveau haulsement qui doibt estre estably, 
comme aussy des emprunts qui pourraient estre faicts, se- 
ront receus par les commis au cabinet des Estats, et distri- 
bués par eulx sur les mandements des commis à l'esgalle- 
ment, à la participation néantmoins de Sadite Excellence et 

i Ile tr«, colore. 
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de ladite Cour; lesquelles se confient que le tout se fera aux 
moindres frays possibles. Il sera pourveu par Édict au des- 
bordement du luxe et vestements superflus. 

Faict au Conseil du soir dudit jour, 26 novembre 1667. 
Signé, A Bereur. 

Assemblée! des Dépotés des Estais, en l'en 1M7. 

Au lieu de Dole, au collège Saint-Hiérosme, dit de Mor- 
tault, le vingt-huictiesme décembre mil six cent soixante- 
sept, se sont assemblés messieurs Borrey, Bereur, de Ma- 
rencbes, de Cubry, de Falletans, Gillebert, Faulquier et 
Garnier, en l'absence de monsieur le baron du Pin, qui s'est 
treuvé incommodé, aiant faict sçavoir à monsieur d'Ollans, 
sou subrogé, de venir en sa place. Cependant, monsieur 
Borrey a représenté qu'à la dernière assemblée de messieurs 
les dix-huict, on avoit remis à ceste compagnie de prendre 
le soin de solliciter raccommodement avec la France, soit 
pour une année ou plusieurs; au subject duquel on avoit 
envoie le sieur advocat Bacquet à Paris, affin de veoir s'il 
pourroit apprendre si le Roy très-chrestien avoit accordé et 
signé tel accommodement, pour combien de temps et quelle 
somme il demandoit, mais pourtant inutilement, ainsy qu'il 
l'avoit dict à son retour, accusant que conformément à l'a- 
dresse qui luy fust donnée, il fust au logis du Résident de Sa 
Majesté Impériale, auquel, après avoir faict les compliments 
de civilité, il auroit déclaré quel estoit le subject de son voyage, 
et représenté que sur l'advis que l'on avoit eu des particula- 
rités qu'il en avoit mandé en Allemagne, il avoit ordre de 
le supplier de vouloir déclarer ce qu'il en sçavoit ; sur quoy 
il luy auroit respondu n'en avoir escrit en aulcune façon, 
et n'en pouvoir rien dire; de sorte que de ce côsté, voiant 
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qu'il n'y avoit rien à descouvrir, il se seroit adressé à d'auf- 
tres personnes, pour en apprendre quelques nouvelles , ce- 
pendant sans aulcuii fruict; ce que dénotoit qu'il estoit impor- 
tant de prier messieurs du Parlement, de vouloir achepver 
raccommodement projecté avec monsieur Mouslier, ou se 
servir d'aultre voye pour mettre la Province en asseurance. 
Suivant quoy , a esté résolu de députer commis pour donner 
advis à monsieur le vice-président de ceste assemblée, et 
que l'on iroit au Parlement faire toutes instances nécessai- 
res : aiants à cest efiect esté députés messieurs Bereur, de 
Cubry et Gillebert. 

Lesdits sieurs, à leur retour, ont dict avoir esté chez 
monsieur le vice-président, auquel ils avoient rendu civilité, 
et asseuré des respects de ceste compagnie (laquelle estoit 
assemblée pour les affaires du bien public), et pour ce, ils 
venoient luy faire instance d'inviter messieurs du Parlement 
d'acbepver ce qu'estoit de nostre accommodement avec la 
France. Sur quoy, il les auroit remerciés du souvenir que 
l'on avoit de luy, et que le Parlement se debvant assembler à 
midy pour ce mesme subject, affin de résouldre si Ton en- 
voieroit vers monsieur le Prince de Condé, que Ton asseu- 
roit estre à Dijon avec pouvoir de traicter ledit accommode- 
ment, ils pourraient s'adresser audit Parlement et y faire 
les mesmes instances, dont ils ont esté invités; et pour ce, 
messieurs s'assembleront aussi tôst après le midy. 

Cependant messieurs Bereur, de Marencbes et Garnier 
ont faict rapport qu'ensuite de la commission à eulx donnée 
en la dernière assemblée, premièrement de remettre à Son 
Excellence la quittance de trente mille frans advancés sur le 
don gratuit, moiennant une nouvelle qu'en feroit monsieur 
de Goux, conformément à l'ordre de messieurs des finances, 
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ils se seroient assemblés chez le secrétaire pour veoir ce 
qu'estoit de leur commission, et ensuite ont demandé au 
sieur de Goux de leurs montrer son ordre, il leurs en auroit 
donné copie, à vision de laquelle ils avoient treuvé nécessaire 
d'en participer à ceste compagnie, et pour < e, en avoient 
faict depescher un double pour le secrétaire qu'ils représen- 
toient pour estre examiné. 

Secondement, aiantsesté requis par messieurs de la cham- 
bre des comptes, de remettre entre leurs mains les munitions 
de guerre qui avoient esté données en don gratuit à Sa Ma- 
jesté, ils se seroient adressés au secrétaire pour demander à 
messieurs du cabinet les acquits des Villes, ce qu'il auroit 
faict; mais pourtant il n 'auroit eu aultre response d'eulx, 
sinon que messieurs les commis à l'esgallement pouvoient 
bien leurs en parler, et lors ils leurs respondroient. Ce qui 
auroit obligé le sieur Bereur de s'adresser à eulx pour leurs 
demander lesdits acquits, lesquels ils luy auroient déclaré ne 
pouvoir donner que conformément à la résolution prise en 
l'assemblée du moys d'aost dernier, portant qu'ils seroient ap- 
pelles lorsque Ton vouldroit faire la livrance des acquits, affin 
de veoir si l'acquittement que l'on leurs en feroit seroit suffi- 
sant : et pour ce, l'affaire en seroit demeurée en ces termes. 

Tiercement, qu'aiants eu advis que messieurs des saulne- 
ries avoient apportés les deniers du haulsement, pour le 
moys de novembre dernier, ils auroient passé auprès du vice- 
président pour le supplier de faire entendre à messieurs du 
Parlement, que par le traicté faict avec messieurs des saul- 
neries, il avoit esté convenu que, par chasque moys, on en 
remettroit mille frans au cabinet des Estats, pour les frays 
qu'il convenoit faire au subject dudit haulsement, et pour ce, 
permettre que ces mille frans y fussent remis pour chascuu 
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des moys escoulés dois ce traie té. Ce que le sieur vice-pré- 
sident leurs auroit promis de représenter au Parlement, mais 
sans effect, d'aultant que nonobstant toutes remonstrances, 
l'on auroit déclaré qu'il ne se pouvoit permettre, et qu'il 
falloit se contenter des trois mille 'frans accordés pour les 
frays de la première assemblée. 

Les sieurs commis députés auprès du Parlement ont feict 
rapport qu'on leurs avoit envoies messieurs Terrier et Chail- 
lot, auxquels ils avoient rendu civilité de la part de oeste 
compagnie, et ensuite remonstré qu'elle s'estoit assemblée 
selon la résolution de messieurs les dix-huict, pour donner 
exécution à l'accommodement qui avoit esté proposé par 
monsieur Mouslier; et comme l'affaire en avoit esté retar- 
dée, dans l'attente de veoir si Ton pourroit apprendre ce 
qu'en avoit esté résolu par Sa Majesté très-ebrestienne, 
pourquoy l'on avoit envoie le sieur advocat Bacquet à Paris, 
lequel dois son retour avoit asseuré n'en avoir rien descou- 
vert de certain ; de sorte que la résolution de messieurs les 
dix-huict, estant qu'en cas on ne pust avoir l'accommode- 
ment pour trois ans, ains pour une année seulement, de 
l'accepter, et requérir messieurs du Parlement de terminer 
et arrester le traicté, et en escrire où il conviendrait , ag- 
gréant le concours qu'y apportoient messieurs les députés 
des Estats, que s'ils avoient quelqu'autre expédient, d'en 
vouloir faire part à la compagnie, affin que, de son côsté, 
elle pourveoie à ce que la regardera. Sur quoy, les sieurs 
conseillers leurs auroient respondu, que l'on estoit assem- 
blé pour ce subject, et qu'il n'y avoit apparence que ce jour- 
d'huy l'on pùst achepver, mais que demain on les ferait 
ad vert ir pour entendre la response du Parlement. 

Sur proposition faietc par monsieur Borrey, que monsieur 
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deGoux Favoit esté treuver pour luy faire instances de donner 
effect au payement du don gratuit, duquel il estoit prest de 
faire acquit, conformément aux ordres qu'il en avoit de mes- 
sieurs des finances, desquels ordres, comme l'on en a faict lec- 
ture, a esté remarqué qu'il conven oit rendre à Son Excellence 
et aux lettres de monsieur le président Bon valût, la quittance 
de trente mille frans qu'ils avoient receue en tant moins du 
don gratuit, moiennant une nouvelle, que le sieur de Goux 
remettroit en place, avec ce qui concernoit le surplus du 
don gratuit, duquel il ne divertiroit les deniers à aultre usage 
que suivant les ordres de la jonte establye en Bourgougne 
par patente de Sa Majesté, du dernier de may de l'an présent. 
Ce qu'estant examiné, on a résolu de n'y rien bouger sans en 
avoir participé au Parlement, luy fesant cognoistre que, con- 
tre les promesses faictes d'emploier les deniers dudit don 
gratuit dans la Province et pour les nécessités d'icelle, on 
vouloit les remettre à la disposition des ordres et mande- 
ments de ladite jonte, affin de priver l'Estat de la cognois- 
sance de l'employ desdits deniers; pourquoyles sieurs com- 
mis,retornants au Parlement, le représenteront, et feront veoir 
la copie de l'ordre de messieurs des finances, priants mes* 
sieurs du Parlement d'en vouloir déclarer leurs sentiments. 
Sur aultre proposition concernantes munitionsdeguerre, 
dont messieurs les commis au cabinet n'ont voulu don- 
ner les acquits que conformément à la résolution du dou- 
ziesme aost dernier, a esté résolu qu'ils seroient invités de 
passer demain en ceste compagnie, pour y conclure le traicté 
résolu en la dernière assemblée, sur les difficultés despen- 
dantes des commissions des sieurs commis ; et qu'après, on 
leurs demandèrent le subject qu'ils avoient eu de refuser les- 
dits acquits affin d'en convenir avec eulx. 



248 RECÉS DES ÉTATS 

Quant aux mille frans par moys, que messieurs des saulne- 
ries doibvent remettre des deniers du haulsement dans le 
cabinet des Estats, les sieurs commis qui iront au Parlement 
remonstreront qu'en la dernière assemblée de messieurs les 
dix-huict, avoit esté donnée commission à messieurs Bereur, 
de Marenches et Garnier, pour faire instance auprès de mes- 
sieurs du Parlement, qu'ils n'apportassent empeschement à 
la remise de ces mille frans. Cependant l'on estoit adverty que 
messieurs du Parlement avoient pris de mauvaise part telle 
députation, à raison que messieurs Bereur et de Marenches 
allèrent seuls pour l'absence de monsieur Garnier vers mon-, 
sieur le vice-président, au lieu que c'estoit la coustume d'y 
en envoier trois, et par ce moien ne leurs auroit esté rendue 
response ; qui estoit le subject qui obligeoit ceste compagnie 
d'en faire nouvelles instances, de tant mesme que les de- 
niers avoient esté destinés pour remplacer les douze mille 
frans qui estoient arrestés au cabinet, pour le payement des 
munitions fournyes par les sieurs Euvrard etMorel, à raison 
d'une barre en faicte par monsieur le procureur substitué, 
de laquelle du depuis le Parlement avoit faict main-levée au 
sieur Morel, sans que pourtant on ayt peu luy en faire paye- 
ment, parce que ces deniers avoient esté empruntés pour 
fournir ceulx qu'il fallut donner à Son Excellence en tant 
moins du don gratuit. 

Le 29 décembre 1667. — Monsieur Borrey a représenté 
que monsieur le docteur Bacquet avoit esté le treuver, et 
luy avoit mis en mains un estât en forme de compte de la 
despense qu'il avoit faicte au voyage de Paris, ce que Ton a 
convenu d'examiner pour après y prendre résolution. 

Messieurs les commis au cabinet sont venus en rassem- 
blée, où l'on a arresté avec eulx ce qu'estoit du traicté pro- 
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jecté sur le différend de la remise des délibérations des sieurs 
commis à l'esgallement et aultres papiers de l'Estat dans le 
cabinet. Suivant quoy, a esté ordonné au secrétaire de le 
mettre au net pour le passer. 

Par après on a représenté aux sieurs commis au cabinet, 
qu'il estoit important de livrer aux commis de Sa Majesté 
les munitions données en don gratuit, dont les acquits es- 
taient audit cabinet, et que pour ce faire il convenoit avoir 
lesdits acquits, lesquels ilsavoient refusé aux députés de ceste 
compagnie, parce qu'ils disoient vouloir estre présents à la 
livrance de ces acquits. Ce que ne pouvant que causer des 
frays inutiles aux Estats, ils estaient invités d'adviser quel- 
que moien pour leur satisfaction, soit prenant de ceste com- 
pagnie une asseurance de ces acquits, ou aultrement, comme 
ils jugeroient leurs estre le plus utile, affin d'en pouvoir tirer 
une quittance générale des sieurs commis de Sa Majesté, qui 
seroit remise au cabinet à l'appaisement des Estats. A quoy 
respondant, ils auroient déclaré que moiennant asseurance 
de ceste compagnie ou des commis (Ficelle qu'elle leurs en- 
voieroit, avec mandement pour délivrer lesdits acquits, ils 
ne manqueroient de les leurs remettre entre les mains. 

Monsieur le greffier Meurgey est venu en l'assemblée de 
la part de messieurs du Parlement, pour y représenter que 
le Parlement aiant examiné ce que ceste compagnie avoit 
faict proposer, déclaroit que les affaires de l'accommode- 
ment de ceste Province avec la France, n'estaient guère plus 
advancées qu'au temps de la dernière assemblée, parce que 
l'on espéroit apprendre quelque chose de certain de la réso- 
lution prise sur cest accommodement par Sa Majesté très- 
chrestienne; en quoy n'aiant pas réussy, on avoit receu 
lettres du sieur Francony à monsieur Jobelot, par lesquelles 
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il luy mandoit avoir beaucoup de choses'à luy dire de la part 
du sieur Mouslier qu'il ne pouvoit confier au papier. Ce qui 
avoit donné subject d'envoier messager exprès au sieur 
Francony pour estre esclaircy des particularités. Et cepen- 
dant comme monsieur le Prince de Condé estoit venu dans 
son Gouvernement au Duché de Bourgougne, Ton fesoit en- 
tendre qu'il avoit tout pouvoir pour conclure ledit accommo- 
dement, à raison de quoy Ton chercherait tous moiens pour 
en scavoir la vérité, mesme seroient députés des commis 
qui passeraient auprès de luy avec pouvoir d'en traicter s'ils 
le treuvoient à propos : et pour y parvenir, le sieur Meurgey 
passerait auparavant vers monsieur le comte de Chamilly, 
pour en apprendre quelque chose. Suivant quoy, il aurait 
passé à Verdun à l'arrivée du seigneur Prince, à la suite du- 
quel estoit le seigneur comte, avec lequel s'estant abouché, 
il aurait esté asseuré des bonnes intentions du seigneur 
Prince, selon qu'il l'avoit descrit dans l'acte de sa négotiation, 
qu'il a faict veoir à la compagnie, laquelle luy en aiant de- 
mandé copie, il s'en serait excusé jusques à ce qu'il en eust 
parlé à messieurs du Parlement : bien donnoit-il advis que 
ledit Parlement avoit commis messieurs les comte de Lau- 
bespin et conseiller Jobelot, pour aller auprès de monsieur 
le Prince et qu'ils ne partiraient que le messager envoie à 
Francony ne fust de retour. 

Monsieur Borrey a présenté lettres de messieurs les Gou- 
verneurs de Besançon, responsives à celles que leurs avoient 
esté envoiées, pour scavoir s'ils vouldroient fournir quelque 
chose pour l'accommodement, ou bien payer le haulsement 
de leur ordinaire de sel comme le reste de la Province, ainsy 
que le sieur Borrey et monsieur de Falletans le leurs avoient 
représenté, et auxquels ils auraient respondu que tel ordi- 
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naire de sel leur aiant esté accordé par patente de Sa Majesté, 
sans aulcune charge, ils ne pourraient souffrir que Tony mist 
aulcun haulsement : et que pour ce qui estoit de raccommo- 
dement, ils se seroient excusés d'y contribuer sur les grandes 
charges que supportait leur cité, laquelle n'estoit assistée de 
munitions comme les aultres places de la Province, selon 
que Ton avoit faict espérer, au contraire on a voit retiré toutes 
celles que Ton y avoit conduites. Ce que examiné dans ras- 
semblée, a esté résolu d'en resservir messieurs du Parle- 
ment pour scavoir comme l'on debvroit s'y gouverner. 

Sur proposition faicte, d'adviser aux moiens d'establir le 
double haulsement sur le sel, suivant la résolution prise en 
la dernière assemblée de messieurs les dix-huict, portant 
qu'il commenceroit au premier de janvier de Tannée pro- 
chaine, et que ceulx qui n'y satisferoient y seroient con- 
traincts par toutes voyes de justice, ainsy que Son Excel- 
lence et le Parlement l'auroient appreuvé après que l'on 
auroit sur ce ouy les sieurs fermiers des saulneries , 
avant que de rien ordonner sur ladite contraincte, a esté ré- 
solu d'escrire aux sieurs fermiers des saulneries, d'envoier 
commis de leur part pour traicter du double haulsement ou 
aultrement, comme l'on treuveroit convenir. 

Et sur ce que l'on a représenté que le double haulsement 
nepourroit estre levé, suivant le respartement dernier dressé 
par le Parlement, à raison que quantité de François s'es- 
toient retirés de la Province, a esté proposé comme l'on 
pourrait estre esclaircy du nombre de ceulx qui se sont re- 
tirés. Sur quoy a esté convenu de prier messieurs du Parle- 
ment, de vouloir, par ordre ou Edict, ordonner aux sieurs 
fiscaux de chasque Ressort, d'obliger chasque communaultc 
deleursenvoier un rôoledéhuement assermenté de leurcurc, 
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des François et aultres qui s'en sont retirés, les nommant 
par noms et surnoms et accusant le nombre dont leur famille 
estoit composée. 

Sur l'advis que Ton a eu de la provision de l'abbaye de la 
Charité à un estranger, a esté résolu d'en faire plainte au 
Parlement pour le supplier de ne pas envoier en possession 
celuy qui en sera pourveu, et cependant sera escrit à Sa 
Majesté de ne conférer ce bénéfice, ny aulcuns aultres de la 
Province, qu'à des naturels Bourguignons. 

Le 30 décembre 1667. — Le secrétaire aiant esté invité 
de dresser les remonstrances au Parlement des résolutions 
cy-devant prises, a apporté icelles et après lecture en faicte, 
elles ont esté remises à messieurs Bereur, de Falletans et Gil- 
lebert, pour les porter au Parlement. 

Les commis, à leur retour, ont dictqu'on leurs avoit envoies 
messieurs Terrier et Chaillot, auxquels ils avoient présenté 
lesdites remonstrances, requérant qu'apostils y fussent for- 
més pour la descbargede ceste compagnie. A quoy les sieurs 
conseillers leurs auroient respondu, que l'on ne pourroit y en- 
tendre pendant la séance de ce matin, à raison que le Parle- 
ment estoit empesché en de grandes et importantes affaires, 
lesquelles ne se pourroient si promptement achepver, mais 
qu'en tous cas on leurs rendroit response pour demain. 

Sur proposition faicte, d'advertir messieurs les commis au 
cabinet de venir en l'assemblée passer et arrester le traicté 
des différends entre l'un et l'aultre des corps, ils ont esté 
mandes et aussitôst ledit traicté a esté signé et remis es 
mains du secrétaire pour l'insérer dans les actes. 

Et comme par ce traicté, il a esté convenu de remettre 
dans le cabinet le coffre qui avoit en partie causé ces diffé- 
rends, il ;i eslé ordonné de le faire porter au cabinet, et d'y 
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déposer de temps à aultre les papiers et actes despendants 
des délibérations de messieurs les députés des Estats. 

Subsécutivement a esté proposé aux sieurs commis au 
cabinet, de déclarer quelle asseurance ils désiroient avoir 
pour rendre les acquits des munitions ; à quoy ils auroient 
respondu que si on leurs adressoit mandement pour les re- 
mettre à quelques commis de ceste compagnie, ils les diTi- 
vreroient moiennant asseurance d'en demeurer suffisam- 
ment deschargés, ce que leur a esté accordé et le mande- 
ment depesché. 

Et sur ce qui a esté représenté que messieurs de la cham- 
bre des comptes avoient déclaré ne pouvoir recepvoir de 
simples acquits, ains qu'il falloit leurs rendre effectivement 
lesdites munitions, a esté proposé comme Ton en useroit. 
Sur quoy, a esté convenu de se conformer aux résolutions 
prises par messieurs les dix-huict députés, et jà précédem- 
ment par messieurs les commis à l'esgallement, de leurs déli- 
vrer purement et simplement lesdits acquits avec ordre aux 
magistrats des Villes, de leurs remettre en mains les munitions 
selon les mandements que leurs en seront adressés par mes- 
sieurs Bereur, de Marenches et Garnier, que Ton commet 
pour en faire la livranceet en tirer acquit suffisant des sieurs 
de la chambre des comptes, au bas de l'inventaire qui en sera 
dressé. 

Le 31 décembre 1667. — Monsieur Jacques Antoine de 
Belot, seigneur d'Ollans, subrogé de monsieur le baron du 
Pin, est venu en l'assemblée. 

Sur ce que l'on a remarqué par les lettres du sieur Fran- 
cony adressées à monsieur Jobelot, que le sieur Mouslier 
prétendoit une conférence particulière et d'adjouster diver- 
ses conditions à l'accommodement qui avoit esté proposé, 
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soit au regard des troupes allemandes et aultres que Ton 
supposoit debvoir entrer en ce Pays, ce que obligeoit mes- 
sieurs du Parlement d'envoier des députés à monsieur le 
Prince de Condé, que l'on disoit avoir pouvoir d'arrester 
ledit accommodement, ou apparemment seront faictes les 
mesmes objections, auquel cas il estoit à appréhender que 
les sieurs députés du Parlement n'eussent ordre de rompre 
sur telles propositions : pourquoy ceste compagnie treuvoit 
nécessaire. de représenter qu'il seroit plus expédient pour 
la Province, de demander du temps pour y prendre une 
bonne résolution, affin qu'en temporisant et tirant l'affaire 
en longueur, l'on ne fust inquiété selon que le seigneur 
Prince avoit asseuré que pendant les pourparlers il n'y au- 
roit aulcune irruption de part ny d'aultre : cependant, que 
l'on pourrait faire des remonstrances à ce subjectàla Reyne, 
et prendre telles mesures qu'il conviendrait pour se mettre 
en asseurance : aiants esté députés messieurs de Maren- 
ches, de Villette et Faulquier, pour en faire les remonstran- 
ces au Parlement, d'où estants de retour, ils auraient déclaré 
que messieurs Terrier et Chaillot seraient venus à eulx et les 
auraient asseurés qu'en ceste affaire, le Parlement y appor- 
terait toute la prudence qu'il conviendrait pour donner sa- 
tisfaction à la Province. 

Messieurs ont envoie vers monsieur le vice-président 
Jault, messieurs Bereur, de Falletans et Gillebert, pour luy 
demander les apostils sur les remonstrances présentées au 
Parlement. Sur quoy il leurs aurait respondu quelles avoieot 
esté remises au sieur greffier Meurgey, qui avoit charge de 
les rendre, et pour ce, monsieur Gillebert estant allé auprès 
de luy les a retiré de ses mains et apporté en la compagnie, 
où lecture en a esté faicte et treuvé qu'il n'y avoit qu'une 
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partie des articles apostilles : ce qui a donné subject'd'inviter 
messieurs Bereur, de Villette et Gillebert de repasser auprès 
de monsieur le vice-président, et luy faire instance que Ton 
forma des apostils en tous les articles ; à quoy il leurs auroit 
dict que Ton en avoit donné Tordre au sieur Meurgey , mesme 
au regard de la cité de Besançon, en ces termes que Ton y 
pourvoieroit en son temps, ce qui doibt s'entendre qu'au 
retour du voyage de messieur le comte de Laubespin et 
conseiller Jobelot, si Ton avoit accommodement ou aultre 
asseurance, on y mettroit appointement tranché, estant la 
raison que ceste cité de Besançon contribue : et quant au 
premier article touchant le don gratuit, que si bien Ton n'y 
avoit formé apostil comme Ton désiroit, que c'estoit à rai- 
son que le Parlement se déclarerait suspect en cas de diffi- 
culté. Ce qu'estant mis en proposition, mesme s'il con- 
viendroit faire nouvelles remonstrances tant à ce subject 
qu'aultres, pour mettre la Province en asseurance, a esté ré- 
solu d'attendre ce que succèderoit du voyage des sieurs de 
Laubespin et Jobelot, et lors on pourroit faire telles remons- 
trances nécessaires tant à Son Excellence qu'audit Parle- 
ment. 

Assemblées des Députés des EsUts, en l'an 1668. 

Le premier de l'an 1668. — L'on a receu lettres de Son 
Excellence, du 30 décembre dernier, par lesquelles elle de- 
mande qu'on ayt à luy envoier commis, auxquels elle puisse 
communiquer des affaires importantes qu'elle ne pou voit con- 
fier au papier, affin que ceste compagnie en estant informée, 
on prist conjoinctement des résolutions advantageuses à Ja 
Province : suivant quoy, ont esté députés pour y aller, mes- 
sieur Bereur, de Cubry et Gillebert. 
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Le second de Fan 1668. — Messieurs ont jugé à propos 
d'envoier commis de ceste compagnie, auprès de messieurs 
les comte de Laubespin et conseiller Jobelot, pour leurs faire 
civilité avant leur départ pour Dijon, et les inviter d'avoir 
en considération particulière les interests de la Province, et 
luy procurer quelque repos s'il estoit possible : aiants esté à 
cest effect députés messieurs de Marenches, de Falletans et 
Faulquier. 

Sur proposition faicte, de vacquer à la livrance des mu- 
nitions, a esté résolu de demander les acquits des Villes où 
elles sont déposées à messieurs les commis au cabinet, et 
faire dresser inventaire desdits acquits, au bas duquel se 
mettroit la descharge d'icelles. 

Ensuite de ceste résolution, le secrétaire a apporté l'in- 
ventaire qu'il avoit dressé des acquits de ces munitions, au 
regard de celles déposées en la ville de Dôle, que Ton a 
treuvé conforme auxdits acquits, et ordonné au secrétaire 
d'y adjouster l'acquit de trois mille livres de plomb, accusées 
dans l'acte en donné par fust monsieur Duchamp, ensemble 
celuy de monsieur le prieur de Vaux, de deux mille quatre 
cent quarante-neuf livres de pouldre, et de plus, l'acquit 
de quatre mille mesures de froment. 

Mais comme l'on s'est donné garde, parmy les acquits 
des aullres Villes, qu'il n'y en avoit point de messieurs de 
Salins, touchant neuf mille cinq cents quarante-sept livres 
de pouldre, et trois mille sept cent soixante-huict livres de 
plomb que le sieur docteur Mouret, par son compte, accu- 
soit y avoir remis, selon que les sieurs commis à l'esgalle- 
ment d'alors l'avoient ad voué, il a esté résolu de leurs de- 
mander acte des munitions qu'ils avoient, ce qu'ils ont 
refusé, disants en avoir desjà donné à messieurs Bouverot de 
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Chastel-Rouillaud et Godard, et qu'ils n'en pouvoient don- 
ner pour une seconde fois, crainte d'estre obligés en deux 
lieux; ce qui a donné subject d'en escrire à monsieur de 
Chastel-Rouillaud, pour rechercher cest acquit et l'envoier 
au cabinet. 

Le trois de l'an 1668. — Messieurs de Balaisseaulx, doc- 
teur Mouret et Pourtier, et le sieur Priney, co-fermiers des 
saulneries, sont venus en l'assemblée, où ils ont dict qu'en- 
suite des lettres qui leurs avoient esté escrites, ils venoient 
sçavoir ce qu'on avoit à leurs proposer : sur quoy leur a esté 
respondu que Son Excellence avoit demandé des commis à 
ceste assemblée, lesquels debvoient retorner à ce soir, et 
qu'en les attendant, on résouldroit les propositions que l'on 
avoit à leurs faire, partant qu'ils estoient invités de se 
donner patience jusques à demain sur les huict heures du 
matin. 

Cependant, a esté ordonné au secrétaire de rédiger par 
escrit, ce que l'on debvoit proposer aux sieurs fermiers des 
saulneries, comme il a faict en ceste sorte : 

« Messieurs, nous vous avons donné la peine de passer en 
ceste ville pour vous faire entendre qu'en la dernière assem- 
blée de messieurs les dix-huict députés des Estats, fust 
prise résolution d'establir un double haulsement sur les or- 
dinaires de sel de la Province, pour satisfaire aux nécessités 
inexcusables d'icelle en la conjoncture des affaires pré- 
sentes. 

« Lequel double haulsement debvra commencer dès le pre- 
mier de janvier 1668, pour continuer le reste du temps du 
précédent, qui expirera au premier juin prochain, et dès lors 
les deux haulsements, au feurg chascun de trois gros par salé, 
donneront sur tous exempts et non exempts, privilégiés et 

iv. 17 
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non privilégiés, pendant le reste de Tannée et de toute la 
suivante 1669, ainsy que pour les cinq premiers moys de 
eeste année au regard de ce dernier haulsement, ne voulant 
rien altérer au regard des conventions du précédent. 

« Or, comme vous tenez en admodiation le premier haul- 
sement, nous désirerions sçavoir si vous voudriez entre- 
prendre le second, et ainsy les deux ensemble, à quelles 
conditions et quelle somme vous en pourriez rendre. » 

Response des sieurs fermiers. — Sur les propositions 
cy-dessus données aux fermiers" des saulneries, messieurs 
les commis de l'Estat sont très-humblement suppliés de 
considérer que la desbite du sel de l'ordinaire doibt estre 
beaucoup diminuée, par l'esvasion du grand nombre des 
François, qui ont esté rappelles en leur Pays par l'Édict de 
leur Roy. 

« Secondement, que par le nouveau surhaulsement qui se 
propose, le prix du sel se treuvera beaucoup augmenté, ce 
qui en causera une moindre desbite à raison de la pauvreté 
des peuples, et du peu d'argent qu'il y a dans la Province. 

« En troisiesme lieu , que semblable cherté obligera les 
Suisses et aultres voysins, qui ont du sel à bien meilleur 
prix, de le renverser dans ce Pays. 

« Et en quatriesme lieu, que le hault prix dudit sel em- 
peschera les François et aultres voysins d'en plus venir 
achepter en Bourgougne, ne voulant plus courir de grands 
hasards pour de petits esmoluments. 

« Pour lesquelles raisons, il semble juste de modérer con- 
sidérablement la quantité des charges de sel qui doibvent 
rendre un si gros haulsement, pour lequel (quoyque ce soit 
chose de risque) l'on est content de donner pour une année 
Ja somme de cinq cent mille frans, payables de trois en trois 
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moys, le tout néantmoins après que l'accommodement sera 
faict avec la France» et aux conditions contenues dans les 
susdites propositions et aultres dont on conviendra. 

c Et pour faire veoir la sincérité du procédé desdits fer- 
miers, et donner à cognoistre qu'ils n'ont point d'aultres 
desseings que de servir la Province, sans prendre considé- 
ration à leurs intérêts particuliers» ils sont contents de tenir 
compte du haulsement de tout le sel, tant ordinaire qu'ex- 
traordinaire, qui se vendra dans les saulneries, moiennant 
le haulsement de deux mille charges qui leurs sera accordé 
pour le désintéressement que Sa Majesté leurs donne, lors- 
qu'ils ne sont admodiateurs de ces haulsements, et pour 
tout le sel en extraordinaire qu'ils pourraient desbiter. 

c Pour la recognoissance de la vente duquel sel, tant en 
ordinaire qu'en extraordinaire, messieurs de l'Estat pour- 
ront establir tel contrerôleur qu'il leurs plaisra, et prendre 
telles aultres précautions qu'ils jugeront à propos, s'ils ne 
veuillent s'en fier aux livres des fermiers. 

€ Moiennant quoy, la Province jouira de son ancienne li- 
berté, et sera exempte d'une contraincte que l'on peut mettre 
au rang des plus rudes servitudes, qui pourrait obliger les 
estrangers d'abandonner ceste Province, et mesme les ha- 
bitants d'icelle de se retirer dans les Pays voysins, où ils 
s'estoient habitués pendant les dernières guerres. » 

Des propositions cy-dessus lecture en aiant esté faicte 
par devant messieurs de rassemblée, ils les ont trouvées 
conformes à leur intention ; mais aussy, qu'il convenoit ad- 
viser à ce que Ton debvrait respondre aux sieurs fermiers 
des saulneries, en cas ils ne mettent ledit haulsement à un 
prix raisonnable : pourquoy ils ont résolu de leurs faire en- 
tendre, que ce double haulsement estant sans restriction 
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d'exempts et non exempts, il ne falloit le considérer comme 
le précédent, ains qu'il valoit beaucoup dadvantage; que 
s'ils se soubmettoient de le prendre en recepte, il fauldroit 
leurs demander s'ils se conformeroient au dernier resparte- 
ment dressé par messieurs du Parlement ; que s'ils y ap- 
portaient de la difficulté , à raison des estrangers qui s'en 
sont allés, on leurs diroit qu'à ce subject seroit restablye la 
contraincte contre les communaultés, mais que l'on ne s'en 
servirent que, premièrement on ne les eust advertys, que si 
dans le moys suyvant, elles n'apportaient le moys qu'elles 
auroient manqué de payer, on les envoieroit contraindre; 
que si, nonobstant tout cela, ils disoient ne pouvoir rien 
conclure s'il n'y avoit un accommodement, à cela leurs seroit 
respliqué qu'ils deussent supposer qu'il y en eust un d'ar- 
resté, et que l'on n'en tendoit rien traicter s'il n'y avoit un 
accommodement; que s'ils venoient à dire qu'ils aymeroient 
mieulx ne s'en pas mesler, et mesme quitter leur premier 
traicté, qu'en ce cas, l'on afficheront billets et placards pour 
sçavoir qui le vouldroit admodier ou prendre en recepte, à 
la condition de ladite rontraincte ; et comme ils ont res- 
servy qu'ils avoient apporté deniers pour le haulsement du 
moys de décembre, que messieurs du Parlement vouloient 
toucher entièrement, ils désiroient sçavoir de quelle façon 
l'Estat vouloit disposer des mille frans par moys qu'il s'estoit 
réservé, et ensuite rendre compte de ce qu'ils avoient per- 
ceu jusques à présent. Sur quoy, l'on auroit donné charge à 
monsieur de Falletans de leurs déclarer, quant au premier 
chef, qu'ils sça voient ce qu'ils avoient traicté avec l'Estat, qui 
estait de donner par moys vingt-cinq mille frans à messieurs 
du Parlement, et de mettre au cabinet de l'Estat, mille frans 
aussy par chascun moys, selon les mandements qui leurs en 
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avoient esté adressés, de sorte qu'ils pourraient le représenter 
à messieurs du Parlement, et qu'ils ne se veuillent remettre 
en procès pour ce faict, les suppliant d'arrester, une fois 
pour toutes, cette difficulté, affin qu'ils en soient à repos » 
et quant à l'aultre chef, pour ce qui est du compte, qu'il fal- 
loit le remettre à la fin de leur ferme, pour esvitèr les frays 
de divers comptes. 

Le secrétaire a apporté la lettre qu'il avoit dressée pour 
monsieur de Chastel-Rouillaud, de laquelle lecture aiant 
esté faicte, luy a esté ordonné de l'envoier incontinent, 
comme il a faict. 

Le 4 de l'an 1668. — Messieurs Bereur, de Cubryet Gil- 
lebert à leur retour d'auprès de Son Excellence, ont faict 
rapport qu'elle leurs avoit remis une lettre pour ceste com- 
pagnie du tiers du présent, contenant qu'elle avoit communi- 
qué aux députés les advis qu'elle avoit receus ; suivant les- 
quels elle invitoit que l'on deust prendre une bonne et prompte 
résolution : pour à laquelle parvenir ils représentaient, que 
Son Excellence leurs avoit dict avoir receu lettres du 17 dé- 
cembre dernier, par lesquelles on luy donnoit advis, qu'il y 
avoit eu lettres interceptées, escrites par monsieur de 
Lyonne à Sa Majesté très-chrestienne, portant qu'aiant con- 
féré avec l'ambassadeur de Hollande qui estoit à Paris, et 
qu'il avoit recogneu affectionné au service de la France plus- 
qu'aulcun aultre qui eust eu semblable commission, il avoit 
appris de luy que les Anglois et Hollandois se joindraient 
ensemble pour acheminer à une bonne paix les deux Cou- 
ronnes, et que l'on considérerait les doubles advantages que 
la France avoit sur partie des Pays-Bas, tant par le droict 
de la Reyne que par la conqueste qu'elle y avoit faict; mais 
pourtant que la France ne pouvoit pas s'asseurer sur toute 
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ladite conqueste tant au regard du Haynault, du Namuroia, du 
Luxembourgeois, de Limbourg, que du comté de Bourgou- 
gne, mais bien sur le Brabant, ou Ton debvoit pousser toute la 
conqueste sans s'attacher ailleurs, parce que cela luy donne- 
roit plus de droict. Et cependant qu'il y avoit apparence que 
les Anglois et Hollandois se portants pour médiateurs de la 
paix, proposeroient de relascher le comté de Bourgougne 
avec les villes de Cambray et de Luxembourg, et que si l'Es- 
pagne n'acceptoit telles conditions, cela obligeront ses alliés 
de l'abandonner, et chascun luy donneroit le tort, puis 
mesmequelesdits médiateurs aiants faict toutes les réflexions 
nécessaires ne treu voient bon de destacher aulcune Province 
des Pays-Bas ; partant, que le plus expédient pour Sa Ma- 
jesté très-chrestienne estoit de pousser ses conquestes dans 
le Brabant, affîn qu'il en eust plus d'advantage. 

De cest advis elle les avoit requis de faire part à ceste com- 
pagnie, pour adviser aux moiens de mettre ceste Province 
à couvert de la ruine qui la menaçoit. Pourquoy il luy sem- 
bloit expédient de travailler auprès des Seigneurs des Can- 
tons Suisses, pour les obliger d'escrire puissamment en 
Hollande et en Angleterre, affîn d'en divertir l'orage, en con- 
sidération de leur interest qui les y engageroit plus facile- 
ment si Ton donnât exécution au traicté projecté avec eulx. 
Et cependant, Ton pourroit en escrire à Sa Majesté, la sup- 
pliant de se souvenir de la promesse par elle faicte de ne 
pouvoir lascher le Comté de Bourgougne, et pour en faire 
veoir plus forte instance, y envoier plustôst commis exprès 
aux Pays-Bas, affîn qu'au plustôst l'on en eust des nouvel- 
les ; de quoy Son Excellence avoit aussy escrit à messieurs 
du Parlement, qui luy avoient accusé avoir esté advertys par 
aultre voye de la mesme chose. 
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Et pour ne perdre de temps, comme Ton a treuvé à pro- 
pos de ne retarder dadvantage messieurs les fermiers des 
saulneries, l'on a resservy les sieurs commis députés vers 
Son Excellence de ce qu'avoit esté négotié à ce regard pen- 
dant leur absence, dont lecture a esté faicte, mesme de ce 
que l'on avoit résolu de leur respliquer sur les objections 
qu'ils pourroient faire, ne restant qu'à les inviter de venir 
en l'assemblée pour terminer l'affaire. Suivant quoy, l'on a 
résolu de les inviter de venir en l'assemblée d'après midy, 
et que l'on mettroit des sièges auprès du feug pour les y 
placer, ou après leurs seroit accusé le subject pour lequel on 
les avoit convoqués, dont les conditions leur sarment données 
par escrit. 

Conformément à ceste résolution, messieurs de Balais- 
seaulx, deBougey, docteur Mouret et Pourtier et le sieur 
Marin, co-fermiers des saulneries sont venusen l'assemblée, 
en laquelle leurs a esté proposé ce qu'estoit du double haul- 
sement s'ils en vouldroient traicter, à quelles conditions et 
pour quelle somme, ainsy qu'il estoit couché dans l'escrit 
qui leurs en a esté remis, sur lequel ils ont demandé terme 
pour y adviser jusques à demain le matin. 

Sur proposition faicte, de resservir messieurs du Parlement 
de l'advis que Son Excellence avoit donné, a esté résolu que 
les trois députés iraient aux sieurs du Parlement faire le 
mesme rapport qu'ils avoient faict en ceste compagnie, 
mesme le donneraient par escrit en forme de remonstrances, 
de la façon qu'il est couché cy-devant. 

Le 5 de l'an 1668. — Messieurs les fermiers des saulne- 
ries sont venus en l'assemblée, où ils ont représenté qu'ils 
avoient inséré au bas des propositions qui leurs avoient esté 
faictes, les responses qu'ils y pouvoient rendre dans les 
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occasions présentes : sur quoy leurs a esté dict que l'on 
prendroit résolution, laquelle attendant ils se sont re- 
tirés. 

Le secrétaire a apporté la substance du rapport des sieurs 
commis députés auprès de Son Excellence, selon qu'il le 
représentait par escrit, dont lecture faicte, elle a esté re- 
mise à messieurs Bereur, de Cubry et Gillebert pour en 
aller faire part à messieurs du Parlement ; d'où estants re- 
tornés, ils ont dict que messieurs les conseillers Jacquot et 
Terrier estoient venus à eulx en la chambre de huissiers, et 
que là ils leurs auroient faict entendre ce qu'estoitde l'advis 
donné par Son Excellence, dont ils remettoient entre leurs 
mains le rapport qu'ils en avoient faict coucher par escrit; 
sur lequel ils espéroient que messieurs du Parlement décla- 
reroient leurs sentiments. Ce qu'entendu par les sieurs 
conseillers, ils auroient invité les sieurs députés d'attendre 
qu'ils en eussent faict rapport au Parlement, pour leurs en 
rendre response : d'où peu après estants retornés, ils auroient 
déclaré que le Parlement auroit soin de pourveoir à ce qui 
estoit contenu audit rapport. 

Sur proposition faicte, d'adviser à ce que l'on respondroit 
aux objections des sieurs fermiers des saulneries, a esté 
résolu de reprendre le tout par articles. Et commençant par 
le premier, qui concerne les estrangers qui se sont retirés de 
la Province, leurs sera respliqué que cela n'est de si grande 
considération qu'ils le veulent croire, parce que ces estran- 
gers aiants semé beaucoup d'héritages en ce Pays, ils ne 
peuvent estre allés que dans les frontières, d'où ils retorne- 
ront tous les jours pour mettre ordre à leurs affaires, oultre 
que de telle retraite ils en proffiteront, parce que ces estran- 
gers allants et venants remporteront toujours du sel avec 
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eulx par dessus celuy qu'ils consommeront en venant travail- 
ler dans la Province. 

Quant au second, que la cherté du sel estant grande par 
le double haulsement, la vente n'en sera si grande que du 
passé, à cela l'on respondra qu'il n'y a rien de relevant, 
puisque tous jours il fault du sel, mesme pour le bestail 
auquel il ne se peut diminuer, aultrement le revenu ne 
sera semblable à ce qu'il en rend ordinairement. 

Le troisiesme portant que telle cherté pourroit obliger les 
Suisses et aultres estrangers de prendre du sel ailleurs et 
laisser celuy de ce Pays, mesme en faire passer de l'estran- 
ger dans les frontières au préjudice de la Province ; à quoy 
leurs sera respondu que ceste raison n'est pas non plus rele- 
vante, parce que en premier lieu, on ne peut amener du sel 
de dehors sans en encourir confiscation, et pour la cherté, 
elle ne sera si grande qu'ils en puissent treuver ailleurs à 
meilleur marchef. 

Le quatriesme n'est qu'une mesme chose. 

Le cinquiesme touchant la proposition de donner cinq 
cent mille frans par an du double haulsement est une des- 
pendance du premier article. 

Quant au sixiesme, par lequel ils objectent que pour 
monstrer leur sincérité, ils se soubmettoient de tenir compte 
de tous les sels d'ordinaire et d'extraordinaire qui se distri- 
buent aux saulneries, moiennant la remise qui leurs seroit 
faicte de deux mille charges de sel pour leurs firays et désin- 
téressements ; à cela leurs sera respliqué que ceste proposi- 
tion est exorbitante et ne peut estre receue, à raison que ces 
deux mille charges vailloient quarante-huict mille frans du 
prix du double haulsement sans le prix ancien, et que ce 
seroit une grande somme pour ne se mesler de rien : et 
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cependant que les commis de ceste assemblée qui iraient 
conférer avec eulx pourraient s'en accommoder à la moytié, 
en cas ils voulussent en prendre la recepte, pourquoy ont 
esté commis messieurs de Marenches, de Gubry et Gille- 
bert. 

Ces messieurs, à leur retour, ont faict rapport qu'ils a voient 
esté auprès de messieurs les fermiers, auxquels ils auraient 
déclaré que par commission de ceste compagnie ils venoient 
leurs rendre response sur les objections par eulx faictes aux 
propositions que leurs avoient esté données par escrit, et 
conférer avec eulx des moiens pour s'en accommoder : 
pourquoy ils trairaient que le tout se terminoit en deux 
difficultés, la première en ce qu'ils présentaient seulement 
cinq cent mille frans pour le double haulsement, en consi- 
dération de ce que les François et aultres estrangers s'es- 
toient retirés de la Province, en quoy Ton remarquoit peu 
de fondement pour n'y avoir subject au moien de telle 
retraite de prétendre si grande diminution, puisqu'elle ne 
se rencontrait que sur la lisière de la France et encore 
par des gens qui retornoient tous les jours dans la Province 
pour mettre ordre à leurs affaires et aux biens qu'ils y avoient 



La seconde au regard de la soubmission qu'ils fesoient, 
de rendre compte de temps à aultre de tous les sels qui se 
desbiteroient pendant le temps du double haulsement, tant 
en ordinaire qu'en extraordinaire, moiennant que Ton leurs 
relascha deux mille charges de sel par année, l'on treuvoit 
que ce serait un gros gage et que telle façon cousteroit 
beaucoup à l'Estat puisqu'il fauldroit encore y establir un 
contrerôleur. 

Sur ce, les sieurs des sauineries auraient respliqué au 
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regard du premier chef, qu'ils ne pou voient y rien adjouster, 
et que la retraite des estraogers feroit plus de la cinquiesme 
partie de la Province. 

Pour l'aultre chef, que s'ils en diminuoient quelque chose, 
ce ne pourroit estre que cinq cent charges, qui estoit la der- 
nière parole qu'ils avoient à dire. 

Ce qu'estant représenté à la compagnie, on a résolu de 
leurs faire entendre que l'on désiroit suivre les ordres de 
messieurs les dix-huict députés, s'informant s'il y auroit 
personne qui voulust faire meilleure condition, partant ils 
ne prendraient de mauvaise part que l'on entendist tous ceulx 
qui se présenteraient, sans parler de la contraincte, qu'après 
avoir sceu ce que d'aultres vouldroient donner de l'admo- 
diation dudit haulsement. A l'effect de quoy serait adverty 
monsieur le baron de Vaugrenans, pour scavoir s'il avoit 
quelque chose à dire sur le faict dudit haulsement, ensuite 
des discours qu'il en avoit tenu à quelqu'un de la compagnie, 
auquel cas il serait invité de passer en ceste assemblée, et 
si de hasard on avoit en rencontre les sieurs fermiers des 
saulneries, leurs sera dict que l'on ne peut leurs rendre res- 
ponse, que premièrement ceulx qui se présentoient pour 
le faict de ceste admodiation n'eussent été entendus. Ce- 
pendant monsieur Gillebert a esté invité de passer auprès 
de monsieur le baron de Vaugrenans, comme il a faict, et à 
son retour déclaré qu'il avoit rencontré messieurs des saul- 
neries, auxquels il avoit faict entendre la résolution de la 
compagnie, partant que s'ils estoient pressés de s'en aller, 
ils pourraient laisser deux d'entre eulx pour la conclusion 
de ceste affaire. A quoy ils luy auraient respliqué qu'à raison 
de l'importance, ils y vouloient tous estre et prioient que 
demain on achepva ceste affaire pour leurs rendre response» 
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dont il les avoit asseurés qu'il resservirait la compagnie ; et 
aiant passé dans le logis de l'espée d'armes, il aurait de- 
mandé le sieur baron de Yaugrenans ou le sieur Vernier, 
lesquels ne s'y estants rencontrés, on a prié monsieur de 
Falletans de communiquer avec le sieur de Vaugrenans des 
propositions faictes aux sieurs des saulneries, affin que de- 
main le matin il puisse déclarer ses intentions. 

Le 6 de l'an 1668. — Sur requeste du sieur Hiérosme 
Morel, prétendant que l'on luy acbepya le payement du man- 
dement de six mille frans que luy fiist cy-devant octroie sur 
messieurs les commis au cabinet, et dont ils ne luy avoient 
payé que deux mille sept cent frans en tant moins des mu- 
nitions par luy fournyes comme caution du sieur Euvrard, 
attendant que pour le surplus de ces munitions, compte 
eust esté arresté avec le sieur Euvrard, ou bien par déffault 
de tel payement que restitution luy fust faicte desdites mu- 
nitions, n'estant raisonnable qu'il eust fourny icelles en 
ladite qualité de caution sans en avoir le payement. Sur 
quoy a esté ordonné que mandement luy serait depesché 
de trois mille trois cent frans sur messieurs des saulneries, 
et pour le surplus on ferait tous moiens d'esclaircir toutes 
difficultés despendantes des munitions que le sieur Euvrard 
debvoit fournir, pour après y pourveoir. 

Monsieur le baron de Yaugrenans est venu en l'assem- 
blée, où luy a esté communiqué ce qu'estoit des propositions 
faictes à messieurs les fermiers des saulneries, pour l'ad- 
modiation du double haulsement : sur quoy on désirait 
scavoir s'il avoit quelque cbose à dire pour le faire valoir. Et 
pour ce , après en avoir conféré avec luy durant quel- 
que temps, il aurait demandé terme pour se résouldre 
des moiens qu'il fauldroit tenir au plus grand advantage 
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de la Province , jusques à l'assemblée d'après midy. 

Ensuite de la promesse faicte par le sieur baron de Vau- 
grenans, il est retorné en l'assemblée où il a représenté 
qu'après avoir examiné les propositions faictes à messieurs 
les fermiers des saulneries, et les objections par eulx faictes, 
il ofîroit de donner du double haulsement des ordinaires 
du sel de la Province, la somme de six cent mille frans par 
chascun an, moiennant que l'on demeure à la soubmission 
faicte par les sieurs des saulneries, de tenir compte du haul- 
sement et de tous les sels tant d'ordinaire que extraordi- 
naire, qui se vendent dans la Province Sur quoy il préten- 
doit que le désintéressement demandé par les sieurs 
fermiers pour quinze cent charges, seroit défalqué de ceste 
somme ou à proportion de ce que l'on en conviendroit avec 
eulx, et de plus, que les sieurs fermiers ne pourraient vendre 
aulcun sel, tant en ordinaire qu'en extraordinaire, mesmë 
les esquilles, pousset, muyre ou aultre salure, à la réserve 
de la commune, qui se donne ordinairement aux charre- 
tiers. 

Item, que lesdits fermiers seront obligés de fournir les 
estuailles ordinaires du sel en pain pour l'y desposer, et 
seront obligés de former des sels d'ordinaire aultant qu'il 
sera nécessaire à peine d'interests. 

Item, qu'aulcun sel du dehors, soit de Suisse ou aultre 
part, ne pourra estre renversé en ceste Province à peine 
de confiscation. 

Item, que tous exempts et non exempts, privilégiés et non 
privilégiés payeraient ledit double haulsement, de mesme 
que ceulx qui ont des redebvances en sel sur lesdites saul- 
neries et qui vouldront les lever. 

Moiennant ce, on advancera à la Province deans bref 
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terme, la somme de cent mille frans dont ('Estât payera 
Tinterest à buict par cent, et ainsy des aultres sommes qui 
seront advancées, desquelles on se remboursera comme 
Ton conviendra. 

Sera tenu compte à la Province de six cent mille frans 
par année, payables de trois moys en trois moys, à charge 
que messieurs de l'Estat désintéresseront les admodiateurs 
sur ladite somme, de leur prétendue perte , le tout en cas 
d'accommodement avec la France, et non aultrement. 

Suivant quoy aiant esté mis en proposition , qu'est-ce 
que Ton debvroit faire, a esté convenu d'inviter messieurs 
de Marenches, de Cubry et Gillebert, d'aller vers messieurs 
des saulneries, et leurs donner par escrit toutes les condi- 
tions que le sieur de Yaugrenans a accusé estre nécessaires, 
leurs disants que pour la première objection par eulx faicte, 
on ne pouvoit s'y arrester, mais bien à la seconde, suivant 
les conditions. 

Par mesme voye les sieurs députés pourront visiter mon- 
sieur Borrey, de la part de ceste compagnie, luy tesmoignant 
le desplaisir que l'on avoit de son incommodité. À leur re- 
tour, ils ont dict que monsieur Borrey les avoit remerciés de 
la peine qu'ils prenoient et du souvenir que la compagnie 
avoit de luy, à laquelle il espéroit d'en venir tesmoigner 
ses sentiments, puisqu'il se portoit assez bien pour le 
présent. 

Et quant à messieurs les fermiers des saulneries, ils leurs 
avoient faict entendre que ceste compagnie ne pouvoit ac- 
cepter leur proposition de donner cinq cent mille frans du 
double haulsement, mais bien s'arrestoit à la soubmission 
qu'ils avoient faicte de tenir compte du haulsement des sels 
d'ordinaire et extraordinaire, aux conditions qu'on leurs 
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donnoit par escrit. À quoy ils auraient aussy respliqué en la 
sorte et aux termes descrits au bas de ces conditions, des- 
quelles on a treuvé à propos de donner communication à 
monsieur le baron de Vaugrenans, et que monsieur de Fal- 
letans prendrait la peine d'en conférer avec luy, et remet- 
trait aux sieurs des saulneries les responses qu'ils avoient 
donné, les invitant de se disposer à augmenter le prix, et 
se relascber de leur demande. 

Le 7 de Tan 1668. — Monsieur le baron de Vaugrenans 
et le sieur Yernier sont venus en l'assemblée, où leurs a 
esté demandé s'ils avoient pris quelques résolutions sur 
les propositions faictes à messieurs les fermiers des saul- 
neries, et responses par eulx y adaptées. Sur quoy ils ont 
déclaré avoir notté en marge de cbasque article, ce qu'ils 
crayoient y debvoir encore estre adjousté : dont a esté or- 
donné au secrétaire d'en faire un double, que les sieurs de 
Marenches, de Cubry et Gillebert, porteront aux sieurs 
fermiers des saulneries, lesquels n'aiants rencontrés , sauf 
monsieur de Balaisseaulx, qui leurs aurait dict qu'il en com- 
muniquerait avec les sieurs ses consorts, pour après midy 
rendre responses à reste assemblée. 

Les sieurs des saulneries estants venus, ont représenté un 
billet responsif aux propositions de la compagnie, et déclaré 
de bouche que la soubmission par eulx faictede tenir compte 
des sels d'ordinaire et extraordinaire, n'estoit pas pour 
en donner l'advantage à un tiers, mais bien pour en avoir 
eulx-mesmes le gouvernement, et percevoir le haulsement 
desdits sels, en fournissant par l'Estat un contrerôleur qui 
y prendrait garde et tiendrait notte du tout. Ce que l'as- 
semblée leurs a dict ne pouvoir accepter. 

Et quant à l'aultre proposition de prendre à ferme ledit 
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double haulsement, que s'ils vouloient augmenter la somme 
de cinq cent mille frans par eulx présentés, ils seroient en* 
tendus, et debvoient faire réflexion qu'au moins il leur con- 
venoit doubler le prix de la ferme qu'ils tenoient du premier 
haulsement, puisque celle que Ton adjoustoit, estoit de 
mesme quantité et sur mesme ordinaire, de sorte que les 
deux ensemble feraient six cent vingt-quatre mille frans. 

Sur quoy ils auroient respondu qu'en un dernier mot ils 
ne pouvoient donner que cinq cent vingt mille frans, qu'es- 
toit la dernière parole qu'ils avoient à dire. 

Oultre ce, leurs a esté proposé s'ils pourraient advancer 
de l'argent à l'Estat, quelle quantité et à quel feurg en cas il 
en eust besoing ; ils ont respondu que s'ils avoient l'encheute 
du double haulsement, ils en presteroient bien plus facile- 
ment qu'aultrement, et fourniraient, y aiant accommodement 
avec la France, jusques à trois cent mille frans deans deux 
moys ou aultre temps dont l'on conviendrait, moiennant 
l'interest de huict par cent comme le portent tous les traictés 
précédents faicts tant avec eulx, que les sieurs prédécesseurs 
fermiers desdites saulneries. 

Le 8 de l'an 1668. — Messieurs ont ordonné au secré- 
taire de rédiger par escrit, toutes les propositions faictes à 
messieurs les fermiers des saulneries, et les responses par 
eulx y adaptées, pour en faire part à messieurs du Parle- 
ment, à quoy il a emploie tout le jour. 

Le 9 de l'an 1668. — Le secrétaire a faict lecture de ce 
qu'il avoit couché par escrit, au regard des propositions 
concernant le double haulsement, que l'on a treuvé con- 
forme à icelles, et ensuite le tout a esté remis à messieurs 
de Marenches, de Cubry et Gillebert, pour en aller faire 
part à messieurs du Parlement. 
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Lesdits sieurs à leur retour ont dict qu'on leurs avoit 
envoies messieurs Boyvin et Terrier, auxquels ils avoient 
remis les propositions faictes à messieurs des saulneries et au 
baron de Vaugrenans, avec les responses y faictes, sur les- 
quelles ceste compagnie attendoit les sentiments de mes- 
sieurs du Parlement; ce que les sieurs conseillers leurs 
auroient dict ne se pouvoir faire ce matin, mais qu'à la 
rentrée du soir on y respondroit. 

Le secrétaire a représenté que messieurs des saulneries 
luy avoient faict notifier une requeste par eulx présentée au 
Parlement, touchant les mille frans par moys qu'ils doibvent 
remettre au cabinet des deniers du haulsement du sel, à la- 
quelle requeste il convenoit respondre deans rentrée du 
soir. Ce que considéré et veue ladite requeste, elle a esté 
remise à monsieur Gillebert, pour faire dresser les responses 
par monsieur son frère, ainsy qu'il a faict, et les aiant ap- 
portées à l'assemblée, elles ont esté envoiées au procureur 
Guillemin pour les exhiber. 

Sur proposition faicte qu'il convenoit recognoistre mon- 
sieur l'advocat Bacquet, du voyage qu'il avoit faict à Paria, 
a esté résolu qu'oultre les trente pistoles qu'il avoit jà re- 
ceu, luy seroit encore faict mandement de cent cinquante 
frans. 

Messieurs aiants eu advis que les sieurs commis du Par- 
lement qui estoient allés à Dijon, auprès de monsieur le 
Prince, estoient de retour, et que les sieurs du Parlement 
avoient remis de pourveoir aux affaires jusques à leur retour, 
ont treuvé à propos de dresser des remonstrances au regard 
des nécessités de la Province, affin de supplier les sieurs 
du Parlement d'y vouloir adviser et pourveoir affin den'estre 
pas surpris. 

iv. 18 
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Suivant teste résolution, a esté proposé si dans ces re- 
inonstrances on feroit mention de ce que regardent la cité de 
Besançon : sur quoy après quelques opinions de n'en point 
parler, a esté convenu qu'il en seroit parlé spécifiant en dé- 
tail, l'importance d'y mettre des gens de guerre avec des 
munitions nécessaires pour la défense de ladite cité, à rai- 
son que ceulx des Bailliages de Vesoul, de Baulme, d'Or- 
nans et de Quingey, n'avoient aultre retraite. 

Pour le chasteau de Bletterans, qu'il convenoit faire 
instance d'y mettre vingt-cinq ou quarante hommes, ou bien 
le faire desmolir. A quoy, messieurs du Parlement auront un 
esgard particulier pour suivre l'un des deux qu'ils croiront 
le plus advantageux, et s'il le fault garder, donner ordres 
aux ouvrages qu'il est besoin de réparer, invitantes officiers 
de monsieur le Prince d'Orange d'y pourveoir prompte- 
ment. v 

Au regard des aultres chasteaux de la Province, ils se- 
ront requis d'y apporter la mesme prévoyance, obligeant 
les commandants de donner caution pour l'asseurance de ce 
que les retrahans y retireront, et n'y laisser aulcuns com- 
mandants qui ne soient originels de la Province, ou qui y 
résident actuellement. 

Item, qu'en cas d'invasion par les troupes ennemyes dans 
ceste Province, mettre ordre aux communaultés de faire des 
abbatues de bois dans les forests. 

Item , que les deniers des domaines de Sa Majesté, et les 
revenus de ses saulneries soient arrestés pour pourveoir à 
toutes les nécessités de la Province. 

Et enfin, que l'on ordonne aux officiers de guerre de de- 
meurer dans leurs postes. 

Le 10 de l'an 1668. — Monsieur Borrey a représenté 
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que monsieur Marin» banquier,- avoit laissé au sieur Benoist 
huissier de la chambre, plusieurs lettres de change pour 
envoier dix pistoles à monsieur de Gottignies, vingt pistoles 
à monsieur de Bie, quinze pistoles à monsieur Mahuet et 
aultres quinze pistoles au sieur Bonnetan, toutes lesquelles 
avec les frays du port et change fesoient mille vingt-neuf 
frans seize sols, dont sera faict mandement sur les deniers 
du cabinet, ordonnant au secrétaire d'en faire la dep esche. 

L'on a proposé que dans la conjoncture des affaires con- 
cernant raccommodement entre les deux Couronnes, il se- 
rait à propos d'escrire à Son Excellence Monseigneur le 
marquis de Castel-Rodrigo et à monsieur de Lisola, pour la 
conservation de ceste Province soubs la douce domination 
de Sa Majesté, les priant de destorner toutes pensées que 
l'on pourrait prendre de nous relascher pour faire une paix 
générale. 

Sur proposition faicte, qu'il estoit important de se des- 
charger des munirions, a esté ordonné au secrétaire de 
dresser mandement pour requérir messieurs les commis au 
cabinet, de remettre entre les mains de messieurs de Ma- 
renches, de Falletans et Gillebert, les acquits des munitions 
suivant l'inventaire d'icelles, affin de par eulx estre portés 
à messieurs de la chambre des comptes qui ont ordre d'en 
donner la descharge au nom de Sa Majesté. 

Et sur ce que l'on a représenté que monsieur de Goux 
fesoit tousjours instance, pour avoir le payement du don gra- 
tuit, et que restitution fùst faicte de la quittance de trente 
mille francs de monsieur le Gouverneur de la Province et 
de monsieur le président Bonvalot, suivant l'ordre de mes- 
sieurs des finances; il luy sera respondu que par l'ordre 
qu'il en a faict veoir, il n'y avoit aulcune asseuranec pour la 



27G RECÉS DES ÉTATS 

Province, partant, que l'on ne pouvoit s'y conformer, et 
qu'ils deust se pourveoir comme il verroit convenir. 

Sur l'advis donné par monsieur le greffier Bereur, que le 
vice-président debvoit remettre responses au regard des 
difficultés entrevenues pour l'admodiation du double haul- 
sement entre ceste compagnie et les sieurs fermiers des 
saulneries, on a député messieurs de Marencbes, de Falle- 
tans et Gillebert, lesquels sont allés auprès dudit sieur vice- 
président, et à leur retour ont dict qu'il leurs avoit remis les 
mémoires sur ce dressés, qu'avoient esté veus par le Parle- 
ment, lequel prenoit de bonne part tout ce que l'on y avoit 
négolié, et treuvoit à propos de faire afficher billets et pla- 
cards, pour scavoir qui vouldroit surhaulser le prix de 
l'admodiation dudit haulsement, soit en y apposant la con- 
traincte ou aultrement, parce que cela pourrait faire ouvrir 
les oreilles aux sieurs fermiers, lesquels il ne falloit encore 
presser en ce point que de changer leurs officiers. 

Monsieur Bereur a remonstré que monsieur de Goux luy 
avoit faict veoir une lettre de monsieur le Gouverneur de 
ceste Province, du 8 du présent, par laquelle il luy accusoit 
que trois députés de ceste compagnie luy avoient promis 
qu'avant que de terminer l'assemblée, Ton pourvoieroit à 
la restitution de la quittance du seigneur Gouverneur et de 
, monsieur le président Bonvalot, des trente mille frans par 
eulx receus sur le don gratuit, et que l'on achepveroitle paye- 
ment du premier terme d'icelluy, partant qu'il estoit obligé 
d'en faire instances pour satisfaire aux commandements 
dudit seigneur Gouverneur ; et en cas on ne voulùst y ac- 
quiescer, que l'on luy donna par escrit la résolution prinse à 
ce regard. Ce qu'estant mis en proposition, a esté résolu que 
le secrétaire luy en depescheroit un ex traie t. 
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Quant à ce qui concerne les remonstrances à faire au 
Parlement, au faict des chasteaux et nécessités de la Pro- 
vince, elles seront dressées et portées à monsieur le vice-pré- 
sident en luy disant adieu, avec prière deles faire veoir audit 
Parlement pour y pourveoir avant la prochaine assemblée. 

L'onziesme de l'an 1668. — Monsieur Borrey a repré- 
senté que messieurs du Parlement ne donnant aulcune cog- 
noissance des affaires de raccommodement prétendu avec 
la France, et bien moins n'en aiant voulu parler dès le re- 
tour des sieurs commis qu'il leurs plùst envoier auprès de 
monsieur le Prince, pendant son séjour à Dijon, ny faire 
scavoir en quel estât ils estoient de telle négotiation, en sorte 
que la Province demeuroit dans une grande incertitude, et 
auroit subject de se plaindre contre ceste assemblée, de n'en 
avoir faict instance, avant que de se séparer, aux debvoirs 
que l'on y debvoit apporter. Ce que considéré, a esté résolu 
d'en adjouster un article au bas des remonstrances qui se 
doibvent envoier au Parlement, selon que ledit article se 
verra couché au bas de ces remonstrances. 

Sur proposition faicte, de convenir du jour pour lequel 
seroient assignés billets et placards pour la laissée du double 
haulsement, a esté résolu que ce seroit pour le dixiesme de 
feburier prochain, et que le neufviesme dudit moys, mes- 
sieurs se retreuveroient en ceste ville, affin de travailler aux 
affaires précisément ledit jour dixiesme de feburier. 

Monsieur Vernier, beau-fils du sieur Hiérosme Morel, est 
venu faire instance pour avoir appoinctement sur sa requeste, 
avec ordre d'un payement effectif des munitions par luy four- 
nyes, attendu que sur requeste des sieurs fermiers des saul- 
neries, et responses de ceste compagnie, la Cour avoit dé- 
rlaré que les mille frans par moys qui estoient escheus du 
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haulsement du sel pour estre remis au cabinet, suivant les 
conditions insérées dans le traicté dudit haulsement, se- 
raient payés et nantis avec les aultres deniers es mains des 
sieurs commis de ladite Cour, pour estre déposés dans le 
coffre d'icelle, et pour ce faire estoit ordonné aux sieurs 
commis à l'esgallement de faire depescher mandement aux 
sieurs des saulneries; à deffaut de quoy» l'acquit qu'en fe- 
raient les commis de la Cour aux sieurs des saulneries, ser- 
virait comme s'il y en avoit eu mandement des sieurs commis 
à l'esgallement, partant qu'il ne falloit assigner le payement 
de ces munitions sur lesdits mille frans par moys. Ce que 
considéré par la compagnie, elle a résolu de se pourveoir 
contre tel appoinctement, et cependant comme la Cour avoit 
faict entendre qu'elle relascheroit trois mille frans pour estre 
mis au cabinet, qu'il convenoit rechercher tous moiens pour 
les tirer et les donner au sieur Morel, sans préjudice de se 
pourveoir pour le surplus; à l'effect de quoy, serait mandé 
le procureur Guillemin, pour luy dire ce qu'il aurait à faire 
à ce regard. 

Le secrétaire a apporté en l'assemblée, l'inventaire par 
luy dressé, des acquits des munitions déposées dans les 
places de la Province, et données en don gratuit à Sa Ma- 
jesté ; dont lecture a esté faicte, et après on a remis cest 
inventaire à messieurs de Marenches, de Falletans et Gille- 
bert, avec mandement à messieurs du cabinet pour leurs 
donner lesdits acquits, affin de les porter à messieurs de la 
chambre des comptes. 

L'on a receu lettre de Son Excellence monsieur le mar- 
quis d'Yenne, du dixiesme de l'an présent, par laquelle il 
faict instance que l'on deust donner effect de la part des 
Estais au payement du don gratuit, et ne pas se séparer 
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sans y avoir mis ordre, particulièrement au regard des muni- 
tions qu'il convenoit remettre à messieurs de la chambre 
des comptes, puisque Sa Majesté avoit accomply de son côsté à 
toutes les conditions apposées dans le Recès. Sur quoy a esté 
résolu de luy faire response, et accuser lesdebvoirs que Ton 
avoit faict. 

Messieurs ont veu les acquits de Son Excellence le mar- 
quis d'Yenne, touchant les quatre-vingt-dix mille frans 
fournys par la Province pour le secours de l'Empire contre 
l'invasion des Turcs, dont le secrétaire fera copie pour en- 
voier au sieur Mahuet avec une minute de la quittance que 
les Estats désirent en avoir de messieurs des finances, por- 
tant en termes exprès que telle somme a esté payée par 
ceste Province, comme estant du cercle de l'Empire, sans 
préjudice de l'excès qui se rencontre en la respartition 
qu'elle ne pouvoit advouer, protestant d'en estre redressée 
cy-àprès. 

Le 12 de l'an 1668. — L'on a apporté à la compagnie 
une copie de l'appoint rendu par la Cour le jour d'hyer, sur 
requeste des fermiers des saulneries et responses de mes- 
sieurs les commis à l'esgallement au faict des mille frans par 
moys du haulsement que l'on avoit convenu de remettre au 
cabinet des Estats, ce que la Cour n'a voulu permettre, ains 
ordonné que moiennant quittance qui en seroit faicte par 
les sieurs commis de la Cour aux sieurs fermiers, ils en de- 
meureraient suffisamment deschargés. Ce que considéré 
par la compagnie, elle a résolu d'en proposer erreur, et que 
les advocats seroient appelles pour adviser aux moiens qu'il 
en fauldroit observer. 

Suivant ceste résolution, messieurs Bouhelier, Malabrun, 
Gillebert, Bacquct, d'Agay, de Prcignoy et de Marenches, 
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advocats des Estats, sont venus en l'assemblée, ou a este 
représenté ce qu'estoit de l'appoint de la Cour au subject 
des mille frans par moys du haulsement a remettre au cabi- 
net des Estats, et comme l'affaire regardent messieurs les 
fermiers des saulneries, monsieur Bouhelier s'est retiré 
comme suspect. Cependant l'on a passé à faire cognoistre 
aux aultres sieurs advocats ce qu'estoit dudit appoint, com- 
mençant par la lecture de la requeste et du placet des sieurs 
fermiers, ensemble de l'appoint y formé l'onziesme du cou- 
rant. Sur quoy les advocats aiants faict réflexion, ils ont esté 
d'advis, scavoir, deux d'entre eulx d'en proposer erreur, les 
quatre aultres de se servir d'expédients avant d'en venir à 
une resvision, soit envoiant des commis de ceste compagnie 
à messieurs du Parlement pour leur remonstrer l'interest 
que recepvroit la Province si tel appoint subsistoit, et qu'elle 
ne peut demeurer en silence contre un si grand grief faict à 
ses authorités et au droict qui luy appartient de ne pouvoir 
estre maniés les deniers d'icelle que par les commis qu'elle 
avoit establys, ou bien se pourvoiant par circonduction contre 
tel appoint, que si l'on ne pouvoit en réussir, qu'alors il y 
auroit plus d'advantage de se pourveoir par révision contre 
l'un et l'aultre des appoints. 

Sur quoy la compagnie aiant faict réflexion, elle a treuvé 
que le plus asseuré estoit de se servir de la voye de resvision 
comme la plus glorieuse, ainsy que les sieurs advocats en 
estoient demeurés d'accord. Et pour ce, dois demain, sera 
présenté placet pour arrester les pièces, et obliger les sieurs 
fermiers de remettre les leurs au greffe de la Cour, affin de 
disposer tout ce qui sera nécessaire pour la resvision ; à l'ef- 
fect de quoy, seroit mandé le procureur Guillemin, auquel 
seroit ordonné de présenter ledit placet. 






DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 281 

Messieurs de Marenches, de Falletans et Gillebert, ont 
représenté qu'ensuite des résolutions prises par la compa- 
gnie, ils avoient tiré de messieurs du cabinet les acquits des 
munitions de bouche et de guerre déposées dans les places 
de la Province, conformément à l'inventaire que le secré- 
taire en avoit dressé, dont ils avoient donné leur seureté au- 
dit cabinet, et après s'en estoient allés à la chambre des 
comptes, où ils auroient déclaré estre prests de donner les- 
dits acquits moiennant suffisante descharge : sur quoy, 
messieurs de ladite chambre leurs auroient respliqué ne pou- 
voir accepter ces acquits, et vouloient que lesdites muni- 
tions leurs fussent livrées effectivement, scavoir, celles qui 
estoient dans Dôle , Gray et Joux , où le Roy avoit des 
garnisons pour icelles et des lieux ou d'ordinaire on les dé- 
posent, ce que n'estoit pas dans les aultres places, dont ils 
ne pouvoient se charger. Ce qu'entendu par la compagnie, 
elle a résolu d'en resservir Son Excellence par la response 
que l'on doibt faire à ses lettres : pourquoy monsieur de 
Marenches estoit invité d'en prendre la peine. 

Sur placet des sieurs fermiers des saulneries, demandant 
mandement leurs estre octroie pour les mille frans par moys 
qui avoient esté destinés par le haulsement à estre remis 
au cabinet, puisque la Cour avoit ordonné par son appoint 
que lesdits mille francs seroient délivrés aux sieurs commis 
qu'elle avoit e s ta b lys pour la recepte des deniers dudit haul- 
sement, a esté appointé que pour le présent la compagnie 
ne pou\oit accorder le mandement qui luy estoit demandé 
par ledit placet, à raison qu'elle désiroit se pourveoir contre 
l'appointement rendu sur requeste et responses des parties. 

Messieurs aiants pris résolution de lever l'assemblée, ont 
députes messieurs de Marenches, de Villette et Faulquier, 
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pour aller dire adieu à monsieur le vice-président, et luy 
mettre en mains les remonstrances concernant la cité de Be * 
sançon, les chasteaux et nécessités de la Province, pour les 
faire veoir au Parlement avec prière d'y pourveoir avant la 
prochaine assemblée. 

Les choses ainsy arrestées, on a ordonné an secrétaire de 
depescher les mandements des vacations de ceste assemblée, 
ensemble des sommes qui doibvent estre payées à ceulx qui 
ont rendu service à l'Estat ; à quoy il a aussitôst travaillé et 
présenté les mandements, scavoir : celuy pour monsieur 
Borrey, de deux cent nonante-quatre frans, qui sont pour 
dix-sept journées par luy emploiées en ceste assemblée, ses 
aller et retour compris; item, pour trente frans de ports de 
lettres qu'il a faict payer à monsieur Vagnaud, à Lyon, et neuf 
frans pour un messager envoie à monsieur le baron du Pin. — 
A monsieur Bereur, deux cent quarante frans, pour seize 
journées par luy emploiées en ceste assemblée. — A mon- 
sieur de Marenches, deux cent quarante frans, pour sembla- 
bles journées. — A monsieur de Cubry, trois cent quarante- 
cinq frans, pour vingt-trois journées en ceste assemblée, ses 
aller et retour compris. — A monsieur de Belot, sieur d'Ol- 
lans, deux cent septante frans, pour dix-huict journées par 
luy emploiées en ceste assemblée, ses aller et retour com- 
pris. — A monsieur de Falletans, trois cent frans pour vingt 
journées par luy emploiées en ceste assemblée, ses aller et 
retour compris. — A monsieur Gillebert, deux cent vingt 
frans, pour vingt-deux journées par luy emploiées en la 
mesme assemblée, ses aller et retour compris. — A mon- 
sieur Faulquier, deux cent frans pour vingt journées, ses 
aller et retour compris. — A monsieur Garnier, cent soi- 
xante-quatre frans pour seize journées par luy emploiées en 
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ccste assemblée, et quatre frans pour messager envoie à Sa- 
lins. — A Eslienne Pierre, secrétaire-général, cent soixante 
frans pour seize journées par luy emploiées en ceste assem- 
blée. — Aux Pères Bénédictins, soixante frans pour les frays 
par eulx supportés en l'assemblée. — A monsieur l'advocat 
Bacquet, cent cinquante frans pour les frays et journées res- 
tantes de son voyage à Paris. — A monsieur Borrey, mille 
vingt-neuf frans seize sols , pour lever quatre lettres de 
change, qu'il convient envoier à Bruxelles et Madrid. 

Tous lesquels mandements ont esté signés, et l'assemblée 
s'est levée ledit jour douziesme de janvier mil six cent soi- 
xante-huict. 

Ceste assemblée ainsy terminée, il est arrivé que mes- 
sieurs du Parlement n'aiants voulu pourveoir sur la repro- 
duction des pièces de messieurs les fermiers des saulneries, 
touchant les mille frans par moys du haulsement, selon que 
le procureur Guillemin en auroit donné advis à messieurs 
Bereur, de Marenches et Garnier, lesquels pour ne laisser 
les affaires de l'Estat en arrière auroient jugé de convoquer 
les advocats des Estats. Et pour ce, s'estants assemblés dans 
le collège de Mortault, le seiziesme de Tan 1668 : y seroient 
venus messieurs Malabrun, Gillebert, d'Agay, de Preigney 
et de Marenches, auxquels ils ont représenté que le dou- 
ziesme du courant ils avoient jà esté assemblés pour résoul- 
dre des moiens que l'Estat debvroit suivre, contre l'appoinc- 
tement rendu par la Cour sur requeste et responses des 
sieurs fermiers des saulneries et commis à l'esgallement, au 
subjectdes mille frans par moys du haulsement, qui se doib- 
vent remettre au cabinet de PEstat, par lequel la Cour auroit 
déclaré que les sieurs commis à l'esgallement donneroient 
mandement aux sieurs fermiers, pour faire payement aux 
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sieurs commis à la garde du coffre de ladite Cour, cl en cas 
de refus la quittance que les sieurs commis de la Cour en 
feraient, vauldroitaux sieurs fermiers de suffisant payement 
et descharge de ceste somme. Sur quoy les sieurs advocats 
aiants treuvé plus asseuré et glorieux pour l'Estat d'en pro- 
poser res vision, ils auroientle lendemain, treiziesme dudit 
moys, envoie à la Cour, pour en arrester les pièces au coffre 
d'icelle et faire reproduire celles des sieurs fermiers : mais 
au lieu d'y estre pourveus, ils auroient esté déclarés non re- 
cepvables, ce que auroit donné subject à la présente convoca- 
tion, et pour prendre sur ce subject un advis salutaire des 
sieurs advocats ; lesquels, après avoir bien examiné le tout, 
ont conclud que les sieurs Bereur, de Marenches et Garnier 
debvoient en resservir monsieur Borrey pour y adviser à 
bonne heure et veoir s'il n'en fauldra point communiquer avec 
tous les commis à l'esgallement, en considération que l'af- 
faire est d'une conséquence extraordinaire et préjudiciable 
aux immunités de la Province, et suivant les sentiments qu'ils 
pourront prendre par ensemble, résouldre s'ils debvront 
de nouveau se pourveoir au Parlement, ou aller droict aux 
Pays-Bas sans perdre temps. Ce qu'entendu par les sieurs 
Bereur, de Marenches et Garnier, ils ont invités les sieurs 
advocats de donner leur résolution par escrit; pourquoy 
monsieur Malabrun a esté requis d'en vouloir prendre la 
peine, et de mesme monsieur Bereur prendra le soin d'en es- 
crire à monsieur Borrev. 

Ce faict, monsieur Bereur a faict veoir copie des lettres de 
monsieur Mahuet adressées à monsieur Borrey et qui le 
requéroit de les monstrer à messieurs les co-commis à l'es- 
gallement, par lesquelles s'est recogneu que le sieur Borrey 
s'estoit advancé d'cscrire au sieur Mahuet, de n'adresser ses 
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lettres au corps de messieurs les commis à resgallement, 
ains à luy en particulier et que c'estoit l'intention des sieurs 
commis à resgallement. Sur quoy , les commis à resgallement 
ont ordonné au secrétaire d'escrire au sieur Mahuet, et luy 
mander que l'on entendoit qu'il escrivit au corps et non à 
des particuliers. 

Le 28 janvier 1668. — Messieurs du Parlement ont en- 
voie appeller par le père Fromond, messieurs Bereur, de 
Marenches et Garnier, lesquels estants en la chambre des 
huissiers, on leurs a envoies messieurs les conseillers Jacquot 
et Chaillot, qui leurs ont dict, que ces messieurs aiants be- 
soin de deniers pour les grandes nécessités de la Province, 
ils deussent remettre dans le cabinet des Estats ce qui estoit 
de premier terme du don gratuit, et pourveoir au payement 
du second terme qui alloitescheoirdeanshuict jours. Àquoy 
ils auroient respondu, que pour le premier terme on avoit jà 
fourny à monsieur le marquis d'Yenne, la somme de trente 
mille frans, et que pour le surplus il y avoit quantité d'insol- 
vances et plusieurs frays d'assemblée dont ils avoient les man- 
dements, de sorte qu'ils ne pourroient y remettre que ce qu'il 
leurs restoitde deniers : pourquoy ils advertiroient leurs re- 
cepveurs d'envoier ce qu'ils en avoient perçeus, ce que les 
sieurs conseillers Jacquot et Chaillot auroient dict qu'il 
convenoit représenter à messieurs du Parlement. Auprès 
desquels estants rentrés et retornés peu après, ils ont dé- 
claré que le Parlement leurs ordonnoit d'apporter liste des 
deniers qu'ils avoient remis audit cabinet, de ceulx qu'ils y 
debvoient encore apporter, des insolvances qui pouvoient 
estre dans les respartements, des difficultés et retardements 
que les communaultés et aultres y causoient, spécifiant les 
noms d'icelles et les sommes de leur déhu : comme encore 
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faire paroistre des actes et debvoirs qu'ils en avoicnt faict et 
mander à leurs aultres sieurs commis à Tesgallement d'ap- 
porter mesme liste et estât à leur prochaine assemblée, parce 
que Ton ordonneroit à monsieur le Procureur-Général d'en 
faire les poursuites. Ce que considéré parles sieurs commis 
à l'esgallement, ils ont ordonné au secrétaire d'en escrire 
tout au long à messieurs Borrey, de Cubry, du Pin, deFalle- 
tans, Gillebert et Faulquier, pour y pourveoir chascun à 
leur regard. 

Dois ceste instance, les sieurs du Parlement ont de nou- 
veau requis que Ton deust advancer de quelques jours la 
prochaine assemblée, et s'il se pouvoit que ce fust pour le 
quart de feburier prochain : pourquoy le secrétaire leurs a 
addressé six nouvelles lettres. 

Et comme entre temps l'on a eu advis que monsieur le 
révérend abbé de Baulme, Dom Jean de Vateville estoit 
commis de la part de Son Excellence et de messieurs du 
Parlement pour passer en Suisse 4 , et demander secours 

1 Nous trouvons ce qui sait dans le Livre des délibérations de la Cour du Parlement 
do Dôle : 

Le premier feburier 1668, a esté présenté un placet à monsieur le Gouverneur et à 
la Cour par monsieur de Vateville, abbé de Baulme, pour adviser si l'on pourroit né- 
gotier avec les Seigneurs du Canton de Berne, pour nous fournir grande somme d'ar- 
gent à charge de leurs donner asseurance ou leurs promettre de leurs faire donner en 
deux ou trois ans une quantité de bottes de sel proportionnées à l'advance des deniers 
qu'ils auront faict. 

Sur quoy il a esté résolu d'y envoier promptement monsieur de Vateville pour ceste 
négoliation, lequel Ta acceptée et mesme promis d'en advancer les frays, luy aftant 
esté donné un pouvoir à cest effect. 

Ledit jour premier feburier 1668, monsieur de Vateville aiant mandé à mon- 
sieur Chaillot, que le pouvoir A luy envoie n'estoit pas suffisant, il en demandoit un 
aullre qui porte qu'il pourra conclure le projeet qu'il a faict du traicté avec la Suisse 
et engager les saulneries ou une grande quantité de bottes de sel. 

Sur quoy on a résolu qu'on luy en envoieroit un plus ample, qui portera qu'on luy 
baille pou\oir de procurer secours de gens et argent des treiir Cantons Suisses, ou 
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contre l'apparente invasion qui s'alloit faire en ce Pays, les 
sieurs commis à l'esgallement ont treuvé à propos de se ser- 
vir de l'occasion et ramentevoir à messieurs des Cantons, 

partie d'iceulx, et à cest effect leurs engager tous les sels des saulneries à la réserve 
des ordinaires de la Province, le pouvoir luy en aiant esté envoie en ceste con- 
formité. 

Lettre de messieurs du Parlement aux treize Cantons Suisses. 
Magnifiques, Puissants et Honorés Seigneurs, — Le seigneur Dom Jean de Vatevillc 
nous aiant faicl rapport des bonnes intentions de vos Excellences et Seigneuries, et 
nous voyant environnés de tous castes des troupes Françoise», que Ton nous asseure 
debvoir entrer en ceste Province, nous avons depr sché le seigneur de Vatcville pour 
vous Taire quelques propositions de noslre part touchant nostre assistance et secours ; 
nous vous prions de prendre croyance à ce qu'il vous en dira : nous confiants que vos 
Excellences et Seigneuries par leur prudence ordinaire, feront les reflexions conve- 
nables sur Tinterest de leur Estât, aussy bien que sur celuy de ceste Province. A qooy 
nous confiants nous demeurons, Magnifiques, Paissants et Honorés Seigneurs, vos très- 
affectionnés à vous faire service. 

Le marquis d'Yenne, Gouverneur de Bourgougne, et la Cour souveraine de Parle- 
ment à Dôle. A Dole le premier feburier 1668. 
Pouvoir donné à Dom Jean de Vateville. 

La Cour souveraine de Parlement à Dole, aiant sceu par le rapport que luy a faict 
le sieur Dom Jean de Vateville, les bonnes intentions qu'ont les Seigneurs des treize 
(Cantons pour ceste Province, ont jugé a propos de l'envoler en Suisse et luy ont 
donné et donnent par ceste, pouvoir de poursuivre auprès des Seigneurs des treiie 
Cantons, ou partie d'iceulx, l'assistance et secours nécessaire de gens et d'argent 
pour ceste Province, en cas elle soit attaquée. Faict au Conseil, le premier febu- 
ri<>r 1668. 

« De retour des Cantons Suisses, Dom Jean de Vateville avoit esté fort surpris 
« d'apprendre que non seulement Salins et Besançon, mais que Dole mesme estoit 
« pris, il fit donc le mesme Jugement que les aultres, de la perte totale de la Pro- 
« vinec et à son passage aiant appris qu'on pressait Saint-Asne, il escrivit au sieur de 
« Fallerans qu'il eust a se rendre ; de là il passa à Ornans le 16 de février, et il treuva 
« que le sieur de Champagne, capitaine du châsteau, estoit extresmement sollicité par 
« une troupe de François de leur livrer la place. Le gentilhomme remit tous ses inte- 
« resta entre ses mains, tellement que le père Laurent Perrenot, carme deschaussé qui 
« y estoit allé, vit coucher la capitulation. Enfin Dom Jean de Vateville arriva devant 
« Gray au camp françols, et il y fust receu avec plus d'estime de sa personne que le 
« marquis d'Yenne. Le prince de Condé en fist feste au Koy de France, et dist qu'à 
« son entrée dans le Pays, il n'avoit craint que deux choses, l'abattement du pont de 
« Rochefort et l'adresse de monsieur de Vateville. » (Manuscrit Chifflet.) 
Louis XIV après avoir fait la conquête de la Franche-Comté on février 1668, la 
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qu'il n'esloit plus temps de marchander l'entretien des 
troupes qu'ils vouldroient envoier en ce Pays, puisque l'on 
estoit dans la dernière nécessité ; pourquoy, ils ont ordonné 

rendit à l'Espagne par le irailé d'Aix-la-Chapelle, du 2 mai de la même année. Trois 
ans plus tard, fut publiée la citation suivante de Dom Jean de Vateville, qui s'était 
retiré en France avec le marquis d'Ycnne : 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de Caslille, Duc et Comte de Bourgougne, au 
premier huissier et sergent d'armes aianl pouvoir d'exploiter, sur ce requis, salut. 

Le conseiller et advocat fiscal de nostre conseil de Flandres à ce dénuement au- 

* 

iliorisé, nous aiant remonslré que Dom Jean de Vateville, advantageusement bénéficié 
de nous, estant vers le commencement de feburier 1668, envoie en Suisse pour y né- 
gotier des secours en faveur de la Bourgougne, et aiant appris quelques jours après 
r invasion par la France et les premiers progrés des armes de cesle puissance dans 
cesle Province, y reulra et s' estant abouché en chemin avec quelques officiers de 
cesle couronne, il se seroit rendu à Ornans le 16 e du mesme moys de feburier 4 dix 
heures du matin ; il auroit faict scavoir son arrivée au chasteau voysin, scitué sur an 
rocher escarpé de tous côslés à la réserve d'une seule avenue, il y auroit envoie 
quelques personnes pour demander au commandant s'il avoit desseing de se déffendre 
dans le cas ou il seroit attaqué par les François, avec charge de l'asseurer qu'il s'em- 
ploieroit fort volontiers pour son accommodement. Sur quoy le commandant aianl 
respondu qu'il meltoit tous ses interests entre ses mains, on y vist peu après entrer 
36 cavaliers et 40 fantassins françois, conduits par le sieur de Cbastelle : ledit Dom Jean 
de Vateville leurs seroit allé au devant, et comme ils furent entrés dans la ville, on 
auroit capitulé pour ledit chasteau et les articles rédigés par ledit Vateville, ensuite 
desquels ledit chasteau (où il y avoit six vingt rctrabans avec le maieur, plusieurs 
du magistrat et aultres bourgeois de la ville d'Ornans, et par ainsy plus de monde au 
dedans que dehors) fust rendu sans aullre effort au pouvoir de la France. Ce qu'estant 
faict, le sieur de Vateville s'en alla vers le Roy trés-enrestien, et l'aiant rencontré 
le 18, en son camp posté devers la ville de Gray, il prist avec le marquis d'Yenne com- 
mission dudit Roy, peur induire ceulx de la ville à se rendre. Ils firent tant d'exhor- 
tations pernicieuses aux députés du Magistrat, notables et aultres, qu'ils les portèrent 
à capituler sans résistance. Ce qui aiant esté exécuté, le mesme Vateville receut dudit 
Roy une bonne somme d'argent et s'attacha absolument à son party, n'aiant pas faict 
difficulté mesme de le déclarer par des imprimés qu'il a faict distribuer. 

Le loutquoy ne pouvant estre dissimulé, nous voulons et commandons par ces pré- 
sentes, qu'à la requesle de nostre conseiller et advocat fiscal de Flandres, il soit ajourné 
à comparoir en certain jour, par devant les juges délégués aux affaires de Bourgougne 
dans nostre ville de Bruxelles, pour respondre i telle fin, demande et conclusion que 
nostredit conseiller et advocat fiscal vouldra faire et prendre contre luy, touchant les 
excès cy-dessus mentionnés, et A peine de appréhender au corps la personne dudit 
Jean de Vateville, avec telle assistance et ayde qu'il treuvera convenables, et saisir 
tous cl quelconques de ses biens avec les fonds et revenus de ses bénéfices. Et pour 
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au secrétaire de dresser lettres , qui ont esté remises au 
seigneur de Vateville. 



Assemblée* des Dépotés des Estais, en l'an 1668. 

Au lieu de Dole, au collège Saint-Hiérosme, dit de Mor- 
tault, le vingt-deuxiesme feburier 1668, se sont assemblés 
messieurs Bereur, de Marenches, baron du Pin, Faulquier 
et Garnier, sur l'instance qu'en avoit faicte monsieur le 
comte de Gadagne, Gouverneur de la ville de Dole, et Lieu- 
tenant pour le Roy * dans ceste Province ; mais comme 
l'ordre n'en avoit esté donné que verbalement, on a treuvé 
à propos de luy envoier trois députés pour luy rendre res- 
pect de la part de la compagnie, et asseurer que lorsqu'elle 
seroit complète, l'on iroit tous ensemble, cependant, qu'il 
seroit supplié de déclarer ce qu'il désiroit de la compagnie, 

ce que icellny se pourrait a? ofr absenté des pays de nostre obéissance, ou aultremeirt 
estre latitent (caché) en iceulx, nous foulons que copie de ees ajournements et ex- 
ploits soit aussy envolée 4 ses procureurs, parents, amys (acteurs et entremetteurs de 
ses affaires, affin qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance, et soit à cest effect et va- 
leur que si faicte estoit à sa propre personne ot vray domicile. Et pour telle citation, 
avons aotborisé et authorisons lesdits juges délégués en l'affaire de Bourgougne de la 
Taire, auxquels mandons et commettons de faire aux parties (icelles ouyes) bons brefs 
droicts et expéditions de justice, car ainsy nous plalsu Donné en nostre ville de Bruxelles, 
le trois d'avril 1671 et de nostre régne le sixiesme. Par le Roy, Due et Comte de Bour- 
gougne, P. Van Akelen, loco Robiano. 

La citation fut attachée sur la grande place de Bruxelles, au poteau appelle la Bre- 
tesquê et adressée au procureur-général Reude pour le Comté de Bourgogne : celui-ci 
reçut ordre de la faire publier dans la Province, il requit les Gouverneurs de Besançon 
d'en agréer l'affiche publique dans leur ville, mais ils s'y refusèrent prétextant leur 
indépendance. Reude passa outre dans les autres villes et mit la saisie sur les biens de 
monsieur de Vateville. Revenu en Franche-Comté à la suite de Louis XIV, Dom Jean 
rentra dans ses biens et dans la possession de l'abbaye de Baume. 

1 Louis XIV qui venait de faire la conquête de la Franche-Comté, rendue à 1*1 
pagne par traité d'Aix-la-Chapelle (S mai 1668;. 

IV. i9 
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laquelle, pour aller faire tel compliment, a député messieurs 
de Marenches, baron du Pin et Garnier. 

Lesquels, à leur retour, ont dict qu'ils avoient asseuré 
ledit seigneur Gouverneur des respects de ceste compagnie, 
et que lorsqu'elle seroit complète, ils ne manqueroient tous 
ensemble, de luy aller faire la révérence et rendre les deb- 
voirs qu'ils estoient obligés : quoy attendant, ils estoient 
venus apprendre de sa bouche ce qu'il désiroit pour le ser- 
vice de Sa Majesté et bien public. A quoy il leurs auroit res- 
pondu, que monsieur le marquis de Louvoy debvoit arriver 
deans dimanche en ceste ville, pour leurs faire toutes propo- 
sitions de la part de Sa Majesté. 

L'on a représenté que le soldat de cavalerie, envoie par 
monsieur le comte de Gadagne, à messieurs les commis à 
l'esgallement du Bailliage d'Aval, pour se rendre incessam- 
ment dans ceste ville, demandoit satisfaction de son voyage: 
ce qu'estant raisonnable, on a invité monsieur Garnier de 
luy donner une pistole oultre ses frays. 

Le 23 feburier 1668. — Monsieur Despotot, comman- 
deur du Saint-Esprit de Besançon, est venu en l'assemblée 
comme subrogé de monsieur Borrey, et a faict paroistre des 
lettres d'icelluy, du 19 du présent, avec attestation de mon- 
sieur d'Auxiron, docteur en médecine, en datte du 18, por- 
tant que son incommodité ne luy permetfbit de s'y re- 
treuver. 

De mesme, messieurs -de Cubry et Gillebert sont venus en 
l'assemblée, et comme l'on n'avoit point de nouvelles de 
monsieur de Falletans, a esté mis en proposition, s'il faul- 
droit appellerson subrogé, sur quoy l'on a résolu d'attendre 
jusques à Dimanche, que monsieur le marquis de Louvoy 
debvoit arriver, affîn de veoir si entre temps ledit sieur de 
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F al le ta n s viendroit ou escriroit, puisqu'il n'estoit à Besan- 
çon lors de la réception des lettres pour ceste convocation, 
et en cas il ne pùst arriver pour ledit temps, que Ton adver- 
tiroit son subrogé. 

Monsieur Despotot a demandé si monsieur le comte de 
Gadagne avoit faict quelque proposition pour le faict de 
ceste assemblée. Sur quoy, monsieur Bereur a respondu 
que s'estant rencontré avec monsieur de Marenches auprès 
du seigneur de Gadagne, il leurs auroit demandé s'ils n'es- 
toient pas commis des Estats, et pourquoy ils n'avoient pas 
esté le veoir; qu'est-ce qu'ils attendoient. Sur quoy, ils, 
luy auroient respliqué que n'y aiant dans ceste ville que le 
tiers des commis, ils ne pouvoient rien faire eux seuls ; mais 
que s'il vouloit faire assembler tous les commis à l'esgalle- 
ment, il auroit agréable d'envoier des sauvegardes avec les 
messagers qui iroient les ad vert ir. Ce qu' aiant treuvé rai- 
sonnable, il auroit respliqué qu'il en donneroit , et qu'il 
falloit leurs mander de venir incessamment et aussitôst la 
réception des lettres, pour prester serment de fidélité à Sa 
Majesté. 

Suivant ce discours, l'on a proposé si l'on iroit tous en- 
semble faire la révérence à monsieur le comte de Gadagne, 
ce que l'on a jugé raisonnable, et conformément à ce, on a 
envoie chez monsieur de Gadagne sçavoir si l'on pourroit y 
avoir audience. Sur quoy, le secrétaire dudit seigneur seroit 
venu treuver monsieur Bereur, et luy auroit dict qu'il se 
tenoit pour satisfaict de la civilité de ceste compagnie, dé* 
sirant que les premiers respects d'icelle fussent rendus à 
monsieur le marquis de Louvoy, si les affaires ne se dispo- 
soient d'aultre façon, dont il donneroit advis. 

Sur aultre proposition, d'envoier visiter messieurs du 
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Parlement, et les requérir de nous insinuer les moiens pour 
mettre la Province à repos et conserver ses franchises, 
privilèges et immunités, puisque Ton les considère comme 
pères de la patrie, a esté convenu de députer messieurs 
Bereur, de Cubry etGillebert pour ce faire. 

Lesquels, à leur retour, ont dict que messieurs les con- 
seillers Jacquot et Gollut estoient venus en la chambre des 
huissiers, où ils leurs auroient dict que ceste compagnie les 
avoit députés pour rendre civilité et respect à messieurs du 
Parlement, et remonstrer que dans l'occasion présente, s'es- 
tant assemblée à la réquisition de monsieur le comte de 
Gadagne, on luy avoit rendu les respects qui luy estoient 
déhus , dont il avoit tesmoigné de la satisfaction et remis 
toutes propositions à l'arrivée de monsieur le marquis de 
Louvoy, laquelle attendant, on avoit treuvé utile pour la 
Province, d'en resservir messieurs du Parlement, affin qu'il 
leur plust, comme les pères de la patrie, suggérer les voyes 
les plus apparentes pour conserver ladite Province dans ses 
privilèges, franchises et immunités. Sur quoy, les sieurs 
conseillers leurs auroient respondu qu'ils en alloient faire 
rapport au Parlement : d'où estants retornés, ils auroient 
déclaré que messieurs du Parlement jugeoient que ceste 
compagnie avoit plus de cognoissance desdits privilèges 
et franchises que non pas le Parlement, et pour ce, qu'elle 
pouvoit en veoir les tiltres reposants au cabinet, pour, sur 
iceulx, donner tels articles qu'elle treuveroit nécessaires, 
lesquels, par après, venant à communiquer au Parlement, 
il verroit s'il fauldroit y adjouster ou diminuer. 

Geste affaire examinée dans la compagnie, on a interjecté 
s'il seroit point à propos d'en advertir messieurs les aultres 
neufs. Sur quoy a esté résolu que non, puisqu'ils n'estoient 
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commis que pour valider les emprunts et respartements à 
faire dans les urgentes et inexcusables nécessités : remettant 
néantmoins d'y délibérer plus amplement, lorsque Ton au- 
roit entendu les propositions de monsieur le marquis de 
Louvoy. 

Le 24 feburier 1668. — Messieurs aiants faict réflexion 
sur la response du Parlement, portant d'examiner les tiltres 
reposants au cabinet des Estais, pour recognoistre lesdroicts, 
franchises et privilèges de la Province, ont député monsieur 
Faulquier pour aller au cabinet, et demander aux sieurs 
commis d'icelluy, l'inventaire des tiltres et papiers, affin de 
pouvoir faire notte de ceulx qui seront nécessaires pour en 
demander la confirmation à Sa Majesté. 

Sur l'instance faicte par le soldat de cavalerie envoie ad- 
venir messieurs Borrey, de Cubry, de Falletans et Gille- 
bert, de se rendre incessamment en ceste assemblée, sui- 
vant l'ordre en donné par monsieur le comte de Gadagne, 
de luy faire payement de ses journées, a esté résolu qu'oul- 
tre ses frays, monsieur Garnier donnerait deux pistoles, et 
que le tout se coucheroit dans le mandement du sieur 
Garnier. 

Messieurs ont proposé divers articles des demandes à 
faire à Sa Majesté, lesquels, après avoir conféré, on a résolu 
de les rédiger par escrit en la forme ordinaire. 

Sur ce que messieurs les commis au cabinet ont eu advis 
de ceste assemblée, et que Ton les avoit faict chercher, ils 
sont venus demander qu'est-ce que Ton désiroit d'eulx : à 
quoy leurs a esté respondu qu'estant important de veoir les 
tiltres qui concernent les franchises et prérogatives de la 
Province, pour dresser des remonstrances à Sa Majesté, 
afin d'en obtenir confirmation, ils avoient esté invités d'en- 
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voier à la compagnie l'inventaire des tiltres pour recognoistre 
ceulx dont on auroit besoing, ce qu'ils ont promis de faire 
incontinent. 

Le 25 feburier 1668. — Le secrétaire a travaillé à dres- 
ser les remonstrances et icelles achepvées, l'on a donné advis 
environ les trois heures après midy, que monsieur le mar- 
quis de Louvoy venoit d'arriver : ce qui a donné subject à 
messieurs de Iuy aller faire la révérence, mais comme l'on 
n'avoit eu nouvelles de monsieur de Falletans, et qu'appa- 
remment il debvoit arriver à la suite dudit seigneur marquis, 
on a envoie à son logis pour luy dire de passer promptement 
en l'assemblée au cas il s'y rencontra, ce qu'il a faict, et 
ensuite messieurs sont allés faire la révérence au seigneur 
marquis de Louvoy. Lequel leurs a faict entendre que s'ils 
avoient quelques remonstrances à faire à Sa Majesté, ils 
deussent les luy remettre ce jourd'huy parce que dès demain 
il vouloit partir. Ce qui a obligé la compagnie deretorner au 
lieu de leur assemblée pour y faire transcrire lesdites re- 
monstrances : celles-cy achepvées, on les a portées au sei- 
gneur marquis, dans l'espoir qu'il y formerait quelque apos- 
til. Néantmoins, après en avoir leu une partie des articles, 
il a dict qu'il ne pouvoit y mettre ordre, et que c'estoit une 
affaire qui despendoit de Sa Majesté, auprès de laquelle il 
tiendrait la main pour y pourveoir, et que pour advancer 
l'affaire, il seroit bien d'envoier commis à Paris, où il luy 
donnerait toute assistance. 

Le 26 feburier 1668. — Le seigneur marquis de Louvoy 
estant sur son despart, messieurs sont allés luy souhaiter 
un heureux voyage, et le supplier de mettre ordre à quel- 
ques uns des articles qui ne demandoient tant de retarde- 
ment, particulièrement celuy qui regardoit l'exemption des- 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 295 

dits commis et du secrétaire, du logement de soldats pen- 
dant que leur charge durera : sur quoy il leurs a respondu 
que monsieur le comte de Gadagne y pourveoieroit. 

Par après messieurs s'en estants retornés au lieu de leur 
assemblée, a esté proposé comme Ton se gouvernerait en- 
suite des responses de monsieur le marquis de Louvoy, et 
s'il fauldroit envoier à Paris pour solliciter apostils sur nos 
remonstrances, soit par un commis seul ou plusieurs. Ce 
que considéré, et qu'il estoit nécessaire de faire la révérence 
à Sa Majesté, et luy rendre de très-profonds respects au 
nom de la Province, a esté résolu d'y envoier trois commis, 
que sera de chasque Estât une personne, scavoir, pour l'Es- 
tat Ecclésiastique, monsieur de Marenches; pour la No- 
blesse, monsieur de Cubry ; et pour le tiers- Estât, monsieur 
Gillebert. 

Quelle somme leurs sera payée par jour? que l'on donne- 
rait à messieurs de l'Esglise et de la Noblesse, six escus 
blans par jour, et quatre escus blans aux sieurs commis du 
tiers-Estat. 

Sur proposition faicte qu'il estoit nécessaire d'adviser 
comme l'on presteroit serment à Sa Majesté, à la personne 
de monsieur le comte de Gadagne, a esté ordonné au se- 
crétaire de tirer un extraict de la dernière prestation de 
serment faicte à Sa Majesté Catholique. Ce qu'aîant depes- 
ché, on a eu advis que monsieur le conseiller et advocat 
fiscal Chaillot, estoit au logis du seigneur de Gadagne, où 
il avoit faict entendre à quelqu'un de ceste compagnie qu'il 
serait bien , avant que de venir à ladite prestation de ser- 
ment, de monstrer de quelle façon en avoit esté usé cy-devant; 
pourquoy messieurs ont député monsieur Bereuret le secré- 
taire pour en aller conférer avec le sieur conseiller Chaillot. 
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Lequel après en avoir faict lecture, leurs a dict qu'ils deus- 
sent en communiquer avec le secrétaire du seigneur de Ga- 
dagne, comme ils ont faict ; et icelluy leurs a dict que telle 
prestation ne se pouvoit faire de la sorte, néantmoins qu'il 
alloit auprès du seigneur de Gadagne pour en scavoir son 
intention ; d'où estant retorné, il leurs auroit faict entendre 
que Sa Majesté ne vouloit s'engager à semblable prestation 
de serment, ny en donner un séparé, et pour ce qu'il dres- 
serait une formule de prestation de serment qu'il convenoii 
prester, et qu'il remettrait au sieur Bereur pour la faire 
veoir à la compagnie, et que dans icelle serait couché, ce qui 
estoit de l'intention de Sa Majesté, pour respondre à ladite 
prestation de serment. 

Cependant, pour ne demeurer oysifs, on a député mes- 
sieurs Bereur, de Falletans et Gillebert, pour dresser des 
instructions à messieurs les commis qui doibvent aller à 
Paris, et pour aller faire la révérence à monsieur l'Inten- 
dant. 

Sur proposition faicte, de quelle somme serait le mande- 
ment pour messieurs les commis qui doibvent aller à Paris, 
a esté résolu qu'il se ferait jusques à deux cent pistoles sur 
les deniers du cabinet, et en cas il y eust difficulté, que tels 
deniers se prendraient sur ceulx des receptes de messieurs 
Bereur et Garnier : néantmoins que l'on entendrait aupara- 
vant les sieurs commis au cabinet, lesquels estants venus et 
aiants recogneu l'importance de la chose, ils ont promis de 
fournir les deux cent pistoles.* 

Le 27 feburier 1668. — Monsieur Bereur a représenté 
que le secrétaire de monsieur le comte de Gadagne n'avoit 
pu travailler au modèle de la prestation de serment, mais 
qu'il luy avoit confié celle jà p restée par des officiers parti- 
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ailiers, suivant laquelle en a esté dressé nouveau modèle 
que le sieur Bereur a porté au secrétaire pour veoir si Ton 
en seroit satisfaict, et en mesme temps luy demandera de 
quelle façon il fauldra prester ledit serment. 

Messieurs de Marenches, de Falletans et Gillebert ont 
faict rapport d'avoir esté auprès de monsieur l'Intendant, 
pour l'asseurer des respects de ceste compagnie, dont il les 
avoit remerciés, et rendu au réciproque toute civilité. 

Sur proposition faicte, si dans les instructions qui se 
doibvent donner aux sieurs commis qui passeront à Paris, 
sera adjousté que les maisons religieuses qui se treuvent 
suffisamment fondées, debvront recepvoir les enfants qui 
leurs seront présentés pour y prendre l'habit, et suivre la 
religion monastique, moiennant une somme déterminée 
qui leurs sera donnée, et de laquelle lesdites maisons joui- 
ront pendant la vie desdits enfants, et un an après le décès 
d'iceulx en feront restitution aux héritiers légitimes, a esté 
conclud d'en dresser instructions et faire garder auxdites 
maisons religieuses ceste somme pour ledit establissement : 
nonobstant quelques opinions de ne point en user ainsy, s'il 
se pouvoit en conscience, et d'aultres, portant que telle affaire 
regardoit Monseigneur l'Archevesque et le clergé. 

Monsieur Bereur a apporté le modèle du serment, sur le- 
quel monsieur le comte de Gadagne a faict réformer ce qu'il 
désiroit, et déclaré que Ton en deust faire deux doubles pour 
après le midy, environ les deux heures qu'il bailleroit au- 
dience, venir donner effect à ladite prestation de serment. 
Suivant quoy lecture en aiant esté faicte, a esté proposé s'il 
conviendroit en communiquer avec messieurs du Parlement. 
Ce que considéré, et que tel serment estoit demandé par un 
seigneur qui le veut de la sorte, il n'y avoit rien aultre chose 
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à faire qu'à l'obéir, mesme quant à la façon qu'il ordonnoit 
icelluy estre faict, de mettre le genou en terre. 

Le secrétaire a apporté les deux copies de l'acte de pres- 
tation de serment qu'il avoit depesché, lesquelles veues 
elles ont esté treuvées conformes à l'ordre de monsieur le 
comte deGadagne; et ensuite messieurs ont passé auprès 
de luy, où ils ont preste en ses mains ledit serment, en pré- 
sence de messieurs les conseillers et advocats du Roy de 
Mesmay et Chaillot, aiants un genou en terre et la main sur 
les Saints-Évangiles de Dieu. 

L'on a représenté que messieurs du Parlement deman- 
doient de veoir les remonstrances que ceste compagnie 
avoit présenté à monsieur le marquis de Louvoy, sur quoy 
a esté résolu de ne le pas faire, et que monsieur de Ma- 
renches feroit scavoir à celuy qui luy en avoit parlé, que 
lesdites remonstrances aiants esté remises, dois trois jours 
en çà au seigneur de Louvoy, on ne pouvoit plus en donner 
communication, mais bien asseurer qu'il n'y avoit rien qui 
alla contre le Parlement, ny sesdroicts. 

Sur proposition faicte, de donner une paire de gands à 
monsieur Marest, secrétaire de monsieur le comte de Ga- 
dagne, pour retirer de luy l'acte de prestation de serment, a 
esté convenu de faire mandement de quatre pistoles sur les 
deniers du cabinet. 

Monsieur l'Intendant a envoie un ordre au nom du Roy, 
soubs la datte à Gray du 19feburier 1668, signé Louys, et 
plus bas Le Tellier, par lequel est ordonné aux commis à 
l'esgallement de remettre entre les mains du commis tréso- 
rier-général de l'exercite des guerres, infanterie et cavalerie 
légère, tous les deniers des dons gratuits qui peuvent estre 
au cabinet. Ce qu'estant examiné, qu'il n'y avoit resplique 
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à faire, on a convenu avec messieurs les commis du cabi- 
net pour leurs faire veoir cest ordre, et adviser de commune 
main à la solde d'icelluy, et quelle somme il yen pouvoit 
avoir. Suivant quoy, monsieur Faulquier a esté invité de 
les aller advertir, comme il a faict, et à son retour déclaré 
n'avoir pas "treuvé monsieur le prieur Matherot, mais qu'il 
avoit parlé à messieurs Ghaillot et de la Clef : lesquels 
estoient prests de venir, et attendoient ledit sieur Matherot 
qu'ils avoient envoie chercher. 

Messieurs les commis au cabinet sont venus en rassem- 
blée, où leurs a esté monstre l'ordre de Sa Majesté, et que 
pour y satisfaire il importoit de scavoir quels deniers ils 
avoient au cabinet du don gratuit, à quoy ils ont respondu 
qu'ils avoient receu de messieurs les commis à l'esgallement, 
diverses sommes dont ils donneraient mémoire. 

De plus, leurs a esté proposé de chercher les filtres dont 
le secrétaire leurs a donné un billet, affin que Ton en puisse 
tirer des copies pour obtenir confirmation des privilèges de 
la Province. 

Messieurs ont député messieurs de Marenches, de Cubry 
et Gillebert, pour aller rendre civilité à monsieur l'Inten- 
dant , et luy dire qu'ensuite de l'ordre de Sa Majesté , ils 
avoient faict appeller messieurs les commis au cabinet, pour 
scavoir d'eulx quels deniers leurs restaient du don gratuit, 
affin d'en faire mandement, qu'ils croyoient pourroit estre 
de cinquante mille frans, selon la supputation qu'ils en 
avoient faict. 

Le 28 feburier 1668. — Messieurs les commis au cabinet 
sont venus en l'assemblée, où ils ont déclaré qu'ils pou- 
voient avoir au cabinet des deniers du don gratuit, jusques 
à la somme de cinquante mille frans, ainsy qu'il estoit accusé 
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dans leur livre de recepte, et qu'ils seraient prests de les dé- 
livrer à ceulx qui seroient désignés par mandement de mes- 
sieurs les commis à l'esgallement. 

Suivant ceste déclaration, messieurs de Marenches, de 
Gubry et Gillebert ont esté invités d'aller vers monsieur 
l'Intendant, luy faire entendre qu'il n'y pouvoit avoir au 
cabinet, des deniers du don gratuit, que la somme de cin- 
quante mille frans, dont la compagnie pourroit faire man- 
dement. Ce qu'aussitôst ils ont effectué, et à leur retour ont 
dict que le sieur Intendant acceptait ceste somme, et en re- 
mercioit ceste compagnie , laquelle il invitoit de continuer 
pour la recepte du surplus. 

Le secrétaire a apporté l'acte de prestation de serment 
débuement signé de monsieur le comte de Gadagne, avec 
l'apposition de son cachet, et contresigné du sieur Marest, 
son secrétaire, auquel il avoit donné les quatre pistoles que 
messieurs avoient ordonné , et ensuite du mandement 
adressé à messieurs du cabinet pour ces quatre pistoles, il 
est allé leurs remettre cest acte de prestation entre les mains. 
Et quant au double de cest acte qui doibt demeurer au sei- 
gneur de Gadagne, il avoit faict scavoir par son secrétaire 
qu'il debvoit estre signé de tous messieurs, ce qu'ils ont faict 
instamment et renvoie icelluy au secrétaire. 

Monsieur le marquis de Meximieux a faict demander à 
la compagnie une lettre à Sa Majesté, pour l'informer des 
services rendus par les seigneurs de la maison de Bauffre- 
mont, affin qu'il puisse par ce moien estre en quelque re- 
commandation auprès de Sa Majesté, ce que luy a esté 
accordé. 

Les affaires ainsy disposées, l'on a député messieurs de 
Marenches, de Gubry et Gillebert, pour aller faire la rêvé- 
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rence à monsieur le vice-président, luy disant que ceste 
compagnie se vouloit lever. 

Et cependant le secrétaire a eu les ordres de dresser les 
mandements : à monsieur Despotot, de trois cents nonante 
six francs, pour vingt-cinq journées par luy emploiées, tant 
en ceste assemblée qu'en une précédente qui n'eust point 
d'effect, ses aller et retour compris, et pour remboursement 
d'une pistole et d'un escu blanc payés au trompette qui l'ac- 
compagna à Besançon. — A monsieur Bereur, cent quatre- 
vingts frans, pour douze journées emploiées, tant en ceste 
assemblée qu'en la précédente, aux affaires de la Province. 
— A monsieur de Marenches, cent quatre-vingt frans pour 
mesmes journées. — A monsieur de Cubry, trois cent 
quatre frans et demy, pour vingt journées de ceste assem- 
blée et de celle qui n'eust point d'eflect, ses aller et retour 
compris avec quatre pistoles et demy pour un messager. — 
A monsieur le baron du Pin, pour mesmes journées au 
nombre de seize, ses aller et retour compris avec ce qu'il a 
fourny à un messager revenant en tout à deux cent quarante 
frans. — A monsieur de Falletans, cent cinquante frans 
pour dix-sept journées, ses aller et retour compris. — A 
monsieur Gillebert, cent quarante frans pour quatorze jour- 
nées, ses aller et retour compris. — A monsieur Faulquier, 
six vingts frans pour douze journées, ses aller et retour com- 
pris. — A monsieur Garnier, deux cent vingt-cinq frans et 
demy, ce qui est pour douze journées, tant de ceste assem- 
blée que de celles emploiées pour le service de l'Estat dois 
la précédente, et pour remboursement de cent cinq frans et 
demy par luy fournys aux messagers envoies à tous mes- 
sieurs de ceste compagnie. — . Au secrétaire, cent trente 
frans, pour treize journées par luy emploiées, tant en ceste 
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assemblée qu'en celles faictes dois la précédente, tant en 
depeschesqu'aultrement. — Aux Pères Bénédictins, trente- 
six frans, pour les frays par eulx supportés pendant ceste 
assemblée. 

Lesquels mandements ont esté soubsignés par tous mes- 
sieurs, s'estants entre salués et aiants terminé rassemblée 
ledit jour, 28 feburier 1668. E. Pierre. 

Sensoit l'acte de la prestation de serment. 

Ce jourd'huy, vingt-septiesme du moys de feburier mil 
six cent soixante-huict, se sont présentés par devant nous, 
comte de Gadagne, Lieutenant-Général des armées du Roy, 
commandant les troupes de Sa Majesté à Dole et dans la 
Franche-Comté de Bourgougne, soubs l'authorité et en 
l'absence de monsieur le Prince, Jean Jacques Despotot, 
commandeur du Saint-Esprit de Besançon, général dudit 
ordre en deçà les monts, subrogé de Simon Antoine Borrey, 
chanoine de l'insigne Chapitre de Besançon, prieur des 
Bouchoux et de Cusance : Antoine Ferdinand Bereur, doc- 
teur es droicts, prieur de Saint-Désiré de Lons-le-Saulnier, 
seigneur de Malans, de Saint-Ylier : Ermenfroid François 
de Marenches, seigneur de Nenon, chanoine en l'Esglise 
collégiale Notre-Dame de Dôle, vice-chancelier en l'Uni- 
versité : Gaspard de Moustier, baron d'Igny, seigneur de 
Cubry et Nan : Jean Claude Charreton, dit du Louverot, 
baron et seigneur du Pin, Vannod et Rambey: Claude Louys 
de Falletans, baron de Busy et Larnod : Germain Nicolas 
Gillebert, mayeur de Baulme, docteur es droicts : Philippe 
Faulquier, de Bletterans, et Hugue Garnier, de Dôle, doc- 
teur es droicts, seigneur de Choisey, tous députés des (rois 
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Estats de ladite Comté de Bourgougne, lesquels nous ont re- 
monstré qu'en vertu de l'ordre de Sa Majesté à eulx signifié 
par monsieur le marquis de Louvoy, ils venoient rendre tous 
debvoirs et soubmissions à Sa Majesté, et luy prester ser- 
ment de fidélité entre nos mains, nous priant très-humble- 
ment de le recepvoir, et de leurs en faire un acte authen- 
tique. A quoy inclinant favorablement, nous avons prins et 
reçeu le serment desdits députés , pour et au nom des Es- 
tats, lesquels ont juré sur les Saints Évangiles de Dieu, 
d'estre bons et fidels vassaulx et subjects de Sa Majesté, leur 
prince et légitime Souverain, et de recepvoir et exécuter 
ponctuellement tous les ordres et commandements qui leurs 
seront envoies de la part de Sa Majesté, et moiennant ledit 
serment comme cy-dessus, nous avons promis les tenir et 
protéger comme ses bons et fidels subjects, le tout en pré- 
sence des sieurs de Mesmay et Ghaillot, ses avocats-géné- 
raulx au Parlement de Dole. En tesmoing de quoy, nous 
avons faict expédier aux Estats le présent acte, signé de 
nostre main, et à icelluy contresigné par nostre secrétaire 
ordinaire, faict mettre le cachet de nos armes, pour leur 
servir et valoir, ce que de raison. Faict à Dùle, les jour, 
moyset an que dessus, signé Gadagne, et plus bas par Mon- 
seigneur, Marest, et en marge est apposé le cachet dudit sei- 
gneur en cire rouge. Mais quant au double délivré audit sei- 
gneur, il est signé , Despotot, commandeur du Saint-Es- 
prit, Bereur, prieur de Saint-Désiré, Ermanfroid François 
de Marenches, Nenon, G. de Moustiers Cubry, du Louve- 
rot, Cl. L. de Falletans, G. N. Gillebert, P. Faulquier, 
H. Garnier, et E. Pierre secrétaire, avec l'apposition du ca- 
chet des Estats. 
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Remonstrances adressées à la Reyne-Régente, par les Dépotés des Estais, 

en l'an 1660 '. 

Les choses publiques allant de mal en pis, les dix-huict 
députés des Estats estants assemblés à Besançon, résolurent 
le 15 du mois d'octobre, d'envoier deux commis à la Reyne, 
l'un de la Noblesse et l'aultre du tiers-Estat. Et pour esviter 
les brigues et observer le secret, ils renouvellèrent un ser- 
ment et donnèrent leurs suffrages par escrit en des billets 
clos et cachetés, avec déclaration que les excuses ne seroient 



i Le marqais d» Castel-Rodrigo, après le traité d'Aix-la-Chapelle (S mai 1668) qui fit 
rentrer la Franche-Comté sons la domination espagnole, accusa le Parlement et le 
marquis d'Yenne de la perte de la Province : il nomma à la place de ce dernier le 
prince d'Aremberg an gouvernement du Pays, suspendit le Parlement et envoya des 
commissaires chargés d'administrer la justice et de procéder i une enquête sur la 
conduite des principaux seigneurs Francs-Comtois. 

Les commissaires et le prince d'Aremberg se fixèrent à Besançon. Sept juges et un 
procureur-général furent choisis pour y former une chambre de justice. Le Gouver- 
neur fit afficher des placards pour inviter les habitants à venir déposer devant le 
tribunal établi à Besançon, contre les conseillers du Parlement et les Députés des Etats 
qui avaient manqué A la fidélité due au Souverain. Les conseillers Jacquot et Gollut 
furent cités A Bruxelles pour répondre de leur participation A la prise de Gray par le 
Roi de France. Après beaucoup d'informations, les juges, ne pouvant condamner 
les accusés, durent renoncer A la procédure. Le Parlement s'efforça de se justifier 
dans une déclaration rendue publique : il fit solliciter son rétablissement A la cour 
de Madrid par monsieur Pouhat, dont nous publierons la curieuse correspondance 
dans la seconde série de la Franche-Comté de Bourgogne eous le$ Princes Espa- 
gnoli de la maison d'Autriche, mais ce fut sans succès. Lous XIV devenu maître de 

» 

la Franche-Comté au commencement de Tannée 1674, transféra le Parlement A Be- 
sançon, et celte Province fut définitivement unie A la France par le traité de Nimégue 
(17 septembre 1678). 

Les documents qui suivent sur les Etats, sont les seuls que nous ayons pu décou- 
vrir de 1668 A 167S, c'est-à-dire pendant les cinq années qui s'écoulèrent entre les 
deux conquêtes. Devenue Française notre Province put jouir désormais d'une sécurité 
toute nouvelle, payée assex chèrement par la perte de ses plus précieuses libertés. 
Mais depuis, la Comté de Bourgogne n'a plus été franche que de nom, et cette fran- 
chise , son plus beau litre de gloire, est encore aujourd'hui pour elle son souvenir 
le plus cher et sa plus chère espérance. 
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pas admises. Le sort tomba sur monsieur de Beveuges et 
sur l'advocat Bonnefoy, et ils n'eurent que neuf jours de 
terme pour se mettre en chemin, «pendant quoy on ad- 
vertit le chanoine de Marenches qui estoit à Bruxelles, de 
passer en Espagne et de se joindre à eulx pour ceste négo- 
tiation. 

Ils treuvèrent en ceste cour-là tous les aultres députés, 
comme le chanoine Hugonnet pour le chapitre métropolitain 
de Besançon, le moine dom Manuel Privé qui y fesoit les 
affaires de la ville de Dôle, le secrétaire du prince d'Arem- 
berg nommé Le Blanc qui y sollicitait les interests de son 
maistre et le sieur Jean Baptiste Mareschal, Gouverneur 
de Besançon , qui tous y assistaient pour des fins con- 
traires. 

A la première audience qu'ils eurent, ils représentèrent à la 
Reyne les grandes obligations que ceste Province avoit à Sa 
Majesté, pour l'avoir retirée du pouvoir des François, et luy 
remirent en mains la requeste suivante, qui contenoit le 
subject de leur commission : 

Madame, 

Les subjects du Comté de Bourgougne disent que les 
désordres oh ceste Province est plongée, depuis la sortie de 
l'ennemy, et le désespoir où sont resduits les peuples, estants 
arrivés au point qu'elle est menacée d'une ruine prochaine si 
Vostre Majesté n'a la bonté d'arrester promptement le cours 
de ses m aulx, ils sont obligés de venir à ses pieds pour luy 
demander immédiatement le remède qu'ils ont instam- 
ment mais vainement sollicité auprès des ministres de 
Flandres. 

iv. 20 
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Et d'aultant que ses maulx naissent d'un côsté de la sus- 
pension de la justice souveraine, de l'aultre des charges 
excessives que les peuples ont supporté jusques icy, et aux- 
quelles ils ne peuvent plus suffire, mesme de la douleur 
qu'ils sentent de veoir leur fidélité non seulement soup- 
çonnée, mais encore chastiée par l'infraction de leurs pri- 
vilèges, pour un crime dont ils n'ont jamais esté capables, 
ils supplient très humblement Vostre Majesté : 

Premièrement , de chastier ceulx qui dans les derniers 
malheurs de la Province, se treuveront avoir manqué à ce 
qu'Us doibvent à Vostre Majesté et à leur patrie. 

Secondement, de restablir la justice, soubs le nom et la 
fôruw et avec les prééminences d'un Parlement. 

Tiercement, de soulager le peuple en retirant une partie 
<ta troupes qui ne sont pas nécessaires à sa conservation, 
en euvoiant de droicture en Bourgougne des secours effec- 
tifs d'argent pour leur entretien. 

Quatrièmement, d'ordonner qu'on conservera à la Pro- 
vince, les privilèges que les augustes prédécesseurs de 
Vostre Majesté luy ont donnés, et que le Prince d'Aremberg 
luy a confirmés au nom mesme de Vostre Majesté, par l'Êdict 
qu'il en publia en prenant possession de son Gouvernement, 
le 16 aost 1668. 

Pour le premier, sans entrer dans un examen qui n'ap- 
partient qu'à la justice de Vostre Majesté, ils la prient très 
humblement d'avoir esgard : que la division qui règne dans 
ceste Province s'augmente de jour à aultre, et aura, pos- 
sible, des suites funestes si on n'y remédie en examinant 
la conduite de ceulx qu'elle regarde comme les autheurs 
de ses maulx, et les retranchant s'ils s'en treuvent coupables. 

Que ce seroit affliger et rebuter de tout point les bons 
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subjects, si on n'en fesoit point de distinction d'avec les 
mauvais : que la grâce que Vostre Majesté pourrait faire à 
ceulx-cy seroit la condamnation de plusieurs milliers d'in- 
nocents, qui aiants souvent respandu leur sang et n'aiants 
jamais espargné leurs biens pour tesmoigner leur zèle, 
demeureraient pourtant avec l'infamie sur le front, si elle 
n'estoit effacée par le sang ou par la justification de ceulx 
qu'on soupçonne de l'avoir contractée. 

Que quand Vostre Majesté ne debvrait pas à la justice et 
à l'exemple, le chastiment de ceulx dont la mauvaise con- 
duite ou les sinistres intentions ont causé un si grand mal- 
heur, elle le doibt à la seureté de la Province qui ne sera 
jamais bien restablye, tandis qu'on y conservera des gens, 
qui par le souvenir du passé ou par la crainte de l'adve - 
nir, auront tousjours l'inclination à la France, cognoissant 
combien justement ils ont mérité l'indignation d'Espagne. 

Qu'elle le doibt à l'amour mesme qu'elle a tesmoigné à 
ses peuples en les retirant de la main de l'usurpateur, puis- 
que ce ne sera pas une moindre faveur de les délivrer de 
ceulx qui se treuveront coupables de les avoir livrés à l'en- 
nemy, que de les délivrer de l'ennemy mesme : et qu'estant 
infiniment important pour le repos, pour la consolation et 
pour la gloire de la nation, qu'on recognoisse que sa fidé- 
lité ne s'est jamais démentie dans ses disgrâces, on ne le 
peut sans qu'on ne descouvre ceulx à qui on les doibt im- 
puter en particulier, puisqu'on général elle n'a rien obmis 
pour n'y pas tomber. 

Pour le second , ils prient très-humblement Vostre 
Majesté de considérer qu'un Parlement est nécessaire à la 
paix et à la seureté du peuple, pour réprimer la licence avec 
vigueur et administrer la justice avec force et majesté : 
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ce qui ne se rencontrèrent pas en esgal degré dans un con- 
seil provincial, pour l'extresme despendance qu'il auroit du 
Gouverneur-Général de la Province, lequel estant né cava- 
lier et au mestier de la guerre seroit plus enclin à faire valoir 
les armes que les loix. 

Que si ce Pays s'est maintenu dans la pureté de la Reli- 
gion avec l'estonnement de ses voysins, quoyque environné 
de toute part d'hérétiques : s'il s'est conservé plus de deux 
cent ans soubs la domination de l'auguste Maison d'Aus- 
triche, malgré tous les ennemys qui l'ont attaqué, et les 
guerres qu'il a souffertes, on le doibt à la vigilance et au 
zèle de ce corps qui n'eust jamais peu faire ce qu'on a veu, 
pour le bien de la Religion et pour le service des prédéces- 
seurs de Yostre Majesté, s'il eust eu moins de pouvoir et 
d'autborité qu'il n'en a eu. 

Que ceste compagnie debvant estre composée de gens 
tirés des trois corps de l'Estat, où le Clergé trouve la ré- 
compense de sa piété, la Noblesse celle de ses services, et le 
tiers-Estat celle de ses études et travaux , ce seroit oster le 
plus puissant aiguillon de la vertu et du mérite que de 
l'esteindre : voires ceste Province estant extresmement 
esloignée de tous les aultres Estats de Vostre Majesté, il luy 
fault un tribunal souverain qui juge sans appel et qui ayt en 
depost l'authorité royale , et tout ce qui regarde l'adminis- 
tration de la justice. 

Que si les derniers malheurs ont donné subject aux 
ministres de Yostre Majesté, de croire que l'authorité de ce 
corps estoit excessive et dangereuse, Vostre Majesté scqjt 
bien que les choses les plus salutaires et les plus utilement 
establyes dans le gouvernement politique, peuvent deve- 
nir pernicieuses par la manière dont on s'en sert : qu'en 
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ce cas on ne condamne pas l'establissement, mais l'usage : 
comme quand un Gouverneur de Province ou aultre mi- 
nistre qui a l'authorité royale en mains manque à son 
debvoir, on ne s'en prend pas à sa charge, mais à sa per- 
sonne. 

Enfin que Vostre Majesté peut modérer l'authorité de ce 
corps sans le supprimer, de sorte que les peuples en auront 
de la consolation, la justice de l'esclat et le service de Vostre 
Majesté de l'advantage : particulièrement si elle a la bonté 
de commander que pour le remplir, on ne choisisse que des 
subjects (incapacité et de vertu, suivant les ordonnances de 
ses augustes prédécesseurs, et de défendre que les charges 
soient vénales : dont lesdits députés sont obligés de dire à 
Vostre Majesté, qu'il y en résulte de grands abus, et que 
si on n'arreste le mal, il y en naistra tous les jours de plus 
grands, non seulement au préjudice de la justice mais encore 
du royal service. 

Que la chambre de justice establye dans l'intérim, sup- 
plée mal le déffault d'un Parlement, ne pouvant suffire aux 
procès, ny aux aultres choses que concernent l'administra- 
tion de la justice : bref, que les trois commissaires estran- 
gers qui sont au Pays , quoyqu'ils coustent à l'espargne 
de Vostre Majesté douze pistoles par jour, qu'est plus de 
beaucoup que l'entretien d'un Parlement entier, ils y pa- 
raissent inutiles. 

Pour le troisiesme, bien qu'ils ayent appris avec des 
sentiments de recognoissance et dejoye, que Vfcstre Majesté 
a eu la bonté de donner divers ordres au Gouverneur des 
Pays-Bas touchant leur soulagement, pour laquelle faveur 
ils luy font de très humbles remerciments , néantmoins 
comme ce ministre a tout fraischement respondu au député 
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que la Province a auprès de luy, qu'il n'en pouvoit retirer 
les troupes qu'elle n'eust restably à ses frays les places rui- 
nées par les François : la condition estant entièrement im- 
possible d'un côsté, et de l'aultre estant à craindre qu'il ne 
persiste dans sa résolution, les suppliants ne peuvent moins 
que de dire à Yostre Majesté, que de l'inexécution de cest 
ordre despend la ruine inévitable de la Province ; qu'il n'y 
a plus de moien que les peuples suffisent aux charges, après 
avoir fourny plus de deux millions effectifs 'en seize moys 
et espuisé tout ce que le zèle, la vigilance et l'affection des 
commis à l'esgallement a pu inventer de moiens pour recou- 
vrer de l'argent ; qu'il est contre le service de Vostre Majesté, 
de luy faire perdre plusieurs milliers de subjects, qui s'en 
vont en troupes tous les jours pour entretenir une poignée 
de soldats, qui peuvent bien destruire le Pays en temps de 
paix, mais non pas le défendre en temps de guerre. 

Que quand l'extresme nécessité de la Province ne suffirait 
pas pour toucher de pitié Vostre Majesté, ces troupes estants 
composées d'hérétiques, de François et de gens qui ont 
servy dans leurs armées et qui à la première rupture repren- 
dront leur premier party, le danger qui menace la Religion 
par le commerce de l'hérésie qui est contagieux et le service 
de Vostre Majesté, luy inspireraient la résolution de les es- 
loigner. Ou toutesfois la nécessité serait indispensable qu'il 
y ayt des troupes dans la Province, Vostre Majesté se peut 
servir des naturels et particulièrement de la Noblesse, qui 
soupire de n'avoir ny employ, ny occasion de tesmoigner sa 
fidélité avec son zèle , et les peut employer avec plus de 
gloire, plus de seureté et moins de frays. 

Et quant au quatriesme, ils supplient Vostre Majesté de 
se souvenir que dans les guerres de l'an mil six cent trente- 
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six, les peuples ont faict des efforts de fidélité qui ont es- 
tonné toutes les nations et leurs ont mérité l'approbation 
particulière de Philippe IV, de glorieuse mémoire : que dans 
celles de Tan soixante-huict, ils ont contribué avec plaisir et 
sans deslay tout ce que Ton a exigé d'eulx pour repousser 
l'ennemy, que depuis ils se sont espuisés sans murmure et 
sans avoir aulcun esgard à leur nécessité et à leurs pri- 
vilèges, pour continuer de donner des marques de leur 
affection, et qu'ainsy ils ont, mesme par leurs malheurs, 
mérité qu'on leur conservâst religieusement toutes leurs 
exemptions. 

Que de les enfreindre, comme Ton a faict, par l'Ëdict du 
24 aost dernier, réglant le prix des denrées si bas que les 
plus rudes impositions seroient plus tolérables au pauvre 
peuple, c'est les dépouiller des marques que les Souverains 
leurs ont données de leur amour et les jeter dans un dés- 
espoir, dont les suites ne peuvent estre que funestes : au 
contraire de les maintenir, ce sera conserver les cœurs qui 
feront tousjours plus par leur inclination que par la rigueur 
et infraction de leurs privilèges. 

C'est ce qu'ils demandent très humblement à Vostre 
Majesté, et en quoy ils recepvront de sa bonté une grâce par- 
ticulière. 

Telle fust larequeste qu'ils présentèrent, quoyque le cha- 
noine de Marenches ne fust pas encore arrivé, et sur laquelle 
selon qu'on leurs en donna part en la sécrétairerie d'Estat, 
par la lecture qui leurs fust faicte de la consulte mesme, ils 
apprirent que la Reyne s'estant conformée aux sentiments 
du mesme conseil, avoit desjà ordonné au Gonnestable de 
passer oultre dans les informations demandées contre ceulx 
de la robbe qui se treuveroient avoir manqué à leur debvoir, 
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et de prendre toute cognoissance nécessaire pour faire leur 
procès, sans pourtant passer ny à la sentence, ny à l'exécu- 
tion, qu'il n'en eust adverty Sa Majesté. 

Que la Reyne ne vouloit pas restablir le Parlement, ny le 
corps de justice qu'elle jugeoit à propos de remettre en la 
Province , qu'il n'y eust une ville forte où il pùst résider 
avec asseurance et bienséance, et fesoit entendre qu'elle voul- 
droit que ceulx de Dôle commençassent à emploier les cent 
mille escus qu'ils avoient offert à ce desseing. 

Que Sa Majesté, après avoir réitéré l'ordre du 25 novembre, 
par lequel elle enjoignent au Gonnestable de chercher tous 
les moiens possibles pour soulager ceste Province et parti- 
culièrement celuy d'esloigner la cavalerie qui estoit moins 
utile et de plus grands frays, luy commandoit de luy donner 
advis sans deslay de ce qu'il avoit expédié à ce regard, ou de 
ce qu'il y jugeroit plus à propos, demandant advis au Gou- 
verneur des Pavs-Bas sur diverses matières touchant la 
manutention des privilèges, sur lesquels elle attendoit res- 
ponse; enfin que Sa Majesté avoit ordonné de dire aux dé- 
putés de Bourgougne, qu'elle avoit bien à coeur les inte- 
rests de ceste Province, et qu'elle prendrait tous les moiens 
plus convenables pour sa seureté et plus expédients pour 
ses advantages. 

Pendant qu'ils sollicitèrent de la sorte ceste introduction 
des interests de la Province dans les conseils, ils eurent à 
essuyer la promptitude de quelques ministres. Le comte de 
Pegnaranda les avoit receus la première fois avec rebut, leurs 
tesmoignant son estonnement de la perte de ce Pays en six 
jours, disoit-il, Pays qu'il fesoit estât de voir demeurer at- 
taché au Roy plus que Tolède, Séviile et Madrid. Depuis il 
s'adoucit et le marquis de Castel-Rodrigo leurs dict au regard 
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du ehastiment des coupables, qu'il ne falloit pas punir les 
uns et laisser les aultres, aultrement qu'il y auroit de l'injus- 
tice et qu'il estoit nécessaire à ceste fin de restablir les Villes 
et celle de Gray plustôt que Dole. Au regard du Parlement» 
il respondit qu'il le falloit chastier, mais pourtant establir 
une justice qui ne se meslâst point du militaire, que erat 
solum quœstio de nomine, et que ce nom de Parlement estoit 
odieux comme on le recognoissoit en France et en Angle- 
terre. Finalement que pour les privilèges, il estoit juste de 
les conserver et qu'il s'y emploieroit volontiers. Dom Pedro 
Fernandez del Gampo leurs demanda d'abord s'ils avoient 
congé du Gonnestable et du Prince d'Aremberg pour aller 
à la Gour; et ces ministres estants les plus considérés comme 
les plus intelligents, les aultres de naturel plus docile et 
traictable, il est facile de veoir qu'elle fust leur entrée et leur 
réception. 

Quand le chanoine, de Marenches fust arrivé à Madrid, 
comme il fist le 19 décembre, la mésintelligence commença 
ou tarda peu, parce qu'il estoit amy du marquis de Mexi mieux 
et de son fils le marquis de Listfenois, qui estoient aussy 
en ceste cour là et qui ne firent visite aux députés que le 16 . 
de janvier suivant. Dès lors par advis de Dom Hiérosme de 
Quinones, ils présentèrent un mémorial à la Rey ne pour avoir 
un commis avec lequel ils traictassent de leurs affaires. Sur 
quoy le comte de Pegnaranda leurs dict que le Roy n'en 
donnoit point de particulier qu'aux estrangers et nullement 
à ses vassaulx. 

Néantmoins, après un premier refus, ils obtinrent pour 
commis le marquis de la Fuente, et alors s'adressant à luy 
fust veue la requeste suivante de leur part, et ce ministre les 
entendit fort à loisir : 
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Madame, 

Aiant plu à Vostre Majesté de respondre à la demande 
que luy ont faict les députés de Bourgougne, touchant le 
restablissement d'un Parlement en. la Province, qu'elle ne 
pouvoit pas penser à le remettre, ou une justice souveraine, 
jusqu'à ce que les Villes ruinées fussent fortifiées, ceste 
condition portant ledit restablissement en des longueurs qui 
sont extresmement dommageables au service de Vostre Ma- 
jesté et au bien public du Pays, mesme au redressement par- 
ticulier de cesdites Villes, ils sont obligés de luy représenter 
de nouveau : 

Que la pluspart des désordres de ceste Province vient du 
déffault de la justice souveraine, par l'impunité des crimes 
que l'on commet, et qui est arrivée en un point, qu'il s'est 
commis en moins d'un an et demy, plus de quatre-vingts 
meurtres dans un seul Ressort de ceste Province. 

Que la chambre de justice séante à Besançon, n'estant 
composée que de sept personnes et n'aiant qu'un pouvoir 
en intérim, ne peut d'un côsté suffire aux procès qui naissent 
tous les jours et qui demeurent indécis au grand désadvantage 
des parties, et de l'aultre, elle ne peut agir avec vigueur, ny 
emploier hardiment une authorité que, possible, elle n'aura 
pas demain. 

Que n'aiant ses patentes que du Gouverneur de la Pro- 
vince, qui en est le président, elle a une despendance exces- 
sive en des gens qui ne doibvent regarder que la justice et ne 
despendre que du Souverain. 

Si jamais cette justice souveraine armée de Pauthorité 
du Roy est nécessaire, elle l'est maintenant que les peuples 
sont divisés entre eulx depuis les derniers malheurs, que 
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la licence va prenant pied, et que les magistrats n'estants 
plus appuyés d'un Parlement n'ont pas assez de force pour 
la retenir : sans répéter à Vostre Majesté, qu'estant le plus 
ancien et le plus important de leurs privilèges dont on leurs 
a juré la conservation, les peuples auront un sensible des- 
plaisir d'en estre privés. 

Par leur premier mémorial, ils ont aussy représenté à 
Vostre Majesté, les extresmes nécessités de la Province et ils 
ont appris dès lors qu'elles vont croissant de jour à aultre, 
d'où ils la supplient d'y apporter les remèdes les plus effi- 
caces. 

Et scachant qu'elle a eu la bonté d'assigner dès l'an passé, 
une remise de cent mille ducatons sur le Royaume de 
Naples, en faveur de ceste Province, qui est demeurée 
vaine, ils sont obligés de faire instance a Vostre Majesté, 
qu'il luy plaise vouloir ordonner par nouveau décret à son 
vice-Roy de Naples, de faire tenir ceste somme en droicture 
à son Gouverneur de Bourgougne, et sans deslay. Plus, 
d'assigner quelque fonds à l'advenir, pour l'entretien des 
troupes qu'elle jugera nécessaires pour son royal service à 
la conservation du Pays, comme sont les revenus que Vostre 
Majesté tire des saulneries de la mesme Province, et de ses 
domaines royaulx, estant resduite dans la mesme impossibi- 
lité de plus fournir ce qu'elle a faict du passé, et s'en allant 
déserte par l'abandonnement des peuples, ce qui causera 
encore interest à Vostre Majesté par la diminution de ses 
revenus. 

Les mesmes députés ont encore ordre spécial des trois 
Estats de ceste Province, de demander à Vostre Majesté 
avec respect, qu'il luy plaise de conserver tous les droictsde 
rArchevesché et du Chapitre métropolitain de Besançon : 
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car oultre que ceste grâce est deue à l'ancienneté de l'un et 
de l'aultre, et à la religion de ses peuples qui en font une 
partie de leur bonheur, elle est encore conforme à la piété 
de Yostre Majesté et à l'exemple de ses augustes prédéces- 
seurs, qui tousjours les ont eu en particulière recommanda- 
tion, et comme elle a eu la bonté de décréter favorablement 
sur les prétentions dudit Chapitre, pour son désintéresse- • 
ment de l'establissemeut de la citadelle, ils la supplient 
très-humblement de faire donner exécution à ses royales 
volontés. 

Gomme aussy que les bénéfices Ecclésiastiques de la Pro- 
vince, ne soient conservés qu'à des naturels Bourguignons, 
non plus que les charges militaires du terce national dont 
le baron de Soye est présentement mestre de camp, et d'aul- 
tres troupes qui peuvent rester en Bourgougne par les or- 
dres de Yostre Majesté. 

Sur quoy elle aura, s'il luy plaist, agréable de considérer 
au regard de ces bénéfices, que les conséquences qui peu- 
vent naistre de les donner, comme on a faict du passé, à des 
personnes estrangères et à des ennemys de sa couronne, ou 
qui n'espousent pas les interests de son service et du bien 
public avec la charité et compassion que font les naturels, 
sont trop dangereuses et pernicieuses à l'Estat; les peu- 
ples aiants veu avec douleur que ceulx qui tenoient leurs 
premiers bénéfices, ont le plus contribué par leurs conseils 
et leurs intrigues à nos derniers malheurs, et pourtant ils en 
jouissent encore maintenant, ce qui les afflige au dernier 
point. D'ailleurs c'est descourager les naturels que de leurs 
aster l'espérance d'obtenir ces sortes de récompenses, et 
d'agir contre les asseurances que Vostre Majesté a donné 
aux Estats-Généraulx de la Province, par plusieurs fois, de 
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n'en gratifier que les naturels Bourguignons, renouvellées 
par les apostils du Connestable, et par l'Édict publié au nom 
de Yostre Majesté par le Prince d'Aremberg. 

Et quant aux charges militaires, y aiant tant de Noblesse 
dans le Pays qui ne manque ny de courage, ny de fidélité, 
et tant de gens élevés au mestier de la guerre, on ne seau- 
roi t en pourveoir des es trangers, sans leurs faire préjudice et 
à leur nation . 

Que ceulx de la ville de Besançon payent le ha ul sèment 
estably sur le sel, puisque c'est une charge que les peuples se 
sont volontairement imposée, pour le service particulier de 
Yostre Majesté, et pour le bien et seureté de toute la Pro- 
vince : ne paroissant pas juste qu'ils soient exempts d'une 
charge dont ils tirent le plus grand proffit, puisque l'ar- 
gent qui en revient est emploie à fortifier leur ville, aussy 
bien que la munir, et que tous privilégiés comme les ecclé- 
siastiques et gentilshommes y sont soubmis. 

Qu'il plaise à Yostre Majesté, d'establir un Bourguignon 
dans son conseil-privé de Flandres, comme ses augustes 
prédécesseurs l'ont ordonné, et comme il y en a presque tou- 
jours eu ; ce qui est d'aultant plus nécessaire à présent, que 
les ministres Flamands ont faict cognoistre qu'ils avoient 
peu à cœur les interests de ceste Province, et de tant plus 
que la Bourgougne faict maintenant une partie considérable 
des Estats qui restent à Yostre Majesté. 

Et parce que l'inexécution des ordres qu'elle a donné à 
ses ministres des Pays-Bas, a causé de grands maulx, et en 
peut causer à l'advenir, ils la supplient très-humblement de 
prendre les moiens par lesquels ses ordres ne soient esludés 
ny différés, comme seroit de les envoier directement aux 
ministres de Bourgougne. 
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Enfin, qu'il plaise à Vostre Majesté de faire depescher 
lesdits députés, veu que les désordres de la Province ne 
souffrent point de deslaysqui ne soient d'extresme préjudice 
au service de Yostre Majesté, et au pauvre peuple qui gé- 
mit en attendant leur retour, et parce que leur séjour aug- 
mente les firays auxquels desjà il ne peut plus suffire. 

Suppliants très-humblement Yostre Majesté, de leurs don- 
ner une lettre, par laquelle elle tesmoigne que les efforts 
faicts par les commis des Estats de la Province, depuis qu'ils 
ont eu le bonheur de retourner soubs sa douce domination, 
et la passion qu'ils ont de s'y conserver, luy sont agréables, 
et d'ordonner que copies des responses de Vostre Majesté 
sur leurs mémoriaulx leurs soient expédiées. 

Et aiants appris que des particuliers s'ingéroient à présen- 
ter des mémoriaulx, touchant la direction de caste Province, 
sans en avoir aulcune commission, en quoy Vostre Majesté 
et ses ministres peuvent estre importunés, et la Province en 
recepvoir du préjudice, ils la supplient en tout respect de 
ne vouloir admettre aulcuns mémoriaulx sans justifier de 
pouvoir. 

C'est en quoy, les suppliants recepvront une grâce par- 
ticulière de la bonté royale de Vostre Majesté. 



Nouyelles Remonstrances adressées à la Reyne-Régente, contenant la justification de 
l'intercession des dix-huit Députés des Estats et des Villes du Pays, sur le restablit- 
sement du Parlement. 



Madame, 

Nous avons tant de fois prié très-humblement Vostre 
Majesté, qu'il luy plùst enfin de restablir les choses, et entre 
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aultres, un Parlement en ce Pays et Comté de Bourgougne, 
comme avant la révolution y arrivée en l'an mil six cent 
soixante-huict, que semblant à un chascun par les retarde- 
ments qu'on apporte à nous accorder ceste juste demande, 
y avoir dans le mystère quelques réflexions qui arrestent ce 
grand bien, nous nous sentons obligés de justifier nos ins- 
tances, et en mesme temps les rénouveller encore à Vostre 
Majesté sur le mesme subject. 

Et à ceste fin, Madame, nous la supplions de considérer 
que nous n'avons faict en cela aulcune nouveauté, mais bien 
que le remède qu'on a pensé apporter au redressement de la 
justice par l'establishment d'une chambre provisionnelle, 
ne s'estant pas treuvé proportionné à la maladie dont tous 
les pauvres subjects du Roy ressentent les tristes effects, 
nous sommes contraincts aujourd'huy de presser plus vive- 
ment un ordre entier et définitif, toujours avec aultant de 
respect que cy-devant. 

Et pour informer au vray Vostre Majesté, delà sincérité de 
nos intentions, nous l'asseurons en premier lieu que nostre 
entremise vient de nous-mesmes, et que ce n'est point à la 
sollicitation de ceulx du mesme corps de Parlement que 
nous venons aux pieds de Vostre Majesté : la moytié de ceulx 
qui le composoient est desjà allée à Dieu, et l'aultre qui 
reste est dispersée, vivant fort retirée, et pour le dire claire- 
ment» muette jusques à maintenant, plustôst d'estonnement 
que pour estre peu fondée. 

On ne les voit point dans les antichambres de vos ministres 
de par deçà, apparemment sur la considération (Boetius, de 
consol. philosophique, comme dit un grand homme qui 
es toit aussy dans l'affliction soubs le Roy Théodoric, pen- 
dant le règne des Goths en Italie, n'y aiant aultre commerce 
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entre Dieu et les hommes que l'espérance et la prière, ils 
vivent avec la première, et nous réservent la seconde comme 
à des gens assez scavants par les effects de la nécessité qu'ont 
les peuples, voires l'honneur et la gloire de la justice de 
Vostre Majesté, de les reveoir en pied. 

Il est vray, Madame, qu'à l'arrivée du Prince d'Arem- 
berg, ils donnèrent par escrit leurs remonstrances sur la 
justification de leurs personnes, mais comme elles ne furent 
point publiées, nous nous remettons à ce qu'elles peuvent 
contenir, et nous nous tiendrons dans les bornes de l'impor- 
tance qu'il y a de les restablir au bout de cinq années. En 
quoy nous fesons et avons faict le mesme, que desjà firent au- 
trefois les Estats de ce Pays après les grandes révolutions de 
la maison de Bourgougne, lorsqu'ils demandèrent à nostre 
Prince le seigneur Archiduc Maximilien, depuis Empereur, 
qui en avoit espousé l'héritière, le restablissementdu Parle- 
ment d'alors. Ce prince aultant juste que bien conseillé, le 
leurs accorda et s'y engagea par patentes qui contiennent 
aussy d'aultres privilèges soubs le grand sceau, dont l'origi- 
nal est au cabinet de l'Estat de ce Pays. 

Néantmoins on nous faict entendre à présent que nous 
ne sommes pas si heureux que nos ancestres, qui comme 
nous avoient esté pris par les armes, et repris par des traic- 
tés solennels, et qui avoient passé ainsy que nous par les 
espreuves des deux fortunes, prospère et contraire. 

On nous dit, Madame, que le nom mesme de Parlement 
est en horreur, et que d'en faire mention c'est le moien die 
ne rien avoir. Nous ne pensons pas pourtant désaggréer en 
cela à Yostre Majesté, car elle ne veut rien qui soit contre 
Dieu. Dieu ne permet pas que les peuples ayent la bouche 
fermée, quand il est nécessaire de faire entendre à leurs 
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Princes si bons et si légitimes comme les nostres, leurs do- 
léances, et des points si importants à leur propre service. 

Ce nom de Parlement ne veut pas dire une assemblée de 
tous les ordres d'un Pays en forme d'Estats-Généraulx, 
comme en vostre Royaume de Sicile , ou comme en celuy 
d'Angleterre, une jonction d'un grand nombre de personnes 
de différentes espèces qui en fin de compte faict souvent la 
loy au Souverain, il signifie comme en d'au 1 très Estats des 
Gaules, et au Duché de Bourgougne mesme, dont le Roy 
nostre Sire a conservé le tiltre et les droicts, un conseil qui 
vuide les difficultés survenantes entre vos subjeets, voires 
entre le Roy et eulx, et dont les sentences sont absolues, 
sans pouvoir plus remuer les mesmes actions ailleurs, 
comme il arrive dans les chancelleries de Grenade et de 
Yalladolid ; c'est où l'on crible les jugements rendus par les 
tribunaux subalternes, et où l'on met fin à la désunion que 
causent tous procès sans qu'il y ayt plus de remède après 
que le chef de ce corps a prononcé au nom du Roy, qu'ainsy 
la Cour l'a jugé par arrest, et c'est pour ceste raison qu'il 
s'appelloit Cour souveraine, sans que sa souveraineté pas- 
sâst plus avant que la justice, ny plus ny moins que dans 
tous les aultres conseils portant le nom et la qualité de Par- 
lement ; de là vient que pour les pardons des délits, grâces 
et remises de peine, vos subjeets recourent au Roy en son 
conseil-privé aux Pays-Bas, le Parlement mesme et tous des- 
pendant de sa justice recognoissant en cela les plus vérita- 
bles marques de la souveraineté royale . 

Bien est-il vray que le Seigneur Empereur Charles-Quint 
aiant succédé à madame Marguerite, sa tante, qui avoit jouy 
de cest Estât pendant sa vie, conféra le privilège à ce mesme 
Parlement de donner les reliefs qui veulent dire restitu- 

iv. 21 
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tions en entier soubs le sceau royal, et par voye de chancel- 
lerie, au grand soulagement de ses subjects, qui de là en 
avant, ne furent plus obligés de recourir au conseil-privé, 
pour treuver le remède aux surprises par dol ou par vio- 
lence d'aultruy, par la fragilité du bas âge, par erreur ou 
par juste ignorance de faict, enfin par absence nécessaire 
ou aultrement. 

En tout quoy desjà au siècle Romain, le magistrat avoît 
dans Rome le mesme pouvoir par les paroles de l'Êdict du 
Préteur, ministre de l'esquité. De sorte que les entérine- 
ments se debvant faire en tous cas en ce Pays par devant le 
mesme Parlement, la grâce consista en l'exemption accor- 
dée aux bons subjects de par deçà, dépasser à Bruxelles pour 
impetrer à grands frays de pareilles depesches, dont les re- 
questes au Parlement estoient si soigneusement examinées, 
qu'on n'en peut accorder aulcun, qu'en présence et à la 
participation de cinq juges du mesme corps. 

Voilà ce qui est du nom et des droicts du Parlement; tout 
ce premier discours n'est fondé que sur un bruict qui a couru 
et qui dure encore, qu'on est dans la pensée parmy le hault 
ministère d'appeler Grand-Conseil, le nouveau corps à for- 
mer. Et icy l'on représente humblement que ce changement 
de nom, est en apparence de n'opérer aulcune utilité, mais 
que la modestie des conseillers au Parlement est si grande, 
qu'ils ne s'en estonneront pas plus que les scavants en 
l'histoire, de veoir premièrement les Roys traictés d'Excel- 
lences, puis d'Altesses, puis enfin de Majestés. C'est aux 
Princes de régler semblables traictements parmy leurs su- 
bjects, quoy que maintes fois ces ordonnances s'observent 
assez mal. 

Je passe maintenant à parler des personnes et bons su- 
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celuy de leur donner la main à mesme temps qu'elle leur 
presse l'oreille par ses juges, qui doibvent leur administrer 
la justice en son nom royal : administrer, disons-nous, Ma- 
dame, non pas aux grands contre les petits seulement, mais 
aux petits contre les grands qui sont ceulx qui tiennent les 
aultres dans l'oppression. 

On dit dans les cours estrangères que les conseillers d'a- 
présent se sont escartés des maximes de leurs ancestres et 
que les inquiétudes fréquentes de la Bourgougne le tesmoi- 
gnent assez, selon certain apobtegme attribué par aulcuns à 
l'Empereur Charles V, et par d'aultres au Roy Philippe II, 
à scavoir, que ce Pays ne leurs avoit jamais causé mauvaise 
nuit; nous respondons à cela pour eulx que leur corps n 9 a 
point esté coupable de ce changement, mais bien la vicissi- 
tude des choses humaines dont le Comté de Bourgougne n'a 
point patente d'exemption, et que les interests parmy les 
Princes des Estats voysins aiants souffert des grandes altéra- 
tions, ca n'a pas esté merveille que le contre-coup en rejail- 
list sur nous. 

En ce temps-là ceulx de la Lorraine estoient enfants de 
madame Christine de Dannemark, fille d'une sœur de Char- 
les V, et dont les descendants aimoient le repos et le fesoient 
gouster à leurs peuples. Les Ducs de Savoye, dès le resta- 
blissement du Duc Philibert Emmanuel en ses Estats, 
moienné par le Roy Philippe II, au traicté de Casteau-Cam- 
brésis, non-seulement furent bons amys, mais encore de- 
vinrent alliés de nostre auguste Maison, jusques à aller en 
personnes chercher et prendre femmes en Espagne. 

Le traicté de Yervins entre les deux Couronnes, aiant 
donné lieu et fourny les moiens au Roy de France Henry IV, 
de s'affermir en son royaume, il estendit ses soins à l'acqui- 
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effect ceste cognoissance, et voicy tantôst deux siècles qu'il 
en avoit jouy au grand advantage des Roys et des Princes 
vos prédécesseurs. 

Au commencement, et lorsque les Parlements se tenoient 
seulement de temps à aultre, et avec intervalle de quelques 
années, nos Princes se treuvants obligés de faire séjour aux 
Pays-Bas, ils avoient par deçà diverses chambres du con- 
seil sur les affaires qui n'estoient pas purement de justice, 
et la pluspart de ceulx qui y entroient,, se treuvoient aussy 
dans les Parlements lorsqu'on les assembloit. Mais dès que 
lesmesmes Parlements furent réglés à une séance ordinaire, 
pendant le cours de Tannée, et sans aultre interruption que 
celle des fériés ou vacances qui sont de droict, les chambres 
du conseil furent supprimées, et madame Marguerite d'Aus- 
triche transféra à son Parlement la cognoissance des grosses 
affaires que les mesmes chambres avoient. 

Quelqu'un pourra dire que l'Empereur Charles Y esta- 
blit les bons personnages commis aux affaires d'Estat en 
ce Pays près la personne du Gouverneur : mais nous res- 
pondons qu'encore qu'il soit ainsy au regard de l'establisse- 
ment de ces bons personnages près du Gouverneur, cela 
pourtant n'enleva point au Parlement la participation des 
mesmes affaires, et il est véritable que la pratique estoit 
alors d'assembler les mesmes bons personnages vers le Gou- 
verneur pour desgrossir les propositions, mais qu'ensuite 
on en donnoit part au Parlement comme les exemples le 
prouvent esvidemment sur les affaires les plus importantes 
d'alors, soit de neutralité avec nos voysins, soit d'admission 
et publication du concile de Trente et semblables, desquelles 
souloit dire messire Pierre des Barres, grand homme et 
président du mesme Parlement, mais il y a plus de six vingts 
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ans que telles matières se debvoient traicter sur le bureau. 

Les conseillers du Parlement ne sont donc pas des usur- 
pateurs, et ce reproche ne peut venir que de ceulx que nous 
avons dit, et qui n'aiment pas les gens de robbe ; tel en a 
parlé qui jamais n'avoit veu les ennemys, ou qui au plus 
avoit faict une ou deux campagnes, sans aulcun commande- 
ment ou en teste d'une compagnie mal entretenue. Mais les 
sages et gens d'expérience parlent aultrement. Faut-il, Ma- 
dame, que leurs robbes qui sont les marques et le signal de 
leur rang et de leurs dignités : Indices et custodes di g nitatis, 
ditTertullien, leurs concilient du mespris aulieud'accroistre 
la vénération qui se doibt à cest esquipage. L'histoire d'un 
des plus sages Roysde nostre voysinage, ne parle pas, comme 
ces mal-appris , du ministère des gens de robbe qu'il em- 
ploia, puisqu'elle porte qu'il gagna plus de batailles par le 
conseil des gens de lettres et chevaliers en lois, que par la va- 
leur de ses chevaliers d'armes. 

Yostre Majesté scait-elle bien que c'est à ces gens de 
robbe, dont plusieurs restent encore, que la gloire est deue 
d'avoir plusieurs fois repoussé l'ennemy pendant le siège de 
Dôle, de Tan mil six cent trente-six, sortant hors des portes, 
pour luy enlever des quartiers? ils l'ont continué pendant 
plusieurs années après le mesme siège aux occasions de 
l'approche des François, exposant leurs personnes dans la 
foule et dans la meslée. Le Roy défunct, digne espoux de 
Vostre Majesté, ne l'a pas ignoré en son temps, et il a tous- 
jours estimé ce corps, puisque pendant son règne, le Gou- 
vernement de la Bourgougne luy a esté confié par deux fois. 

Hors de là c'estoient et ce sont encore des juges tels qu'il 
n'en fault point chercher ailleurs, ny en faire venir de loin, 
comme fist Mathias Cor vin, Roy de Hongrie, qui en appella 
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deNaples pour servir de modèles aux siens. Les trois dernier» 
présidents en ont pu servir d'exemples à tous les aultres chefs 
de tribunaux de l'Europe, puisque le premier appelle messire 
Adrien de Thomassin, après avoir esté ambassadeur de nos 
Princes et emploie en de graves négotiations, fust si mo- 
deste, que l'Infante Isabelle escrivit au Roy, de glorieuse 
mémoire, de son mouvement et sur la fin de ses jours, que 
jamais il n'avoit demandé aulcune récompense. Faict-on 
cela maintenant, Madame? le faict-on dans tous les aultres 
Estats de Yostre Majesté, et ne veult-on pas estre payé par 
advance? la France célèbre fort un président Lizet qui en 
mourant, ne laissa plus de biens par luy acquis qu'aultant 
que les plantes de ses pieds en pouvoient couvrir, et le pré- 
sident Boy vin, cest homme dont la mémoire ne mourra ja- 
mais, finist ses jours aussy pauvre président, qu'il estoit lors- 
qu'il fleurissoit jeune advocat dans le barreau. Enfin le 
président Lullier au lieu de faire des adoptions, aflîn de 
perpétuer son nom et ses armes a ensevely l'un et les aultres, 
donnant ses biens à des serviteurs de Dieu par luy fondés, 
religieux d'une estroicteresforme et qui professent le silence. 
Que si maintenant, Madame, par forme de châstiment on 
conseille à Yostre Majesté de donner à un seul toute l'autho- 
rité civile et militaire, il est esvident que le Roy en est le 
maistre, et que c'est de luy que procèdent et esmanent tou- 
tes sortes de jurisdictions. Il est aussy asseuré que l'histoire, 
voires les loix dernières de Justinien, fournissent des exem- 
ples qui peuvent servir d'appuy et de prétexte à une sem- 
blable résolution, celuy du Préteur de la Lysidie et de son 
establissement par le mesme Empereur, eut pour motifs la 
raison qu'il en donne en ces termes : Videntes, quod duplici 
in asperiores provincias Magistratu ad hune usque diem det- 
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tinato neuter ad plénum suâ sorte contentas fuerit , sed ea> 
eâ causa per quasdam nostras provincias, in quibus tam 
civilis, quam miliiaris Magistratus existit, semper inter se 
rixentur, semper pugnent, non quo subditis boni aliquid 
faciant, sed quo eos ma gis atterant : è re forte putavimus, si 
utrumque Magistratum tam civilem , quam militarem in 
unam formam contrahamus, imponamusque denuo ei, qui 
hanc potestatem habebit, appellationem Prœtoris 1 . 

Voilà, Madame, la meilleure intention du monde pour 
mettre une fin aux divisions qui estaient en ces Pays, dont 
parle cest ancien Empereur : mais les plus habiles gens ad- 
voueront que ce fust plustôst un essay parce que l'esloigne- 
ment causa sans doute tôst après un aultre inconvénient, 
par l'insolence de quelque Préteur, ou président de Province, 
qui estoit alors la qualité du Gouverneur, ainsy que le Roy 
en a plusieurs aux Indes et en la nouvelle Espagne. Un Gou- 
verneur absolu dans un Pays esloigné de son Prince, devient 
souvent un homme de ravage dans les biens d'aultruy et 
des pauvres subjects. L'histoire Romaine en est remplie, et 
le prince des historiens politiques en dit merveilles en peu 
de mots, ou il parle de la petite Asie, et que le Pays estant 
abondant il ouvre les portes aux excès et à l'avarice d'un 
Gouverneur qui est d'intelligence avec les ministres subal- 
ternes aussy avides que luy, chascun d'eulx fermant les yeux 
et dissimulant leurs crimes réciproques. La Bourgougne a 
veu aultresfois, lorsque par malheur elle estoit desjà tombée 
soubs les ennemys, un monsieur de Craon, grand seigneur 
en son pays de Normandie, privé de sa charge pour ses con- 



1 Authentirs *eu Novell» Constitution es D. JusUniani, lit. 111, De Praxide ÏMsidie, 
Constilul. XXIV, cap. 1. 
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eussions, et un nommé Hagenbach, Gouverneur de Ferrette, 
soubs Charles le Hardy, finir par main de bourreau, parce 
qu'ils n'auroient rien oublié pour faire sentir aux pauvres 
subjects les effects de la violence. 

Combien seroit-il meilleur de laisser les choses comme 
auparavant en ce Pays, ou avec quelque tempérament au 
regard de quelques points, pour lesquels il est possible 
qu'on soit un peu allé au delà des bornes. Ce Parlement 
noit en bride le Gouverneur, la justice estoit révérée, on 
moit le sel sur les fondements restants des chasteaux qu'on 
avoit desmolys à ceulx qui avoient battu un huissier; les 
chevaliers de Tordre, confrères de Sa Majesté, pour s'estre 
battus en duel, venoient à ce grand tribunal entériner leur 
grâce avec une révérence exemplaire et sans coussins sur les 
genoux. 

C'estoit ainsy, Madame, que vos prédécesseurs estoient 
honorés par leurs subjects, et comme le Parlement moien- 
nant ce bel ordre empeschoit l'oppression. Il n'est plus 
temps de faire la petite bouche, mais bien de parler claire- 
ment et de mettre au-devant de Vostre Majesté ce que le 
cardinal de Grandvelle, qui en son temps fust si longues 
années aux côstés deCharlesVetdePhilippelI, et qui a gou- 
verné tant de peuples pour eulx, a laissé par escrit de sa 
main, que si en la Comté de Bourgougne on n'authorise pas 
un Parlement, les gros y mangeront les petits. Or, Madame, 
ce nombre des petits est bien plus considérable que celuy 
des grands et des médiocres en ce mesme Pays. Et par con- 
séquent les plaintes et les doléances y sont bien plus fré- 
quentes et dignes d'estre ouyes. C'est ce que Dieu encharge 
de sa bouche tant de fois aux Princes qui le représentent sur 
terre, et c'est le plus grand debvoir de Vostre Majesté que 
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celuy de leur donner la main à mesme temps qu'elle leur 
presse l'oreille par ses juges, qui doibvent leur administrer 
la justice en son nom royal : administrer, disons-nous, Ma- 
dame, non pas aux grands contre les petits seulement, mais 
aux petits contre les grands qui sont ceulx qui tiennent les 
aultres dans l'oppression. 

On dit dans les cours estrangères que les conseillers d'a- 
présent se sont escartés des maximes de leurs ancestres et 
que les inquiétudes fréquentes de la Bourgougne le tesmoi- 
gnent assez, selon certain apohtegme attribué par aulcuns à 
l'Empereur Charles V, et par d'aultres au Roy Philippe II, 
à scavoir, que ce Pays ne leurs avoit jamais causé mauvaise 
nuit; nous respondons à cela pour eulx que leur corps n'a 
pointesté coupable de ce changement, mais bien la vicissi- 
tude des choses humaines dont le Comté de Bourgougne n'a 
point patente d'exemption, et que les interests parmy les 
Princes des Estats voysins aiants souffert des grandes altéra- 
tions, ca n'a pas esté merveille que le contre-coup en rejail- 
list sur nous. 

En ce temps-là ceulx de la Lorraine estoient enfants de 
madame Christine de Dannemark, fille d'une sœur de Char- 
les Y, et dont les descendants aimoient le repos et le fesoient 
gouster à leurs peuples. Les Ducs de Savoye, dès le resta- 
blissement du Duc Philibert Emmanuel en ses Estats, 
moienné par le Roy Philippe II, au traicté de Casteau-Cam- 
brésis, non-seulement furent bons amys, mais encore de- 
vinrent alliés de nostre auguste Maison, jusques à aller en 
personnes chercher et prendre femmes en Espagne. 

Le traicté de Yervins entre les deux Couronnes, aiant 
donné lieu et fourny les moiens au Roy de France Henry IV, 
de s'affermir en son royaume, il es tendit ses soins à l'acqui- 
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sition du Pays de Bresse, par eschange faict avec le Duc de 
Savoye, contre le marquisat de Saluées. Et ce fust des lors 
que nostre repos ne fust plus si grand, parce que la France 
environnant de plus en plus test Estât, et le naturel des 
nouveaux possesseurs estant de remuer, il advint que le ba- 
ron de Luz, qui en estoit Gouverneur, entra par voye de 
faict en ce Pays et ôsta de plusieurs terres les marques de la 
souveraineté des Archiducs. 

On s'y comporta prudemment et justement, voires avec 
telle retenue , que le Gouverneur et les fiscaux du Parlement 
y estants allés, honorablement accompagnés de Noblesse, 
ne firent défendre ces places qu'avec une extresme modéra- 
tion, comme le besougné qui en fust dressé porte expressé- 
ment. 

Ceste maxime de se défendre sans offenser, affin de ne 
s'attirer quelque guerre estant conforme à la prudence poli- 
tique et à l'intention et naturel de nos Princes, fust religieu- 
sement observée jusques à la neutralité entre la France et ce 
Pays, qui fust le manteau de la paix pendant le cours de 
vingt-six ans, et jusques à l'an mil six cent trente-six que 
les François s'estants emparés de la Lorraine, le cardinal de 
Richelieu deschargea sa colère en deçà et fisteschouer de- 
vant Dole une armée royale, où le Parlement fist merveilles 
et où les conjonctures le favorisèrent en matière de gens et 
d'argent, aussy bien que de la diligence devers les Pays-Bas, 
par l'entrée de l'infant cardinal en France. 

Dès lors la guerre continuant pendant longues années, 
n'ont-ils pas faict tout ce qu'on pouvoit attendre de gens 
d'honneur? jusques à tant que le comte de Granthmansdorflf 
s'estant enfin lassé de la guerre, aima mieux rebrousser che- 
min vers l'Empire et les frontières d'Allemagne que de con- 
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tinuer à vivre comme devant, il suivit donc ceste paix de 
Munster, et le relasche de tant de belles Provinces cédées 
aux ennemys de l'Empire fust la véritable ruine de ce Comté 
de Bourgougne, puisque ces mesmes Provinces ne servirent 
qu'à agrandir le cercle des François autour de ce Pays pour 
y entrer, non plus devers la Saône comme devant, mais de 
tous côstés et selon ses aspects. 

Vostre Majesté scaura desjà comme ceste paix d'elle- 
mesme se fist, et comme les interests de la branche d'Espa- 
gne dont elle est le chef, y furent totalement oubliés. Or que 
peut-on imputer au Parlement de tous ces malheurs? Fut-ce 
celuy qui mist aux mains de Louis XIII, Roy de France, la 
Bresse, l'Alsace et la Lorraine? Fut-ce celuy qui coupa le 
commerce de ce Comté avec les Pays-Bas? non véritable- 
ment, mais bien ces entreprises et ensuite ces traictés qui 
voulant fermer la porte du temple de Janus, ouvrirent celles 
de la guerre, pour quand el de tel côsté il sembleroit bon à 
la France. C'a esté une fatalité invincible que les plus grands 
génies n'auroient peu esviter, puisque les Princes stipulent 
pour leurs pauvres subjects absents, et que souvent ils se 
trompent, ce qui ne se recognoist que trop tard et quand il 
n'est plus temps. Dans les conseils de Vostre Majesté, il n'y 
fault plus que des vieux guerriers, c'est de quoy tous ses 
augustes ancestres ne demeureroient pas d'accord : il y a 
des affaires de toutes sortes, les unes purement militaires, 
d'aiiUres purement de justice, d'aultres enfin purement po- 
litiques; mais celles qui sont mixtes, que deviendront-elles? 
Quel crime fesoient-ils, quand à l'occasion des levées de 
gens de guerre, ils assistoient par leurs fiscaux à la revue 
|ui s'en fesoit, et que laissant leurs robbes, ils fesoient es- 
la ter la justice de Vostre Majesté parmy les soldats, et le. 
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respect parmy les chefs? fesoient-ils du tort à quelqu'un 
lorsque dans les monstres, ils rejectoient les passevolans, et 
qu'ils vouloient que les compagnies fussent complètes? Les 
ordres royaux si solidement conceus le portoient ainsy, et 
de là procédoit l'excellent choix des personnes qui alloient 
servir aux Pays-Bas, et qui estoient si capables de discipline, 
qu'un historien Flamand raconte que onze Bourguignons 
Comtois observèrent si bien un jour leur rang en un batail- 
lon, qu'une seule volée de canon tirée de la ville de Bréda, 
alors assiégée, leurs emporta onze jambes toutes d'un mesme 
côsté ! 

Néantmoins, par un malheur qui n'a point d'exemple 
contre une nation irréprochable comme est la nôstre, on dict 
que la populace de Dôle fist justice quand elle tourna sa fu- 
reur contre eulx. A t'on bien sceu, Madame, que ce tu- 
multe n'eust aultre chef qu'un petit garçon qui peu de moys 
auparavant, avoit esté rejecté de la prétention d'entrer au 
nombre des procureurs du Parlement, ses mœurs aiant 
porté cest illustre corps à le refuser. 

Que si comme dans Bruxelles, sur le déclin du règne du 
feu pieux Archiduc Albert, en une esmotion pour l'impôst 
d'un demy liard, où au dernier tumulte soubs le Roy défunct, 
le Clergé et la Noblesse eussent esté assez nombreux pour 
s'opposer à ces menues gens injustement irritées, on eust 
veu en ce Pays le mesme qu'en ces lieux-là, et ceulx qui 
sortirent de leur debvoir ne seraient pas en peine comme ils 
sont aujourd'huy, de regretter les malheureuses suites de 
leur propre insolence. 

Ces aveugles de colère et de fureur, ne furent-ils pas 
de beaux juges si ceulx du Parlement avoient bien ou mal 
faict? et ces pauvres gens de justice n'ont-ils pas esté dignes 
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de compassion ? n'a t'on pas considéré en vostre cour, Ma- 
dame, que pas un de tous eulx n'est sorty de ceste Pro- 
vince pour aller chercher sa seureté ailleurs, comme de 
nostre temps, tant de présidents et de conseillers des 
Parlements de Paris, d'Aix en Provence, et de Rennes en 
Bretagne, ont cherché des asiles aux Pays-Bas, et en cestuicy 
mesme? 

Un de leurs plus grands malheurs a esté, Madame, d'a- 
voir gouverné soigneusement ceste Province, lorsqu'ils ont 
eu part de la Police, et usé de remèdes propres au naturel 
de nostre nation, qui est de vivre dans un air de légitime li- 
berté : nos bons Princes ne l'avoient jamais désaggréé, et 
nous expérimentions la douceur d'un suave Empire soubs 
eulx, comme fust celuy de l'Empereur Nerva, soubs lequel 
furent de pair ces deux choses incompatibles soubs les mau- 
vais Princes, à scavoir, la principauté et la liberté. Ce natu- 
rel a esté et est encore fort bon, puisque la grande valeur et 
la grande fidélité persévèrent dans nos cœurs comme y aiant 
jecté de profondes et de longues racines. On a despeint, pos- 
sible, à Yostre Majesté, nostre Province comme une forest 
remplie de sauvages et de gens intraictables, ce n'est pour- 
tant pas ce qu'en tesmoigne le grand politique Flamand, 
que les Archiducs ouyrent en personnes expliquant publi- 
quement à Louvain le panégyrique du meilleur Prince de 
l'antiquité, puisqu'il confesse en ces beaux termes, apud 
Sequanos suavitervixi. 

Le Parlement cognoissant ce naturel, et estant obligé de 
le cognoistre, contribuoit ses soins à son heureux Gouver- 
nement, comme de beaux-esprits de vos Pays-Bas, despei- 
gnirent le véritable art de régir les peuples par un enfant 
qui menoit un lyon attaché à un petit ruban, avec ces belles 
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paroles : Armis et amore gubernat. Combien de peuples se 
sont conservés à leurs Souverains par ceste voye ! et com- 
bien de nations s'en sont détachées sur des maximes 
contraires ? 

Ce corps n'aiant jamais eu aultres armes que l'espée de la 
justice, mesme qui est celle du Roy, il y doit avoir quel- 
qu'un par le monde qui appréhende son redressement, parce 
qu'alors il auroit le droict de représenter à Sa Majesté tous 
les esquivoques et toutes les tromperies préjudiciables à son 
service royal, lesquelles sont entrevenues dès ces malheurs, 
et durent encore. Il est esvident que ce n'est pas un bon es- 
prit qui guide leur inspiration contre l'honneur de tant de 
gens de bien, et qu'après avoir trompé le Roy et ses prineî- 
paulx ministres, ils craignent qu'on ne les destrompe, et par 
conséquent, que Sa Majesté ne devienne un grand Roy par 
la cognoissance en laquelle il entrera d'avoir esté surpris ; 
car selon ce que dit le grand instructeur de l'Empereur 
Charles Y, en ses mémoires, les Princes ne deviennent 
grands Princes, que lorsqu'ils recoguoissent eulx-mesmes 
ce que nous représentons icy à Vostre Majesté. 

L'Empereur que nous venons de nommer estoit toujours 
sur ses gardes, sur ceste maxime, et en une de ses instruc- 
tions au Prince son fils, lorsque luy descrivant les vertus et 
les défiaults d'un chascun de ses ministres, Sa Majesté dict de 
monsieur de Grandvelle : // est fidèle et ne pense pas me 
tromper ; ce sont des paroles de grand sens pour les Princes, 
desquels on peut dire qu'ils sont véritablement grands, lors- 
qu'ils parviennent au point de recognoistre quand leurs mi- 
nistres les pensent tromper, ou non. Nous sommes assez 
bien informés, et nous avons assez d'asseurance accompa- 
gnée lousjours du respect requis, pour affirmer à Vostre Ma- 
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jesté que ceulx du Parlement n'eurent jamais la pensée de 
tromper ceulx qui nous gouvernoient au nom de Vostre Ma- 
jesté. Un ouvrier qui n'advertit pas les passants, et qui les 
blesse par la cheute d'une thuile, est responsable de son 
oubly selon les loîx ; le Parlement ne scauroit l'estre au re- 
gard de nostre perte, faulte de n'avoir pas adverty cons- 
tamment et pressamment ceulx qu'il estoit obligé d'infor- 
mer des dangers où ce Pays alloit tomber. 

Mais nous dira-t-on, tout-à-coup la Province fust acca- 
blée, à quoy nous respondons qu'il n'est que trop véritable, 
mais qu'elle le fust parce que le Parlement n'estoit pas corn- 
posé de prophètes; car aultrement, ils eussent peu deviner 
qu'à tel jour du moys de feburier, et par conséquent en 
hy ver, lorsqu'en tous les Pays plus subjects à la guerre, les 
ennemys sont à repos, un Roy de France viendroit en per- 
sonne veoir la boucherie et le carnage de plusieurs Princes 
de son sang devant la ville de Dôle. 

Seroit-il possible que dans l'esprit humain entrerait la 
pensée que du jour au lendemain, des gens si attachés par 
affection à leur Prince légitime et naturel, tournassent leurs 
casaques, et que l'on tinst pour une histoire fort naïve, ce 
qui se passa ensuite de la reddition de la ville de Dôle? veut- 
on inférer de là que tout ce corps devint François en un 
instant contre tous principes de la morale, voires de la na- 
ture. Un illustre vassal de l'Empereur que je viens de nom- 
mer, dont les descendants sont honorés du rang de grands 
d'Espagne aux Pays-Bas, tesmoigna bien un jour à Sa Ma- 
jesté, la différence qu'il y a de l'extérieur aux sentiments 
du dedans : ce fust Robert, comte de Ligne, qui se trou- 
vant au conseil de Charles V, jeta sur ses propres espaules 
les bords de son manteau, et descouvrit une casaque bleue 
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qu'il portoit toute fleurdelysée : ce grand Prince s'en es- 
tant d'abord estonné, le comte luy dit qu'il valoit mieulx 
les porter au dehors que dans le cœur, ainsy que plusieurs 
aultres. 

Il est vray, Madame, que la dernière nécessité obligea 
tous les ordres de ce Comté, à une dernière soubmission aux 
vainqueurs devenus maistres de nos biens et de nos vies ; 
mais les cœurs demeurèrent tousjoursestroictement engagés 
à la sacrée personne de Sa Majesté. 

Parce que tout le peuple de Dôle pendant le cours de 
quatre moys, fust comme l'aiguille touchée de la pierre d'ai- 
mant, toujours hors d'assiette tant qu'elle ne rencontre pas 
le nord, ce fust pour ceste raison que soubs les François 
mesme, on pria constamment et publiquement pour le Roy, 
et que lorsque par violence il fallut changer son nom dans 
la collecte, jamais l'aultre ne fust prononcé que d'une voix 
tremblante. Venir et vaincre les cœurs ne fust pas tout un à 
ce grand Roy estranger, et dès une esminence voysine de 
Dôle, voiant la furie de l'attaque et le courage des soubste- 
nans pendant huict heures de nuict, il confessa n'avoir veu 
jusques alors un plus beau feug. 

Mais hélas ! où estoient ceulx qui après cest effort pou- 
voie nt seconder une pareille fatigue? il avoit tout son 
Royaume à dos, et ceulx qui estoient dans la place n'avoient 
qu'eulx-mesmes pour se succéder en ceste défense ; ceulx- 
mesme, disons-nous, qui pendant toute la nuit ne cessèrent 
point de faire ce grand feug, estoient aussy ceulx qui deb- 
voient recommencer au jour. Leurs corps ne se treuvèrent 
pas estre de bronze, et les secours estants au delà des Alpes 
et des bois d'Ardennes, il fallut, malgré qu'on eneust, subir 
le joug d'un Prince dont on avoit rejecté les lettres] peu 
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d'heures auparavant. Ser oit-il possible que la postérité crust 
aultre chose, sinon que ce pauvre peuple fust vaincu, mais 
non pas acquis. 

Peu de temps auparavant nous scavons bien, Madame, 
avec combien de vigueur le mesme Parlement avoit com- 
battu certain poison semé dans ce Pays, que Vostre Majesté 
nous céderoit à la France, et que nous deviendrions la vic- 
time de la paix. Si ces gens-là eussent désiré un changement, 
ils n'eussent pas recouru à Vostre Majesté pour la supplier 
de perdre ceste pensée. 

C'est pourquoy la surprise estant survenue, c'est en vain 
qu'on leur objecte un serment preste violemment, précipi- . 
tamment et tumultueusement, preste pareillement par tous 
les corps, comme furent ceulx de l'Université, de la Chambre 
des comptes et du Magistrat de Dole, tous enveloppés dans 
la mesme formule qui sortit de la bouche de ce Roy : Si vous 
m'estes bons subjects, je vous seray bon Prince. Ce fust un 
effect public de l'amortissement d'un courage abattu par 
l'entrée de dix mille hommes dans la place, dont la plus 
grande part fust obligée de retourner au camp, n'estant pas 
possible qu'elle y passast la nuit. Ce fust un effect de la 
cheute de tout l'Estat, qui escrasa jusques aux mieux inten- 
tionnés, emportés d'une crainte juste et raisonnable de veoir 
en leurs maisons six vingts soldats, comme il y en eust chez 
des bourgeois médiocres. Où pouvoient se retirer tant de 
vieillards pour esviter ce malheur, en quelque place qui ne 
fust pas conquise? Besançon et Salins Festoient desjà, et res- 
toit la seule ville de Gray, où ce Prince victorieux conduisit 
son armée luy-mesme, de là à fort peu d'heures. 

C'est pour ceste raison, Madame, que nous ne sommes 
pas beaucoup estonnés de vos Gouverneurs et Ministres 
iv. £2 
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envoies par deçà, lorsqu'ils ont emploies indifféremment 
plusieurs de ces corps qui avoient preste le mesme serment, 
voires qui en avoient faict de nouveaux par après, à l'entrée 
des employs qu'ils eurent soubs la France. Que n'a t'on pas 
veu depuis en la république de Hollande, en une seule cam- 
pagne? puisque ny les citadelles, ny les rivières de Sambre 
et de la Meuse, ny les fleuves de l'Escaud, non pas mesme ce- 
luy du Rhin, n'ont peu suffire pour empescher ou arrester 
ses progrès. En Tan soixante-sept, quel ravage ne fist-il pas 
dans les Pays-Bas ! tant de belles villes ne sautèrent-elles 
pas en une seule campagne? et en l'an soixante-huict en ce 
Pays! Cela s'appelle un tourbillon violent, qui non seule- 
ment descouvre les maisons, mais qui arrache les arbres et 
qui renverse les clochers. 

Quand les Castillans et les Portugais prirent terre dans la 
quatriesme partie du monde, les nations entières et les plus 
grands Roys du mesme continent fuirent les envahisseurs, et 
l'estonnement de ces peuples-là mist la victoire en mains 
des conquérants à leur première descente. Ainsy quand 
Charles VIII, Roy de France, passa inopinément à Naples, 
d'où les Princes Arragonnois s'estoient esloignés, non pas 
un seul Pays, comme ce Comté de Bourgougne destaché de 
tous aultres de la monarchie Espagnole, mais les Provinces 
par douzaines et unyes ensemble, allèrent au-devant de Char- 
les luy rendre tous les hommages, que la consternation d'un 
peuple surpris exige envers un Roy vainqueur et non at- 
tendu. 

Nos anciens Princes, prédécesseurs du Roy et de Vostre 
Majesté, qui estoient aussy bons que grands, en virent bien 
d'aultres lorsque la mort du Duc Charles couvrist de deuil en 
un instant tous les Pays-Bas et les Bourgougnes. Et si pour- 
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tant le mareschal de Bourgougne, traicté de cousin par le 
Prince défunt, aiant enfin preste serment à Louys XI, Roy 
de France, et receu de grosses pensions de luy, le seigneur 
Maximilien I, espoux de l'héritière du mesme Duc Charles, 
le receut à bras ouverts et luy rendit tous ses biens et tous 
ses honneurs; le mesme fust observé envers plusieurs mi- 
nistres que le torrent de la fortune contraire avoit emmenés 
et qui rentrèrent dans leurs charges, et furent honorés 
comme devant. 

Certainement, Madame, que ceulx qui fondent leur alié- 
nation des conseillers du Parlement passé, sur le malheur 
présent, sont en bien moindre nombre (nonobstant ce qu'ils 
objectent à ces gens de bien) que ceulx qui souhaitent leur 
restablissement. Ces juges- là avoient passé par les tribunaux 
subalternes et ils esplucheoient les matières à plein fond, 
les desterminant avec tant d'esquité que leurs décisions pas- 
sent pour des oracles chez les estrangers. Ce grand advan- 
tage cesse depuis six ans, Madame, et on compte jusques à 
quatorze mille personnes qui réclament ces juges, en rede- 
mandant les uns leurs biens, les aultres leur honneur con- 
troversé en sept mille procès comme on en a faict conster. 
Quelle affliction n'est-ce pas à tant de familles aujourd'huy 
foulées par des contributions , de dire mais en vain, au 
moins si tel procès estoit vuidé, s'il y avoit un Parlement 
comme aultresfois! Ce sont, Madame, ces doléances et ces 
regrets des peuples, que le Roy Henry III du nom parmy 
ceulx de Castille, disoit qu'il craignoit plus que les armes de 
ses ennemys. Nous finissons icy, Madame, et considérant 
Testât présent de vos pauvres subjects plongés dans l'afflic- 
tion de se veoir sans justice, nous prions Vostre Majesté 
d'aggréer que nous disions que nostre intercession est 
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justement fondée, puisquelle Test sur les larmes de tant de 
gens de bien. 

Nous supplions donc le Roy, nostre Sire, et Vostre Ma- 
jesté, en qui réside la direction des grandes affaires de ses 
couronnes, d'advancer sa main royale s'il luy plaist, reste 
main qui est au bout de son sceptre matériel vers quatorze 
mille personnes, qui estendent elles-mesmes vingt-huict 
mille bras vers son trôsne, pour estre remises au large, et 
tirées du désordre causé par la durée de la suspension de 
ceulx de son Parlement. 

Sire, puisque Dieu nous faict la grâce de vous veoir appro- 
cher vostre majorité : voires puisque les Roys ont dès leur 
enfance plus de lumières que le reste des hommes communs, 
puisqu'aultresfois on en a porté de plus jeunes que Vostre 
Majesté dans les batailles, et mesme dans le berceau, pour 
inspirer la valeur contre leurs ennemys, faictes-nous parois- 
tre des estincelles avan t-courières de nostre propre espérance, 
ne différez plus de restablir ceste première harmonie en 
vostre Pays et Comté de Rourgougne* 

Que si les défunts avoient faict faute, faictes tirer du tom- 
beau les despouilles de leur mortalité : mais s'ils ont dirt 
vray en mourant, aiants affirmé devant vos peuples qu'ils al- 
loient rendre compte à Dieu, mais non pas d'avoir malicieu- 
sement procédé, faictes justice à leur mémoire. Et quant à 
ceulx qui survivent, ordonnez, Sire, comme font les grands 
Roys, que puisque jusques à maintenant ceste mesme jus- 
tice ne leurs a pas esté briefvement administrée, au moins ce 
qui reste à faire ne soit plus reculé par des deslays subjectsà 
la censure des Kstats bien policés, et où l'on chastie ceulx 
qui ont mal faict , tout ainsy qu'on récompense ceulx qui ont 
bien versé. 
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Que si la justice avec son bandeau les condamne, Sire, 
Vostre Majesté est priée que ce ne soit pas aux lieux où ces 
mesmes juges ont rendus tant d'arrests, qui ont conservés 
nos ancestres en la pureté denostre Religion, selon les Edicts 
et aux noms des Charles et des Philippe : et que les bour- 
reaux ne paroissent pas dans les mesmes places, où ces di- 
gnes juges ont faict ruisseler sur des eschafleaux le sang de 
ceulx qui ont eu le moindre commerce avec les ennemys de 
de nostre Estât. Prenez-y bien garde, Sire, aultrement les 
choses inanimées, aussy bien que nous, prendront leur cause 
en mains et celles qui n'ont point de langues parleront mi- 
raculeusement, comme ces martyrs de la primitive Eglise 
(dont les lois romaines font mention), auxquels on l'avoit 
arrachée, qui tout-à-coup devenoient esloquents pour con- 
fondre les autheurs de leurs supplices. 

Au lieu de cela, Sire, restablissez suavement Tordre an- 
cien, bannissez la confusion présente en rendant à chascun 
ce qui est juste, escoutez vos peuples, fermez les oreilles de 
bonne heure à la calomnie, et Vostre Majesté, aura aultant 
de gloire d'avoir rendu l'honneur à un si célèbre corps, que 
vos ancestres en avoient acquis de l'avoir estably. 



Kecés de l'assemblée du Clergé du Comté de Boorgoogne, convoqué le 5 novembre 
1671 par Monseigneur Antoine Pierre de Grammont, illustrisaime et révérendis- 
sime Archevesque de Besançon, Prince du Saint-Empire. 

En la cité de Besançon, le cinquiesme jour du moys de 
novembre de l'année 1671, en la salle du palais archiépis- 
copal, l'assemblée du Clergé de ce Comté de Bourgougne 
aiant esté convoquée par l'illustrissime et révérendissime 
seigneur niessire Antoine Pierre de Grammont, par la grâce 
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de Dieu et du Saint-Siège Apostolique, Archevesque de Be- 
sançon et Prince du Saint-Empire, etc., sur resquisition et 
prière de Son Excellence le seigneur Dom Hiérosme deQui- 
nones, Gouverneur et Capitaine -Général, pour Sa Majesté, 
du Comté de Bourgougne et du Charrolois, aux fins d'obte- 
nir dudit Clergé quelque donatif de liberté volontaire, à estre 
emploie au service du Roy , selon l'urgente et pressante 
nécessité. De tous les seigneurs convoqués, ont comparus : 

Le seigneur illustrissime e t révérendissime Archevesque te- 
nant le rang de président de l'assemblée; messieurs les révé- 
rends abbés Pierre Alix, abbé cemmendataire perpétuel de 
Saint-Paul de Besançon ; Dom Joseph Hyacinthe de Lannoy, 
abbé commendataire perpétuel de Montbenoist; Claude Fran- 
çois d'Henskerke, abbé commendataire perpétuel de Goilles ; 
Sa Seigneurie illustrissime et révérendissime Dom Joseph 
Saulnier, abbé titulaire de Saint-Vincent, evesque d'Andre- 
ville; Jean-Jacques FroissarddeBroissia, abbé commendataire 
perpétuel de Cherlieu ; Dom Joseph Arnolphin de Gilescar, 
abbé titulaire de la Charité; Jules Chifllet, abbé commenda- 
taire perpétuel de Balerne; Laurent Outhenin , abbé commen- 
dataire d'Achey ; Dom Frédéric Bizot, abbé titulaire de Cor- 
neulx ; — messieurs les commis de l'insigne Chapitre, Pierre 
Labourey et François Perrinot, chanoines; — messieurs 
les prieurs, Charles Joseph Mareschal, prieur de Mortault ; 
Guillaume Boutechoux, prieur de Lanthenans; Simon Bor- 
rey , prieur desBouchoux ; Antoine Ferdinand Bereur, prieur 
deLons-le-Saunier; Jean Dorival, prieur de Poëttes ; Jean 
Baptiste Boudret, prieur de Bonnevaux ; Philippe Louvet, 
prieur de la Magdeleine de Salins ; Jean Chassignet, prieur 
de Colomne; François Joseph de Grammont, prieur de 
Beauprel ; Jean Boisot,[ prieur de Grandecourt ; Léonard 
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Richard, prieur de Courtefontaine ; Claude Antoine Bruno 
Philippe, prieur de Saint-Germain; Thomas Guillot, prieur de 
Vellexon ; Claude Matherot, prieur de Pesmes ; Dom Claude 
Antoine de Jouffroy , religieux commis de Saint-Claude. 

Et des Esglises collégiales, ont comparu avec procu- 
ration spéciale pour assister à l'assemblée : Jean Gros Ri- 
chard, chanoine de la Magdeleine de Besançon; Philibert 
Pourtier, de Saint-Anatoile de Salins; Jean Foillenot, de 
Calmoutier ; N. . . . i Cécile, de Saint-Michel de Salins ; Jean 
Louis Ma thon, de Poligny ; Pierre Claude de Malpas, pré- 
vôst de Saint-Mauris ; Jean Boutechoux, de Gray ; Erman- 
froid François de Marenches, de Dole; Antoine Faivre, dé 
Saint-Hypolite ; Claude Dufour, de Nozeroy. Et des doyens 
ruraux ont comparus et assisté : Jean Perrot, doyen de 
Gray; Jean Voisin, de Luxeul; Simon François Raclet, de 
Faverney ; Jean Antoine Gay, de Mortault ; Jean Relange, 
de Rougemont; Charles Simonnin, de Varresco; François 
Boudot, de Baulme ; Just-Ignace Laurent, de Salins ; 
Pierre Conduit, de Lons-le-Saulnier ; Claude Gabriel Ce- 
net, delà Loye; Antoine Brun, de Neublans ; Jean Four- 
nier, de Scey-en-Varaix. 

A tous lesquels, la proposition susdite aiant esté faicte en 
général, il a esté procédé à certains préliminaires. 

Premièrement, il a esté déclaré qu'il n'y auroit point de 
préséance dans l'assemblée, excepté parmy ceulx qui sont 
assis à la table. 

En après, messieurs les commis de l'insigne Chapitre 
métropolitain ont présenté la procuration de leur Chapitre; 
laquelle aiant esté leue, a esté treuvée en bonne forme. 

Les procurations des députés de Saint-Claude, des Cha- 

1 Sic dans le manuscrit. 
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pitres et des Esglises collégiales, ont aussy esté jugées estre 
receues et passées en bonne forme. 

Mais comme il s'est treuvé dans ces procurations, que 
messieurs de Saint- Claude et quelques Chapitres de l'Esglise 
collégiale ont nommés deux procureurs pour spécialement 
assister en leurs noms dans ladite assemblée, délibérer et 
faire tout ce qu'ils treuveroient convenir, messieurs les 
commis de l'insigne Chapitre ont maintenu qu'à eulx seuls, 
compétoit et appartenoit exclusivement à tous aultres, le 
droict de députer deux commis pour y assister, l'un avec 
voix active et passive, et l'aultre avec la seule voix passive» 
et que les sieurs de Saint-Claude et des collégiales ne pou- 
voient avoir dans ceste assemblée qu'un commis avec voix 
active et passive. 

Il a esté résolu à pluralité de voix, que messieurs de 
Saint-Claude, des Chapitres et des collégiales, n'auroient 
qu'un commis dans ceste assemblée, avec voix active et pas- 
sive, comme il s'estoit pratiqué cy-devant dans la chambre 
de l'Esglise, en l'assemblée générale des Estats. 

Dans la résolution de ceste; première difficulté, il s'en est 
treuvée une aultre, à scavoir : que Sa Grandeur demandant 
aux doyens ruraux de délibérer sur ceste difficulté, mes- 
sieurs les commis de l'insigne Chapitre et quelques aultres 
de la compagnie , ont allégué que les sieurs doyens ne pou- 
\ oient estre admys dans ceste assemblée, encore moins à 
délibérer, puisque jamais ils n'avoient esté appelles , ny 
admys aux assemblées générales des Estats de ceste Pro- 
vince : auxquels, Monseigneur l'Archevesque a dict qu'il les 
avoit appelles à ceste assemblée par sa lettre circulaire, 
comme les aultres Ecclésiastiques, d'aultant qu'ils compo- 
sent une partie de nostre Clergé, et que si bien ils n'a- 
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voient pas esté appelles, ny admys aux Estats-Généraulxde 
la Province, l'on ne pourroit pas inférer de cela qulls ne 
pussent entrer et délibérer dans ceste assemblée, d'aultant 
que l'assemblée générale des Estats est différente de celle- 
cy, estant pour esviter une assemblée d'Estats convoquée 
par lettres du Roy, et une assemblée Ecclésiastique où ils 
s'estoient treuvés, et qu'ainsy, ils deb voient avoir voix dans 
ceste assemblée sans aulcune difficulté, et qu'il ne vouloit 
point mettre en délibération s'ils l'auroient , ou non ; et 
que l'on n'avoit qu'à les laisser délibérer, ou rompre l'as- 
semblée. 

Enfin, après plusieurs resparties, monsieur le révérend 
abbé de Balerne aiant représenté à messieurs, que les sieurs 
doyens ruraux avoient esté appelles à l'assemblée du Clergé 
tenue dans le Prieuré d'Arbois, par convocation de feu Mon- 
seigneur Ferdinand de Longvy, dit de Rye, illustrissime et 
révérendissime Arcbevesque ; et qu'il seroit dangereux de 
rompre ceste assemblée pour telle difficulté, puisque l'on 
debvoit délibérer sur des propositions qui regardoient le 
service royal, Sa Grandeur a reçu les voix des sieurs 
doyens sur la difficulté qui estoit proposée, et par après sur 
toutes les aultres propositions qui ont esté faictes dans 
l'assemblée. 

Et le Chapitre de Saint-Anatoile de Salins, s'estant quali- 
fié d'insigne dans l'acte de députation à ceste assemblée, du 
sieur chanoine Pourtier, leur confrère, messieurs les com- 
mis de l'Esglise métropolitaine ontdict que cest honneur es- 
toit seulement déhu à leur Esglise; qu'ils ne pouvoient per- 
mettre que la collégiale de Saint-Anatoile prist ceste qualité,, 
et que dans les derniers Estats elle n'avoit pas esté nommée 
ny qualifiée de la sorte, ce qu'ils offraient de vérifier par 
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actes desdits Estats. Le sieur Pourtier soubtenant le contraire, 
et alléguant que les parties estoient en jugement pour ce 
subject, protestoit que tout ce que Ton pourroit résouldre à 
ce regard, ne pourroit estre de préjudice à ce Chapitre. 

Ceste difficulté estant remise au lendemain, Sa Grandeur 
a demandé à l'assemblée si Ton debvoit eslire un secrétaire, 
et si Ton eslisoit une personne de l'assemblée, si elle auroit 
voix. 

Il a esté résolu unanimement qu'il falloit eslire un secré- 
taire, et que si l'on eslisoit une personne qui fust de l'as- 
semblée avec voix, il auroit estant eslu, la mesme voix qu'il 
avoit avant son eslection . 

Et aiant esté procédé à l'eslection, François Philippe, 
prêtre, docteur es saints-décrets, a esté eslu par la pluralité 
de voix, lequel après avoir faict ses humbles remerciments, 
a accepté la charge et a commencé sa première fonction par 
la lecture que Sa Grandeur luy a commandé de faire, de la 
resquisition de Son Excellence, ensuite de laquelle Sadite 
Grandeur a convoqué son Clergé, dont la teneur est icy 
insérée : 

Teneur de la resquisition de Son Excellence faicte à Monseigneur l'Archevesque 

pour convoquer son Clergé. 

Dom Hiérosme Bonaventure Quinones, du Conseil su- 
presme de guerre de Sa Majesté, Mestre de camp général en 
ses armées, Lieutenant-Gouverneur et Capitaine-Général 
des Pays et Comté de Bourgougne et Charollois, etc. 

Les efforts que font les peuples de ceste Province, pour 
signaler de plus en plus leur zèle au service du Roy, et les 
pressantes obligations où ils se treuvent d'en faire de nou- 
veaux pour establir leur seureté croissants tous les jours, 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 347 

nous debvons de nostre côsté chercher tous les moiens de 
les consoler en adoucissant leurs charges, et de les mettre à 
couvert en fortifiant leurs places. 

Et comme parmy les -corps qui composent ceste Province, 
celuy de l'Esglise a toujours tesmoigné qu'il estoit le premier 
aussy bien par les marques de son affection que par la pré- 
éminence de sa dignité, il seroit d'un grand advantage et 
pour le bien public et pour sa gloire particulière, que dans 
des circonstances où il est important que Sa Majesté et ses 
ministres entendent qu'il n'y a point de tesmoignage d'atta- 
chement à son service, que les cœurs des Bourguignons ne 
soient capables de donner, quand on les y invite en son 
nom, l'Esglise en bailla de nouvelles preuves qui seroient 
d'aultant plus estimées de Sa Majesté, qu'elles seroient plus 
libres, et d'aultant plus consolantes pour les peuples, qu'ils 
regardent les actions des Ecclésiastiques comme la règle de 
leur conduite, et qu'ils se font une loy de l'exemple qu'ils 
leurs donnent ; ils s'animeront à supporter courageusement 
leurs charges, quand ils verront que ceulx qui en sont dis- 
pensés par les privilèges de leur estât, s'y soubmettent par 
les seuls mouvements de leur Affection. Nous croyons encore 
qu'ils considéreront qu'aiants des obligations particulières à 
Sa Majesté, puisque tous sont honorés de bénéfices de sa 
despendance, qu'ils ne peuvent mieux en tesmoigner leur 
recognoissance que dans la nécessité du tems, et qu'enfin ils 
ne se laissent jamais vaincre à donner des preuves de leur 
zèle par les Ecclésiastiques des Pays-Bas ; et puisque ceulx* 
cy, par des motifs de générosité et de debvoir, font des ef- 
forts que tout le monde peut scavoir et admirer, ceulx de 
Bourgougne qui ne leurs cèdent ny en l'amour pour leur 
Souverain, nv au désir de contribuer soubs sa domination, 
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ny en l'obligation de le servir, en donneront des marques 
proportionnées à l'un et à l'aultre. Pour ce, nous invitons et 
requérons au nom du Roy, monsieur l'Archevesque de Be- 
sançon, de faire assembler le Clergé du Comté de Bour- 
gougne, pour prendre une prompte et effective résolution 
sur le retour que les nécessités présentes donnent lieu d'es- 
pérer de leur zèje au service de Sa Majesté, et à la conser- 
vation de la Province soubs son heureuse domination. Faict à 

« 

Besançon, le 27 octobre 1671 . Signé, DomHiérosme Bona- 
venture deQuinones; et plus bas, par ordonnance, Pouhat. 

Après ceste lecture, Ton a remis au lendemain à délibé- 
rer sur le faict de ceste resquisition. 

Mais avant que de sortir, Sa Grandeur a député monsieur 
le révérend abbé de Saint-Paul, messieurs les prieurs de 
Mortault et de Grandecourt, pour visiter Son Excellence de 
la part de rassemblée. 

Le sixiesme de novembre de ladite année 1671, à l'entrée 
de l'assemblée, Sa Grandeur illustrissime et révérendissime 
a proposé la difficulté qui estoit entre messieurs de l'insigne 
Chapitre et messieurs de Saint-Anatoile de Salins, pour le 
titre d'insigne qu'ils s'estoient donné dans leurs actes de dé- 
putation à ceste assemblée ; messieurs les commis de l'Esglise 
métropolitaine aiants produit deux extraicts decertainsarticles 
du dernier Beces de l'assemblée des Estats-Généraulx, signés 
Boussez, dont l'on a faict lecture, où le Chapitre de Saint- 
Anatoile deSalins est seulement nommé Chapitre collégial. Il 
a esté déclaré que l'on observeroit en ceste assemblée, ce 
qui avoit esté observé dans les Estats précédents. 

Et d'aultant que par l'eslection du secrétaire de la compa- 
gnie, il s'est treuvé que deux chanoines de la collégiale 
Sainte Marie Magdeleine sont dans l'assemblée, ce qui 
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semble estre contre la résolution prinse le jour précédent, 
scavoir : qu aulcun Chapitre collégial n'auroit qu'un dé- 
puté, Sa Grandeur a mis en délibération s'ils demeureraient 
dans l'assemblée, l'un comme commis de son Chapitre, et 
l'aultre comme secrétaire n'estant pas de l'assemblée. 

Il a esté résolu à pluralité de voix que le sieur chanoine 
Gros Richard , comme plus ancien, seroit seul commis de 
son Esglise, et que le secrétaire continueroit dans sa charge 
comme estranger et dresseroit le présent acte, par lequel il 
déclare qu'il n'asâiste point dans l'assemblée comme cha- 
noine de la Magdeleine, mais comme eslu par messieurs pour 
leur secrétaire. 

Monseigneur l'Archevesque après avoir faict récit de tout 
ce qui s'estoit passé dans les assemblées des commis de l'Es- 
tat de la part de l'Esglise, à consentir au surhaulsement du 
sel, les instances réitérées du Prince d'Aremberg pour l'in- 
viter à convoquer son Clergé, pour en obtenir un secours 
dans les nécessités de la Province pendant son Gouverne- 
ment, les advis que l'on a que Ton prétend rendre le Clergé 
de Bourgougne imposable, il a requis de délibérer s'il ne valoit 
pas mieux prévenir ces desseings par un don gratuit que de 
le refuser, attendu mesme que Son Excellence ne prétend 
le secours que par don gratuit et libéral dudit Clergé, la pau- 
vreté des peuples et les nécessités urgentes considérées, le 
désir inviolable de nous conserver soubs l'heureuse domina- 
tion du Roy, les fruits et les advantages que nous pouvons 
retirer de ce tesmoignage de bonne volonté. 

Il a esté résolu que l'on feroit un donatif, et que l'on de- 
manderait à la Reyne des lettres de non-préjudice et de ne 
le tirer à conséquence. 

«L'assemblée aiant esté continuée au lendemain septiesme 
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novembre, et le sieur Claude Dufour, chanoine de la collé- 
giale de Nozeroy, s 'es tant présenté pour estre admys dans 
l'assemblée sans avoir procuration de son Chapitre, a esté 
admys sur la seule lettre de convocation qu'il a faict veoir, et 
sur l'assertion qu'il a faicte qu'il avoit esté député de son 
Chapitre, à charge que si le Chapitre de Nozeroy vouloit en- 
voier son commis dans uneaultre assemblée, il luy donnerait 
une procuration en bonne forme receue et signée de notaire . 

Et sur la requeste présentée à messieurs du Clergé, par 
les sieurs chanoines de l'Esglise collégiale de Saint-Amour, 
par laquelle ils ont exposé, que bien qu'ils contribuent pour 
leur cothe aux impositions qui sont faictes pour les dons 
gratuits, ils n'ont jamais esté convoqués es assemblées d'Es- 
tat et du Clergé ; il a esté résolu qu'à l'advenir, ils pourraient 
estre appelles es assemblées d'Estat et du Clergé, et que le 
secrétaire inscrirait les appointements en marge de leur re- 
queste. 

Monseigneur l'Archevesque aiant représenté à l'assem- 
blée, que le jour précédent l'on avoit résolu que messieurs 
de l'Esglise de ceste Province feroient un don gratuit au Roy, 
dans les urgentes nécessités où elle se treuve resduite, mais 
que l'on n'avoit pas desterminé la somme à laquelle le don 
gratuit se monteroit, ny si on le donnerait avant les lettres 
de non préjudice des immunités Ecclésiastiques et sans con- 
séquence, ce que l'on espéroit de la bonté de la Reyne, où si 
l'on altendroit de délivrer ledit don gratuit jusques à ce que 
l'on ayt receu ceste déclaration. 

Il a esté résolu que l'on déterminerait le don gratuit, qu'on 
en ferait le respartement et la levée, et que l'on attendrait, 
avant que de la délivrer, la déclaration de non préjudice et 
de ne le tirer à conséquence. # 
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Et comme il estoit difficile de déterminer jusques à quelle 
somme monteroit ledit donatif, si auparavant Ton n'avoit 
cognoissance de ceulx qui debvoient estre imposés, ras- 
semblée a résolu que tous les Ecclésiastiques, tant séculiers 
que réguliers, exempts et non exempts, religieux et religieu- 
ses possédants des fonds ou rentes, chevaliers de Malthe 
possédants des commanderies rière le Comté, seroient tous 
comprins dans l'imposition*, les capucins et cordeliers ex- 
ceptés, et que les religieux aianls manse séparée de leurs 
prélats ou supérieurs seroient aussy imposés, nonobstant 
que leursdits supérieurs soient imposés séparément. 

Mais comme cy-devant dans les Estats-Généraulx tenus à 
Dôle, messieurs du Clergé ont recogneu que lorsqu'ils ont 
imposés les réguliers pour lesdonatifs faicts à Sa Majesté, ils 
ont esté contraincts d'exiger d'eulx avec procès, les cothes 
pour lesquelles ils estoient tirés dans les respartements, et 
que lesdits commis à la réception souffriroient beaucoup de 
peines et de frays pour les contraindre à payer. 

Il a esté résolu à pluralité de voix, que messieurs les dépu- 
tés envoies à Son Excellence, pour l'advertir de la résolution 
du don gratuit, luy représenteroient queles Ecclésiastiques sé- 
culiers estoient résolus de ne pas payer les cothes auxquelles 
ils seroient tirés, si les réguliers ne payoient celles qui leurs 
seroient justement assignées, et qu'ainsy Son Excellence 
seroit priée de les obliger par son authorité, à payer, faisant 
donner exécution provisionnelle pour tout le respartement. 

Et quant à la somme du don gratuit, elle a esté déterminée 
par la pluralité de voix, à celle de trente mille frans, somme 
que tous ont jugée peu considérable pour satisfaire à leurs 
souhaits de contribuer à se conserver soubs la douce domi- 
nation du Roy, grande toutesfois, si l'on considère la pau- 
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vreté de leurs bénéfices, les grandes diminutions de leurs 
revenus, les impositions qu'ils payent dans les Villes mises 
sur les denrées nécessaires à la vie, et la part qu'ils suppor- 
tent du surhaulsement du sel. 

Aiant esté résolu par rassemblée, que le respârtemat <fe 
ceste somme seroit faict incessamment, messieurs du Cl erg é 
ont assigné au premier jour de Tannée prochaine 4073, le 
payement des cothesd'un chascùn, et déclaré que après que 
Ton aura obtenu de la Reyne, la lettrb de non préjudîee et 
de ne le tirer à conséquence, dont il a esté parlé cy-devant, 
et que ceste lettre aura esté mise entre les mains de Monsei- 
gneur F Archevesque, messieurs les commise la garde du 
donatif en aiants eu advis de Sa Grandeur, délivreront l'ar- 
gent de ce donatif àceulx qui à cest eflect auront des mande- 
ments de Son Excellence, en tirant quittance au bas de ees 
mandements affin de faire conster de la Ihrrance et emphy 
dudit donatif pour le service royal et la conservation de h 
Province. 

Ensuite de quoy, Sa Grandeur a nommé le sieur abbé de 
Goilles, le prieur desBouchoux et le chanoine de Mareoches, 
pour donner advis à monsieur le Gouverneur de la Province, 
de la résolution prinse de donner au Roy la somme de trente 
mille frans en don gratuit et sur lettre de non préjudice, 
comme cy-devant le Roy Ta accordé : pour estre emploies 
par Son Excellence oii elle treuveroit le mieux convenir pour 
le service royal dans les urgentes nécessités de ceste Pro- 
vince, et luy représenter que messieurs les Ecclésiastiques 
ne peuvent offrir au Roy que ceste somme, à cause de leur 
pauvreté et des grandes charges que d'ailleurs ils suppor- 
tent. 

Monseigneur l'Àrchevesque aiant représenté ;à l\ 
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blée que Ton entreprenoit sur ses droîcts, et tesmoigné qu'il 
souhaitoitque messieurs du Clergé ainsy assemblés en escri- 
vissent au Pape et à la Reyne, les commis de l'insigne Cha- 
pitre aiants faict une semblable resquisition pour le désinté- 
ressement des grands biens que Ton leurs occupe, il a esté 
résolu que l'assemblée escriroit en son nom à Sa Sainteté et à 
la Reyne pour les droicts de Sa Grandeur, et pour le désin- 
téressement de messieurs de l'insigne Chapitre dans une 
mesme lettre, selon que Sa Grandeur et messieurs les com- 
mis l'ont désiré. 

Sur la proposition qu'a faicte Monseigneur l'Archevesque, 
d'adviser aux moiens de relever la somme du do natif, il a 
esté résolu que ceulx qui seroient commis à l'esgallement et 
recepte, travailleraient gratis sans prétendre aulcuns frays 
ou despens, estant libre à ceulx qui seront nommés d'accep- 
ter ou refuser leurs commissions. 

Il a aussy esté résolu que l'on nommeroit deux personnes 
de l'assemblée par chasque Bailliage, pour faire les respar- 
tements et recepvoir les cothes dudit donatif. 

Et comme il convient envoier les billets du respartement 
par les villages et faire quittance des reçus, ce qui ne se peut 
faire ordinairement que par des députés de messieurs les 
commis, auxquels il est juste de donner quelque recognois- 
sance, il a esté résolu que pour le port de chascun des bil- 
lets, l'on donnerait trois gros, et pour chasque quittance 
l'on donneroit aussy trois gros. 

Par après, messieurs de l'assemblée s'estants retirés et sé- 
parés en trois endroits de la salle archiépiscopale, scavoir : 
ceulx du Bailliage d'Aval d'un côsté, ceulx du Bailliage d'A- 
mont d'un aultre, et ceulx du Bailliage de Dole d'un aultre 
côsté, l'on a procédé à l'eslection desdits commis, Sa Gran- 

iv. «3 
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deur recepvant les suffrages. Messieurs les Ecclésiastiques 
d'Amont ont nommé à pluralité de voix, monsieur de Cher- 
lieu et monsieur de Virey ; ceulx d 9 Âval 9 messieurs les cha- 
noines Dorival et Louvet; et ceulx de Dole, monsieur de Ma- 
renches, commis de la collégiale de Dole, et monsieur Vieille, 
prieur de Bonnevaux , lesquels ainsy nommés ont accepté 
leur charge. 

Et ils ont demandé à l'assemblée, s'ils ne seraient pas 
deschargés des cothes dont ils ne pourraient pas estre 
payés. Sa Grandeur Illustrissime les a asséurés qu'aiants faict 
debvoir jusqu'à gagement, ils seraient deschargés dans 
leurs comptes des cothes non payées et remboursés de 
leurs frays par les parties opposantes : et que si, par mes- 
garde, il recep voient quelques pièces fausses, ils en seraient 
deschargés par messieurs les commis à l'audition de leurs 
comptes. 

L'on a encore déclaré que leur commission finirait, après 
qu'ils auraient rendu compte de la somme du donatif par- 
devant messieurs les commis, c'est à sçavoir : le révérend 
abbé de Goilles, Monseigneur de Saint- Vincent et de Ba- 
leine, députés du Clergé à cest effect, et pour mettre ledit 
donatif dans un coffre fermant à trais clefs, dont chascun 
d'eulx en aura une ; lequel coffre sera remis avec la per- 
mission de messieurs de l'insigne Chapitre, dans leur 
trésor, ou en quelqu'aultre lieu que Sa Grandeur, avec les 
sieurs commis, trouvera convenir. 

Et parce qu'il est impossible d'envoier des lettres à Sa 
Sainteté et à la Reyne, de les faire présenter, de procurer 
les responses de ces lettres et les recepvoir, sans faire des 
frays, il a esté résolu que l'on ferait un surject de la somme 
de mille frans, pour estre emploiée à cest effect. 
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Monsieur l'abbé de Goilles, monsieur le prieur des Bou- 
choux et monsieur le chanoine de Marenches, ont faict 
rapport de leur commission auprès de Son Excellence, et 
ont asseuré rassemblée que Son Excellence estimoit beau- 
coup leur bonne volonté, qu'elle les avoit asseurés qu'elle en 
serviroit la Reyne, et procurerait la lettre de non préjudice 
que Ton demandoit ; et qu'à cest effect, elle désiroit d'avoir 
une déclaration par escrit du don gratuit que l'on faisoit, 
et des conditions que l'on y apportoit, avec la copie de la 
lettre de non préjudice en la manière que messieurs du 
Clergé la demandent. 

Sa Grandeur a commis ces messieurs pour dresser ceste 
déclaration, avec la copie des lettres de non préjudice. 

Et monsieur le révérend abbé de Balerne, pour dresser 
la lettre que l'on a résolu d'escrire à la Reyne, pour luy 
donner advis du don gratuit, la supplier de nous accorder 
des lettres de non préjudice, luy représenter la nécessité 
qui nous contrainct à luy offrir un donatif d'une somme si 
petite, et la prier d'empescher le desseing du conseil de 
Flandres, qui prétend imposer le Clergé de Bourgougne. 

Monsieur l'abbé de la Charité aiant représenté à l'assem- 
blée si elle jugeroit à propos de traduire ceste lettre, et Fen- 
voier en espagnol, pour esviter les deslays de la traduction ' 
dans les sécrétaireries, et les déffaults qui pourraient surve- 
nir en la traduisant, il a «sté invité d'en prendre la peine. 

Sur proposition que Sa Grandeur a faicte à l'assemblée, si 
au cas l'ennemy entrait dans la Province avant l'arrivée de 
la lettre de non préjudice de la Reyne, l'on ne donnerait pas 
l'argent à monsieur le Gouverneur de la Province, pour s'en 
servir où il treuveroit convenir, il a esté résolu qu'au cas 
d'invasion, sans aulcuns deslays, on délivrerait le don gratuit 
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à Son Excellence, ou ce qui en seroit perçeu, en tirant de Sou 
Excellence une déclaration de non préjudice de la part du 
Roy, à la participation toutesfois de Sa Grandeur et de mes- 
sieurs les commis. 

Geste résolution estant prise, messieurs de l'insigne Cha- 
pitre ont représenté à l'assemblée que les admodiateurs des 
saulneries disoient que Son Excellence avoit faict arrester 
les rentes de plusieurs Ecclésiastiques, assignées sur les 
saulneries, et qu'ils prioient messieurs du Clergé d'adviser si 
en prenant congé de monsieur le Gouverneur, il ne fauldroit 
pas luy en faire des remonstrances ; monsieur l'abbé de la 
Charité, bien informé des volontés de Son Excellence, aiant 
déclaré que monsieur le Gouverneur n'entendoit point com- 
prendre les rentes des Ecclésiastiques, ny de ceulx dont le 
Roy est chargé, l'on a résolu que messieurs les commis dé- 
putés à Son Excellence, la prieroient de donner un ordre aux 
admodiateurs des saulneries et à leur trésorier, de payer in- 
cessamment. 

Et sur ce que l'on a die t que le conseil des finances de Flan- 
dres vouloit que ceulx qui ont du sel sur les salines, payas- 
sent le surhaulsement, plusieurs des interrogés aiantsasseuré 
qu'ils scavoient bien que l'on en avoit demandé advis aux 
officiers des saulneries, il a esté résolu que les interrogés 
aiants dressé et donné leurs mémoriaulx, l'on en feroit re- 
r/ionstrance à Son Excellence, pour protéger leurs droicts et 
escrire aux Pays-Bas, s'il estoit besoin. 

Le huictiesme novembre 1671, mon sieur le révérend abbé 
de Saint-Paul a faict lecture à l'assemblée, de deux lettres 
qu'il avoit escrites, selon la commission que Sa Grandeur luy 
avoit donné au nom de toute l'assemblée, l'une au Pape et 
l'aultre à la Reyne-Régente, dont voicy les copies : 
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Lellrr escriir à Sa Sainteté, au nom do ClergA da Comlé de Boorgoagoe. 

Sanctissimc Pater, 

Status Archiepiscopatuset Ecclesiae metropolitanae Bisun- 
tinae inovit tiactenus Sanctitatem Vestram, ut pro eo aliqua 
tandem ratione sublevando, curaverit officia interponi apud 
Serenissimam HispaniaeReginam, per illustrissimum suum 
Nuntium, de quibus gratias agit Clerus universus Comitatus 
Burgund'ue, pro imminentibus Provinciae periculis a ver ten- 
dis convoeatus. Sed idem ille status Ecclesiae tam lamenta- 
biliter in ejus oculos incurrit, ut necessarium judicaverit 
Sanctitatis Vestrae ad pedes humiliter procumbere et suas 
preces aflicUe Ecclesiae precibusadjungere, ut eam itemm sua 
auctoritate tueatur, et apud Serenissimam Hispaniae Reginam 
jura Archiepiscopatus commendet : etenim potissimum jus- 
titiae regaliae jura suppressa sunt à magistratu Bisuntino, 
totam illius jurisdictionem sibi tribuenti cum summo Ar- 
chiepiscopatus detrimento, mons amplissimus capituli, ar- 
cis construendae necessitate occupatus, canonicales domus 
partim vi occupât», partim dirutae, canonici per totam civi- 
tatem deserti vix inveniunt ubi caput reclinent, ut offieio di- 
vine satisfacere possint ; ecclesia metropolitana sancti Sté- 
phanie ornamentis suis destituta, derelicta, ac propter arcis 
et munitionum opéra, ipsis etiam canonicis impervia et inac- 
cessa reperitur ; et licet iilius et domorum ac fundorum ip- 
siusque amplissimi montis recuperandi parva sit spes, aga- 
turut aut ablata restituantur, aut saltem pro damnis illatis 
justa fiât compensatio, proqua per illustrissimi sui in Hispa- 
nia Nuntii sollicitudinem obtinenda Vestrae Sanctitatis boni- 
tatem humiliter implorât Clerus praedictus, tanti beneficii 
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memoriam, precibus apud Dcum pro Vestrse Sanctitatis in- 
columitate perpetuo compensaturus. 

Vesuntione, die 17 novembris. 

Sanctitatis Vestrae humilis, obsequentissimus et addiclis- 
simus servus, Clerus universus Comitatus Burgundia». 

De mandate : F. Philippe, secretarius. 

I.ciire du Clergé du Comté de Bourgougne, eserite à la Rejne-ltégrnie, 
en n»ronimaml.ilion 'de Sa fir«in<)eur et de l'imigne Chapitre. 

Madame, 

Le Clergé du Comté de Bourgougne aiant esté assemblé 
pour tesmoigner en l'occasion des urgentes nécessités de 
l'Estat, le zMe et l'affection qu'il a pour la conservation de 
teste Province sous l'heureuse domination du Roy, a vu 
'avec regret les pertes et les dommages qui ont esté causés 
à l'Archevesché par la suppression des justices de Régalie 
qui luy appartiennent, dont le Magistrat de Besançon s'at- 
tribue toute l'authorité et juridiction, et à l'Esglise métropo- 
litaine spécialement, que pour bastir une citadelle, on luy a 
osté une montagne de grande estendue, que les chanoines 
ont esté déjectés de leurs maisons canonicales, la pluspart 
d'icelles ont esté abbattues et ruinées, et la plus ancienne 
Esglise du diocèse en laquelle reposent les corps de huict 
Comtes de Bourgougne, prédécesseurs de Vostre Majesté, 
est dans une extresme désolation. Que cela luy a faict croire 
qu'il estoit dans l'obligation de représenter en très profond 
respect à Vostre Majesté, que sa conscience pourrait demeu. 
rer intéressée, si elle n'avoit compassion de leurs souf- 
frances et de leurs communes pertes, et si elle demeuroit 
plus longuement sans donner les ordres nécessaires pour 
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leur redressement : pour ce subjeet il joinct ses prières à 
celles du seigneur Àrchevesque de Besancon et du Chapitre 
de ceste insigne métropolitaine, pour supplier Vostre Ma- 
jesté, comme il faict très-humblement, d'avoir la bonté d'u- 
ser de quelques prompts remèdes pour le soulagement, et 
pour les tirer des incommodités qu'ils souffrent ; ce sera un 
effect de sa royale piété qui luy fera augmenter les prières 
qu'il faict journellement à Dieu, pour obtenir au Roy et à 
Vostre Majesté une heureuse et parfaicte santé. 

Madame, de Vostre Majesté, les très-humbles, très-obéis- 
sants et très affectionnés subjects. Le Clergé du Comté de 
Bourgougne, et plus bas par ordonnance, Philippe. 

A Besançon, le treiziesme novembre 1671 . 

Comme on achepvoit de lire ceste lettre, messieurs de Ma- 
renches, le baron de Laubespin et Gillebert, députés de 
l'Estat, ont demandé audience qui leurs a esté accordée, et 
ont esté placés sur des bancs mis à main gauche de Sa 
Grandeur, lesquels sieurs commis, après avoir salué mes- 
sieurs du Clergé, les ont prié de la part de l'Estat de vouloir 
joindre leurs prières aux leurs en demandant à la Reyne le 
soulagement des peuples de ceste Province. Sa Grandeur, 
après les avoir remerciés au nom du Clergé de leur visite, les 
a asseurés que dans la lettre que l'assemblée escrivoit à la/ 
Rey ne-Régente, Ton demanderait le soulagement des peu- 
ples de ce Pays. 

Ces commis de l'Estat estants! sortys, monsieur le révérend 
abbé de Goilles a leu la déclaration du don que l'on faisoit 
au Roy, et des conditions que messieurs dudit Clergé 
a voient apportées, soit pour le donner, soit pour le respartir 
et exiger, soit pour le délivrer, aiant esté vidimée par Sa 
Grandeur, et soubsignée du secrétaire; laquelle déclaration 
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a esté donnée à Son Excellence, selon qu'elle l'avoit demandé, 
par monsieur de Goilles, messieurs les prieurs de Mortault 
tt des Bouchoux, dont la teneur est icy rapportée : 

Le Clergé du Comté de Bourgougne assemblé en la cité 
de Besançon par le seigneur illustrissime Archevesque, à la 
resquisition de Son Excellence Dom Hiérosme de Quinones, 
et sur représentation que Son Excellence luy a faict du dan- 
ger imminent où se treuvoit la Province, destituée de ses 
places-fortes, et de l'obligation que chascun doibt avoir de se 
conserver soubs la douce domination de Sa Majesté, désirant 
de contribuer de ses petits moiens en ceste occasion, et de 
tesmoigner son zèle ordinaire au royal service, a résolu de 
faire respartir et lever sur toutes les personnes Ecclésiasti- 
ques, tant séculières que régulières, religieux et religieuses, 
exceptés toutefois les mendiants et mendiantes qui ne pos- 
sèdent, par eulx ou tierces personnes, fonds ou rentes dans 
ceste Province, ta somme de trente mille frans pour une 
seule fois, pour estre par après délivrée entre les mains de 
Son Excellence, ou de ceulx qui d'elle auront charge, et 
emploiée aux affaires qu'elle jugera plus pressantes pour 
'e service royal et la conservation de la Province ; à condition 
toutesfois que les Ecclésiastiques séculiers etaultres, ne se- 
ront obligés à payer la cothe pour laquelle ils auront esté 
respartys, qu'au cas, Son Excellence donne ou fasse donner 
par qui il appartiendra, entière exécution pour le payement 
des sommes pour lesquelles ils auront esté respartys, et tous 
aultres comprins dans le respartement : et ne pourra estre 
délivrée ladite somme de trente mille frans à Son Excel- 
lence, qu'après qu'elle aura eu la bonté de procurer de Sa 
Majesté, des lettres de non préjudice, par lesquelles il soit 
déclaré que ladite somme est donnée en pur don gratuit et 
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sans obligation ou conséquence à l'advenir, ny préjudice 
aux immunités Ecclésiastiques, privilèges, franchises, des- 
quelles les Ecclésiastiques doibvent jouir, tant à cause de 
leur caractère que comme vaàsaulx et subjects de Sa Majesté, 
en la Franche-Comté de Bourgougne. 

L'on a joinct à ceste déclaration, la minute de la lettre de 
non préjudice que messieurs dudit Clergé demandent à la 
Reyne, affin que Son Excellence la procure conforme à ceste 
minute; laquelle a esté dressée sur la lettre de non préju- 
dice que la Reyne-Régente a accordée aux trois Estats de la 
Province, en Tan 1666, sur le don gratuit faict au Roy, des 
munitions de bouche et de guerre qui estoient au magasin 
de l'Estat, et de deux cent mille frans d'argent. Voicy la 
copie de la minute: 



Minute de la lettre de non préjudice, que l'on a mise entre les mains 

de Son EieeHence. 



Charles, par la grâce de Dieu, etc. , à tous ceulx qui ces 
présentes lettres verront, salut. 

Comme les Prélats Ecclésiastiques et Clergé de nostre 
Comté de Bourgougne, nous auroientde leur propre mou- 
vement, et pour tesmoigner leur zèle à nostre royal service, 
dans les urgentes nécessités où se treuve madite Province, 
par résolution prinse dans leur assemblée, le septiesme no- 
vembre mil six cent septante-et-un, faict un donatif de la 
somme de trente mille frans pour une fois, qu'ils nous sup- 
plieroient aggréer en conformité de leurs petits moiens, et 
faire emploier pour la conservation de ladite Province, nous 
suppliant très humblement que pour l'entretien du lumi - 
naire Ecclésiastique des libertés et franchises dont ils doib- 
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vent jouir, tant comme personnes Ecclésiastiques, que 
saulxet subjectsde nostre Franche-Comté de Bourgougne, il 
nous plûst leurs accorder nos lettres patentes de non préju- 
dice en bonne et convenable forme ; scavoir faisons, que 
nous désirant garder et prévenir d'accidents nosdits Pays et 
Comté de Bourgougne, nos vassaulx et subjects, et habi- 
tants d'icelluy en leurs libertés, franchises, privilèges, et 
spécialement lesdites personnes Ecclésiastiques dans leurs 
immunités et privilèges, qu'ils ont de droict divin et humain, 
et par concession de nos prédécesseurs, nous avons déclaré 
et déclarons par les présentes, que nous n'entendons déro- 
ger ny préjudicier à icelles, ny aucunement les enfraindre, 
ny tirer en conséquence le donatif, ny souffrir estre tiré par 
nos hoirs et successeurs, et que ces Ecclésiastiques n'y 
pourront estre obligés cy-après, à quelque prétexte quece soit, 
si ce n'est de leur propre, pure et libérale volonté, voulons 
que ces Ecclésiastiques et Clergé de nostredit Comté, jouis- 
sent des immunités, privilèges de leur ordre et des libertés 
et franchises dont nos vassaulx et subjects ont jouy sous les 
règnes de nos prédécesseurs, sans qu'ils y puissent estre en 
rien changés ou altérés par qui que ce soit, mesme décla- 
rons que l'Archevesque de Besançon ne pourra estre requis 
d'assembler le Clergé, pour occasion de secours ou donatif 
que sur lettres signées de nostre main royale. 

Cette dernière clause, scavoir : Que Monseigneur l'Ar- 
chevesque ne pourra estre requis d'assembler son fclergé, 
pour occasion de secours ou donatif, que sur lettres signées 
de nostre main royale, n'estant pas dans la susdite lettre de 
non préjudice, Ton a délibéré si on la laisserait dans la mi- 
nute, et si au cas la Reyne n'y estoit pas servye, d'accorder 
des lettres de non préjudice conformes à celles de ladite 
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an m' c 1666, avec ceste clause, si Ton donnerait le donatif. 

Il a esté résolu à pluralité de voix, que Ton laisserait ceste 
clause, et que si la Reyne n'es toit pas servye de l'accorder 
dans ses lettres de non préjudice, on ne laisserait pas de 
donner le donatif à Son Excellence. 

Ces résolutions estants prinses, monsieur le révérend 
abbé de Baleme a faict lecture de la lettre qu'il avoit eu 
commission de dresser, pour envoier à la Reyne, dont voicy 
la minute selon qu'elle a esté envoiée, après que Sa Gran- 
deur y a eu mis son advis, et qu'elle a esté soubsignée du 
secrétaire. 

Madame, 

La présente assemblée du Clergé de la Franche-Comté 
de Bourgo ugne, aiant esté convoquée par lettres circulaires 
de l'Archevesque de Besançon, pour le cinquiesme de ce 
moys de novembre, affin d'y délibérer en présence dudit 
prélat, président de telle assemblée, sur les moiens d'ayder 
et servir le Roy, nostre Sire, que Dieu conserve, par quel- 
que donatif selon nostre possible, nous avons laissé nos 
Esglises et sommes venus à ses ordres et invitation, remplys 
de zèle et d'affection selon le debvoir de bons vassaulx et 
subjects de Sa Majesté, pour tesmoigner que nostre unique 
désir est de nous conserver soubs sa douce et heureuse do- 
mination. 

Ensuite de quoy, ce n'est pas sans desplaisir que par les 
présentes, nous resservons Vostre Majesté, que la pauvreté 
du mesme Clergé a esté recogneue si grande parmy tous les 
ordres qui le composent, attendu les grandes surcharges et 
impositions mises depuis passé trois ans sur les peuples, 
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pour l'entretien des troupes de Vostre Majesté qui sont en ce 
Pays, et que les revenus de nos bénéfices par la pauvreté de 
ces peuples, en sont diminués de plus de moy lié, pour le 
soulagement desquels, nous joignons nos prières aux ins- 
tances réitérées que font à Vostre Majesté les dix-huict dé- 
putés de l'Estat. A raison de quoy, nous n'avons pu présen- 
ter qu'un don gratuit modique, et c'est plustôst un signe et 
un eschantillon de ce que nous voudrions pouvoir faire, 
qu'un présent effectif. Nous sommes persuadés que Vostre 
Majesté ne laissera pas de nous tousjours aymer et protéger, 
comme de bons subjects du Roy, nostre Sire, mais nous 
sommes resduits en un si piteux estât, qu'il semble ne nous 
rien rester que le cœur, parce qu'il est certain que d'ailleurs 
nous contribuons, ainsy que des moindres personnes 
laïques, à l'imposition du sel fort considérable en ce Pays, 
et à laquelle nos prédécesseurs ne furent jamais obligés, non 
plus que nous : oultre que les habitants de nos terres et nos 
paroissiens qui nous fournissoient l'entretien de nos mai- 
sons, ont esté pendant l'espace de plus de trois ans et demy, 
jusques à présent, chargés comme nous de trois mille frans 
par jour, oultre les logements et aultres exactions des sol- 
dats, et qu'enfin nous ne vivons de chose aulcune qui ne 
paye extraordinairement; à quoy l'on peut adjouster que 
toutes les charges sont survenues à de précédentes, et que 
parmy les corps de mesme eslite, il y en a qui par la saisye 
et destruction de leurs maisons et habitations, se treuvent 
en un estât digne de compassion ; et d'aultres, dont les fonds 
et héritages de grande estendue et de bons revenus sont 
comprins d'authorité supérieure dans les nouvelles fortifica- 
tions, particulièrement de ceste cité. Nos vœux, nos sacri- 
fices, et les prières que nous offrons journellement pour la 
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sacrée personne du Roy, nostre Sire, et pour celle de Vostre 
Majesté, tiendront lieu de surplus, avec offre de nos per- 
sonnes et de nos vies, après la très-humble prière que nous 
adjoustons encore, que bien que nous offrions fort peu, sa 
bonté et justice royale soient servyes de nous accorder une 
lettre de non préjudice, au regard des Esglises de ceste Pro- 
vince, selon la pratique immémoriale sur les dons gratuits 
qui se donnent aux assemblées des Estats-Généraulx, dont 
l'Esglise faict aussy accord d'une partie ; oultre que nous 
sommes bien advertys qu'aux Pays-Bas, Ton a faict des con- 
sultes et pris des résolutions contraires à nos privilèges, 
qui sont des points que nous sommes obligés en nos cons- 
ciences de supplier Vostre Majesté, de nous conserver in- 
violablement, puisque nous voulons y vivre et mourir. 

Madame, de Vostre Majesté, les très-humbles, très-obéis- 
sants et très-fidèles serviteurs et subjects et orateurs. 

À Besançon, ce treiziesme novembre 1674. L'Arche- 
vesque de Besançon et l'assemblée générale du Clergé de la 
Franche-Comté de Bourgougne. Et plus bas, par ordon- 
nance, Philippe. 

Enfin, après lecture de ceste lettre, Sa Grandeur aiant 
député auprès de Son Excellence monsieur le révérend 
abbé de Goilles, monsieur le prieur des Bouchoux et mon- 
sieur le chanoine de Marenches, pour la remercier des tes- 
moignagesde bonne volonté qu'elle leurs avoit donné de pro- 
téger les immunités Ecclésiastiques, et pour prendre congé 
deSadite Excellence, au nom de toute l'assemblée, et aiant 
député monsieur Perrinot, chanoine et commis de l'insigne 
Chapitre, et le sieur prieur de Grandecourt à messieurs de 
l'Estat, pour leurs rendre visite, et les asseurer qu'escrivant 
à la Beyne, le Clergé demanderait le soulagement des peu* 
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pies de ceste Province, les articles ainsy délibérés et résolus 
ont esté releus publiquement le huictiôsme jour de novembre 
de ladite année 1671, en la salle archiespiscopale, à voix 
haulte et intelligible par moy soubscrit, secrétaire de ceste 
assemblée, et par ordonnance d'icelle, signé Philippe. 

Et du depuis, les commis à l'audition des comptes du do- 
natif, et messieurs les commis à l'esgallement s'estants as- 
semblés dans le palais archiespiscopal avec Sa Grandeur, ils 
ont jugé qu'il estoit nécessaire d'augmenter le surject de la 
somme de cinq cent frans, à cause qu'il y a plusieurs curés 
qui se treuvent sans cure, sur lesquels toutesfois dans le res- 
partement, l'on auroit assigné des cothes, et par consé- 
quent il seroit à craindre que Ton ne pust faire la somme 
promise de trente mille frans, sans ceste augmentation. Ré- 
solu au Palais, le 9 novembre 1671. Signé Philippe. 



Assemblée des Députes des Villes, le S may 167t. 

Messieurs les députés des Estats aiants jugé à propos 
d'inviter les Villes de la Franche-Comté de Bourgougne, de 
de s'assembler auprès d'eulx, au premier de may de Tan 
courant mil six cent septante-deux, pour délibérer et advi- 
ser aux moiens les plus convenables pour remédier aux ve- 
xations et exactions qui oppriment la Province, comme il en 
conste par leurs lettres circulaires du vingt-cinquiesme d'a- 
vril de la mesme année, lesdites Villes y ont satisfaict et se 
sont présentées à l'entrée de leur assemblée du second jour 
du moy s de may, qui leurs auroit esté assigné par les mes- 
mes lettres pour le faict susdit; ou estants, les sieurs de l'Es- 
tat leurs auroient faict entendre que l'intention de Son Excel- 
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lence estoit de remettre ladite assemblée à un aultre temps, 
attendu que les troupes de Lorraine estants présentement 
dans le Pays en debvoient sortir bientôst, et que le point 
principal de ceste assemblée estoit pour pourveoir à la sub- 
sistance d'icelles, et qu'ainsy comme ils ne pouvoient pas 
faire ladite assemblée sans le consentement du Gouverneur, 
lequel y répugnoit à présent et avoit faict entendre aux com- 
mis députés des Estats aujourd'huy estants auprès de Son 
Excellence, qu'il se pourrait faire que ceste assemblée nui- 
roit plus qu'elle ne profiteroit à la Province, et que Ton y 
pourroit faire entrer des troupes estrangères, soit allemands 
ou aultres qu'il fauldroit faire subsister : ils ne pouvoient 
donc dire aultre chose aux sieurs députés des Villes. Ce 
qui auroit obligé ceulx-cy de supplier les députés des Es» 
tats, de vouloir aggréer et accepter les remonstrances qu'ils 
pourraient leurs faire, qui ne tendraient qu'au bien publique 
et soulagement de la Province. Ce que leurs aiant esté ac- 
cordé, leurs ont esté données les présentes remonstrances 
par trois députés des Villes, les suppliant d'y faire les 
réflexions nécessaires pour le bien et advantage de la Pro- 
vince. 

Les Villes ont subject de représenter aux sieurs députés 
des Estats, qu'aiants esté convoquées par leur invitation seule 
sans que leurs lettres circulaires fissent aulcune mention de 
Son Excellence, elles estoient obligées de tenir ferme et que 
ladite assemblée eusteffect, puis mesme qu'elles ne debvoient 
pas appréhender ce qu'aurait esté rapporté- par les sieurs 
leurs commis, scavoir : que ladite assemblée pourroit 
plustost nuire que de profiter, puisqu'il scavent certaine- 
ment comme lesdites Villes sont obéissantes aux ordres qui 
proviennent de Sa Majesté , et qu'elles n'ont aulcun but que 
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de remédier par un soulagement efficace aux exactions et 
vexations mentionnées dans leurs lettres. 

Secondement, elles représentent que les sieurs députés des 
Estats n'ont pas eu subject cy-devant et dès quelques an- 
nées d'imposer la Province soubs couleur d'un prest à Sa 
Majesté, comme ils ont faict, et pour diverses sommes dont 
ils n'avoient aulcun pouvoir par les commissions à eulx 
adressées en la dernière convocation des trois Estats, et que 
parce moien ils avoient non seulement blessé les privilèges 
du Pays, mais encore foulé excessivement la Province qui en 
est comme resduite aux abois. 

Pour ce subject les députés des Villes , tant au nom d'i- 
celles que de toute la Province , protestent contre les 
sieurs députés des Estats et chascun d'eulx, de les rendre 
comptables en leurs personnes, en leurs biens et ceulx 
de leurs cautions, de toutes les sommes qui ont esté le - 
vées par leurs ordres et de tous interests et inconvénients 
qui en ont résulté et pourront encore résulter à ('advenir, 
par la continuation qu'ils ont faict desdites impositions et 
aultres qu'ils pourroient faire cy-après; toutes lesquelles 
sont nulles et de nul effect pour estre contraires aux fran- 
chises du Pays, et aux patentes et déclarations de ses augus- 
tes Souverains. 

Ils protestent encore qu'en cas ladite Province vienne à 
estre affligée de troupes estrangères, soit allemandes ou aul- 
tres, de les rendre pareillement comptables de toutes som- 
mes qu'ils recepvront et de toutes exactions qu'elles pour- 
roient faire, et de toutes vexations, incendies et malheurs 
qui pourroient arriver. 

Et pareillement au cas quelques Villes, bourgs, villages, 
communaultés et les particuliers qui y résident, résideront, ou 
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y possèdent des biens, soient contraincts de loger, nourrir 
ou faire subsister les troupes en tout ou en partie, de faire 
payer par les sieurs députés des Estats et chascun d'euht 
toutes les sommes ainsy payées comme par forée, et de leur 
faire ressarcir 1 tous interests que le général ou les parti- 
culiers en pourraient ressentir. 

Ils font mesme protestation pour les mesmes Villes, 
bourgs, villages et particuliers y résidants ou y possédants 
biens, au cas pour appréhension de troupes elles feroient 
quelques payements ou advances de deniers ou de denrées de 
les recouvrer avec interests sur lesdits sieurs députés des 
Estats, comme faicte par crainte desdites forces. Comme 
aussy de recouvrer toutes les sommes et interests qui ont 
esté payés cy-devant par force et violence ou appréhension 
d'icelle. 

Impreuvant et désadvouant lesdites Villes toutes les négo- 
tiations qui ont esté faictes par lesdits députés des Estats 
touchant les faicts susdits, tant pour le passé que pour l'ad- 
venir, et resvoquant en cas de besoing toutes commissions 
qu'ils ont eu parla dernière assemblée générale de l'Estat. 

Les protestations sont fondées sur ce que les sieurs dé- 
putés de FEstat avoient moien de s'excuser de faire les im- 
positions, disants qu'il n'en avoient pas le pouvoir et qu'elles 
estoient contraires à leurs franchises et prohibées par les or- 
donnances. 

En tous cas ils estoient obligés de convoquer les Villes et 
les prévostés, en quoy consiste le tiers-Estat, sur lequel seul 
se relèvent et se sont relevées les sommes contenues dans 
les impositions. 

Lies mesmes protestations sont encore fondées sur Fim- 

1 I^s rendre responsables. 

IV. U 
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pnissance notoire de pouvoir fournir les sommes imposées, 
et que pour ce subject quantité de peuples ont esté contraincts 
de quitter la Province, mesme des villages entiers, dont les 
cothes ont esté mises pour sa charge sur le reste du peuple 
qui auroit continué de résider dans la Province. 

En sorte que le Pays est tout-a-faict espuisé de forces et 
de deniers, lesquels sont distraicts de la Province par les of- 
ficiers des troupes estrangères, et que le prétexte que l'on 
prend, qu'il faut nécessairement'des troupes dans ladite 
Province, n'est point recepvable, puisque c'est à Sa Majesté 
de payer et soldoyer ses troupes et que la Province ne doibt 
aultre chose que le logement. 

Néantmoins les sieurs députés des Villes désirants tes- 
moigner à Sa Majesté et à Son Excellence, qu'elles n'ont 
point de plus forte passion que le service du Roy et l'advan- 
tage de la Province, ils se soubmetlent et seront toujours 
d'accord que l'on cherche les moiens de treuver jusques 
à cent mille frans pour faire subsister lesdites troupes 
pendant deux moys tant seulement, que seront may et 
juin de l'an courant mil six cent septante-deux» des troupes 
qui seront choisyes jusques à tel nombre effectif qu'il faul- 
dra, pour estre nourryes selon la règle et le feurg qui en 
sera convenu. 

Et pour faciliter la levée ou payement de ceste somme, 
soit par respartement ou aultrement, les sieurs députés des 
Estats y seront emploies, et ceulx du tiers-Estat, qui seul 
supporte les charges conjointement avec les députés des 
Villes, qui ont cognoissance de la portée de leur Ressort, 
affin que sans frays ils vacquent auxdits respartements, et 
establissent des recepveurs aussy sans frays, pour recepvoir 
ladite somme et la distribuer manuellement aux troupes et 
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aux soldats effectifs, aussy sans firays, et selon que le nombre 
des soldats sera réglé. 

Et moyennant ceste soubmission, Ton entend que la dis- 
cipline militaire soit observée, que tous crimes seront pu- 
nis, et que les officiers respondront des faultes et désordres 
de leurs soldats. 

Geste façon d'agir et ceste soubmission ne seront pas une 
imposition, ny une nouveauté, parce qu'on a pratiqué chose 
approchant es années mil six cent trente-huict et mil six 
cent quarante-quatre au quarante-neuf, selon qu'il en 
pourra conster par le rapport que fist feu monsieur l'abbé 
des trois Roys *, commis à Fesgallement en Fan mil six cent 
trente-trois,aux Estats de l'an mil six cent cinquante-quatre. 

Et comme les députés desdites Villes sont informés que 
Son Excellence le seigneur comte de Monterey, Gouverneur 
des Pays-Bas, a quelque desseing d'envoier des intendants 
en ce Pays pour la milice, pour la justice, pour les finances 
et pour la police, ce qui seroit une chose inouye en ceste 
Province, et non jamais pratiquée, puisque les Gouverneurs 
sont institués pour le militaire, le Parlement et les aultres 
tribunaux pour la justice, la chambre des comptes pour les 
finances, et les mairies pour la police, les sieurs députés des 
Estats qui en sont ou doibvent en estre advertys, ont deu 
préveoir à ce malheur, et empescher que ceste nouveauté 
ne soit pas admise dans la Province. 

De plus, Ton demande aux sieurs députés des Estats des 
copies déhuement signées de toutes les impositions et res- 
parlements qu'ils ont mis sur la Province et des comptes en 
rendus, tous lesquels concernant le tiers-Estat, puisque le 
tout provient de ses deniers. 

1 Voyez tome 111, page SO. 
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Ce sont les remonstrances que les députés des Villes pré- 
sentent par leurs commis aux sieurs députés des Estais, et 
requièrent qu'ils y fassent sérieuse réflexion. Signé J. B. 
Fromont. 

Sensuivent les Remonstrances des Députés des Villes, adressées ao Roy. 
sur le misérable estai de la Province. 

Les quatorze Villes de la Franche-Comté de Bourgougne 
disent et représentent à Vostre Majesté, depuis qu'elle a eu 
la bonté de remettre ceste Province soubs sa domination dez 
le mois d'avril mil six cent soixante-huict, ce qu'auroit esté 
de grande consolation à toute la Province, cognoissant par 
ceste action, la bonté et l'amour qu'elle avoit pour un peuple 
si fidèle, qui déclare haultement ne vouloir plus estre, s'il 
n'est à Vostre Majesté, que jaçoit par diverses rescriptions et 
députations qu'il a faictes à grands frays pour avoir quelques 
remèdes aux maulx qu'il ressent, il n'ayt pas eu l'effect 
de ses royales intentions, et prend subject pour le présent, 
de l'implorer et de l'attendre avec tout le respect qu'il luy 
doibt. 

Commençant par la Religion qui est le fondement de 
la grandeur de Vostre Majesté, la Franche-Comté s'est 
maintenue dans la pureté de la Religion Catholique, Apos- 
tolique et Romaine, par le cours de douze siècles sans aul- 
cune interruption, quoyque scituée entre diverses Pro- 
vinces, lesquelles font profession du Calvinisme et du 
Luthéranisme, et comme dez l'an mil six cent soixante- 
huict, il y ay t eu diverses troupes en ce Pays qui sont alle- 
mandes et estrangères, elle a une juste appréhension que 
leur venin ne se glisse en tout l'Estat, si elles y sont long- 
temps continuées. 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 373 

Le second point concerne la justice, laquelle maintient et 
conserve les peuples dans leur debvoir, affin que le plus 
fort n'opprime le plus foible, et qu'il soit rendu à chascun 
ce qui luy appartient, et pour ce, les Villes demandent le 
restablissement d'un Parlement institué par les augustes 
prédécesseurs de Vostre Majesté. 

Estant tellement nécessaire de restablir un semblable 
corps, qui a toujours esté si utile à tout le Pays, que par ses 
soins et par sa justice, il a maintenu les peuples dans la 
pureté de Religion, et a suivy ponctuellement les ordon- 
nances saintement establyes par les Souverains. 

Il convient encore, pour le service de Vostre Majesté, 
qu'il soit restably de la mesme forme et manière qu'il avoil 
esté institué, d'aultant que toutes nouveautés sont dange- 
reuses, et qu'il importe extresmement que dans un Pays, 
comme est la Franehe-Comté, esleigné de son Roy, entouré 
de ses ennemys et régy par un Gouverneur particulier; 
il y ayt un corps qui ayt le pouvoir de donner des advis, 
et faire des rescriptions à Vostre Majesté pour son royal 
service, à toutes les occasions qui se pourront présenter. 

L'on passe à un troisiesme point, qui concerne les fran- 
chises, immunités et privilèges de la Province, qui sont à 
présent tellement altérés par le moien des troupes estran- 
gères qui y sont, que pour les faire subsister, les députés 
des Estats auroient imposé le Pays, à divers temps et- pour 
diverses sommes, sans en avoir le pouvoir de l'Estat-Géné- 
ral, et contre les prescripts desdites ordonnances, dont il y 
a mille plaintes. Ceste façon d'agir a esté soubsienue par 
le précédent Gouverneur qui auroit défendu à tout le Pays 
de ne suivre ou obéir à aulcun ordre que le sien, et y au- 
roit emploie à diverses fois la main militaire, parce que les 
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Villes ne pouvoient et ne debvoient consentir à la perte de 
leurs privilèges, comme certaines et informées par la bouche 
propre dudit Gouverneur, et par ses déclarations publiques, 
que la royale volonté de Vostre Majesté estoit de les leurs 
conserver. 

Et les impositions des députés des Estats, sans pouvoir 
et sans charge, ont tellement espuisé la Province de forces 
et de deniers, qu'il ne luy reste à présent que le souffle et le 
sang dans les veines de ses habitants, qu'ils seront toujours 
prests de respandre pour le service de Vostre Majesté, et 
pour se maintenir soubs sa douce et légitime domination. 
Semblables deniers provenants des impositions, ne servent i 
aultre fin que pour faire subsister des troupes allemandes de 
diverses religions et des Lorrains, dont la nation a toujours 
esté ennemye de la Bourgougne, et qui venoient de servir la 
Francecontre les Provinces des Pays-Bas, lesquels ont rem- 
ply ce Pays de meurtres, incendies, violences, sacrilèges et 
aultres désordres qui leurs on testé tolérés au grand regret de 
tous lessubjects de Vostre Majesté, qui voyent toutes leurs 
subsistances passer entre les mains de ses soldats estants de 
ceste nation mal affectionnée ; lesquels distrayent les deniers, 
qu'ils amassent par force et violence, en pays eetrangere, en 
sorte qu'il n'y a plus d'argent dans la Province, et que le 
tiers du peuple ne cognoist plus le froment et la bonne 
graine, et demeure contrainct d'achepver sa vie en mangeant 
de l'orge, du bled de Turquie et aultres graines dont on a 
coustume de nourrir les bestiaux. 

Pour ce subject, Vostre Majesté est très-humblement sup- 
pliée de vouloir promptement retirer les troupes et aultres 
estrangers, puis mesme qu'ils sont d'une despense immense, 
dont le Pays est entièrement ruvné. 
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Et ces deniers qui ont servy pour des troupes inutiles, 
auraient bien suffy pour restablir les Villes principales de 
la Province, qui demeurent ruynées et presque ouvertes à 
l'ennemy. 

Estant vray que dois Tan mil six cent soixante-huict, la 
Province a esté contraincte de fournir jusqu'à dix millions 
et plus, ce qui auroit esté plus que suffisant si on avoit voulu 
les emploier au restablissement des Villes, au lieu de payer 
lesdites troupes que Ton retiroit hors des Villes au moindre 
bruict de guerre, et qui ne servoient que pour tirer leurs 
payes en temps calme. 

Il importe encore au service de Sa Majesté, de commander 
promptement la convocation des Estats-Généraulx, affin 
qu'ils cognoissent par déclaration publique de tout le Pays, 
Testât misérable où il est resduit, et que Vostre Majesté aura 
la bonté d'avoir plus de créance, que non pas à des rapports 
particuliers de ses ennemys ou de ses envieux. 

Qu'il plaise à Vostre Majesté, pourveoir promptement à 
tout ce qui concerne ceste Province pour le plus grand ad- 
vantage d'icelle et pour le plus grand service de Vostre Ma- 
jesté, et que le tout soit effectué sans passer par les mains 
des Flamands qui sont contraires aux privilèges de la na- 
tion Bourguignonne, lesquels ont esté acquis par son invio- 
lable fidélité. 

Encore supplie-t-on Vostre Majesté de faire effectuer ses 
royales intentions, qu'elle a déclarées touchant le Gouver- 
neur de Bourgougne, la suppliant avec respect de vouloir se 
souvenir qu'elle a faict l'honneur à la ville de Dole de luy 
escrire au mois d'avril mil six cent septante-et-un, qu'après 
le temps et terme de deux ans limités au Gouvernement de 
Dom Hicronimo de Quinones, elle n'excluoit pas la Province 
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d'y avoir un Gouverneur de la nation, et par aultres décla- 
rations expresses données au baron d'Andelot, par ordre de 
Yostre Majesté, que après ces deux ans, ce seroit le marquis 
de Meximieux 1 qui auroit le Gouvernement. 

1 « Le marquis de Meximieux es toit au temps de rassemblée de ceulx des Estais et 
« des Villes, a Besançon mesme el soubs mains H allnmoit les esprits dans le désir 
« qu'il avoit lousjours d'entre poarvea au Gouvernement du Pays. Il moienna qae 
« les dix- haie t de l'Esial le nommassent pour aller en Espagne porter leurs plainte* 
« A la Reyoe, affin de prévenir le choix d'un Gouverneur eslranger, A mesme temps 
m que monsieur de Beveuges iroit aussy aux Pays-Bas Creuver le comte de Monterey 
« A mesme fin. 

« Je vivois Tort retiré, admirant la conduite des uns el des au lires, celle du mar- 
« quis de Meximieux comme d'un seigneur qui au lieu d'advancer se rectiloit, et 
« celle des Villes comme de gens peu esclairés pour les naultes affaires, et jugeais 
<« 4|ue ny les uns ny les aultres ne feroienl rie* A leur advanlage. 

a Le marquis estoit sur le point d'entreprendre le voiage d'Espagne, et prévoiaat 
« bien que cest employ ne manquerait pas de fascherie, il me fis! proposer de r j 
« accompagner, dan» la supposition que je luy servirais de conseil. Ma response fort 
« courte, et sans vouloir escouter la proposition, je ne luy dis sinon que pour réussir 
« de toutes ses prétentions, il ferait beaucoup mieulx de ne bouger, de ne mener aul- 
« cun bruict el de ne point faire d'esclat : que si j*estois en sa place, je demeurerais 
« paisible en ma maison de Seey-sur-Sa6ne, et irais A la chasse m'entretenanC bon de 
« IA, doucement par lettres A Madrid. 

« C'est ou je ne pouvois pas aller sans porter un caractère de député et je n'avais 
« garde de l'admettre quand on me l'eust offert* puisqu'il s'agissoH de porter des 
a plaintes sur le violement des privilèges véritables ou prétendus tels, oultre que les 
« deux villes de Besançon et de D6ie estants tousjonrs opposées pour obtenir une 
« mesme chose qui estoit ce corps de justice souveraine, rooy estant de Besançon, il 
« fust arrivé que la ville de Do" le eust inlerpreté'mon voiage comme entrepris contre 
« elle. On parla aussy de monsieur le conseiller Boy vin, mais Besançon avoit aultant 
« A dire contre luy comme estant de Dôle, que ceulx de Dole contre moy. 

«c Le commissaire de Coxie considéra eeste intrigue comme importante, et dans 
« l'appréhension que parmy les Gouverneurs de la cité il y eust fraction en faveur 
« du marquis de Meximieux, il pria mon frère d'accepter la présidence hebdomadaire 
« d'alors pour aller au devant de quelques troubles. Il me tesmoigna aussy par ren- 
ie contre grande satisfaction de ce que je n'avois pas voulu escouter la propos!- 
« tion d'aller en Espagne. Je recogneos par ses discours, qu'il fesoit grand capital 
« de ce qui se passoit et qu'il resservoit ponctuellement aux Pays-Bas de tout ce 
« qu'on luy reporloil ; et entr'aultres, il eschappa de me dire qu'aux nukl heures du 
« soir, un de l'assemblée des commis des Estais venoil luy rendre compte de ce qui 
« s'esloil passé dans la journée. Je ne m'en estonnay pas, pareeque c'est un ancien 
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Ce qui donne subject à ladite Province et aux députés 
d'icelle de demander Peffect de ces déclarations, en quoy 
consiste l'un de ses principaux privilèges, puisqu'elle est 
informée que le Gouverneur du Pays-Bas prétend luy bailler 
un Gouverneur estranger 1 , ce qui n'a jamais esté pratiqué. 

« malheur de ce Pays, d'y avoir toujours quelqu'un qui joue double jeu. Ils appellent 
« cela eslre politiques et se trompent, car ce n'est pas estre homme d'Estat de trahir 
« le corps duquel on faicl partie, et d'en abandonner les inlerests pour les siens parti- 
« culiers : souvent telles gens destitués de probité donnent à entendre ce qui n'est 
« pas et c'est encore pis. A ce propos je remarqua y que le sieur de Coxie estoit in- 
« formé qu'on avoit faict proposition en une assemblée de la confrérie de Saint- 
ci Georges, d'envoier une troupe de gentilshommes a la frontière pour empescncr 
« d'entrer le nouveau Gouverneur qui viendroit, envolé par le comte de Monterey. 
« C'est ce que je luy tesmoignay ignorer entièrement, comme en effect, je crois en- 
« core qu'il n'y en avoit point de si fort despourveu de jugement : bien ay-je appris 
« depuis, qu'aulcun des dix-buict députés des Estais avoit eschappé de dire qu'es- 
« tants soubs le bénéfice de leurs remonstrances à la Reyne, ils pouvoient suspendre 
« l'admission d'un nouveau Gouverneor, et que cependant, monsieur de Quinones 
a pourroit demeurer en ce Pays. 

« Cependant les ad vis donnés par le commissaire de Coxie opérèrent un secret 
« extraordinaire en la cour de Flandres, sur les dispositions de ce changement : on y 
« travailla pourtant, et il y en vint des ordres pour payer les régiments Lorrains, 
« pois d'aullres pour en lever deux nouveaux d'infanterie, soubs les noms du comte 
« de Grammont et du baron de Saint-Mauris Chastenoy : ce qui avoit esté proposé par 
a monsieur de Quinones supposant l'esloignement des Lorrains, et que reste levée 
« seroit moins désagréable, connue debvant estre de gens du Pays. Le comte de 
« Monterey, négoliant toujours soubs main le changement de nostre Gouverneur, tas- 
ci choit de gagner ainsy du temps et mesme envoia pouvoir de s'ayder par deçà, du 
« revenu des saulnerics, mais en forme non expédiée par les finances, pour persuader 
« à monsieur de Quinones qu'il n'estoit pas hors d'apparence de demeurer, et cepen- 
« dant avoir temps de demeurer d'accord avec la Rryne du successeur au Gouverae- 
« ment de ce Pays, les ordres qui venoienl par deçà estant subjects i resplique. 

« Au lieu de la députation du marquis de Meximieux en Espagne, lay-mesme sol- 
« liciia que le marquis de Listenoy, son fils, y allâst, et les Villes demeurant unyes 
« entre elles prirent les mesures convenables à leur advis pour se rejoindre et avoir 
« entre temps la correspondance. » (Manuscrit ChiffleL) 

1 « J'ay asseï dit, comme Dom Hieronimo de Quinones avoit remonstré le man- 
te vais estai de ceste Province, el envoie ses plaintes à la Reyne sur son abandonne- 
« ment. On en a pareillement assex veu louchant la grande aversion du comte de 
« Monterey contre luy. Reste de raconter les effects de l'une el l'aullre de ces deux 
« causes. Nostre Gouverneur avoit des amis dans le conseil d'Estat, mais ce n'estoit 
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Oultre qu'il prétend encore y envoier des intendants ou 
commissaires, pour cognoistre des faicts de justice, de la 
milice, des finances el de la police, qui seroit une nouveauté 
inouye qui destruiroit et perdroit toute la Province, puis- 

« pas eo assez grand nombre pour y estre soubstenu en cas d'une opposition grande 
« de ceulx qui ne l'esloienl pas. Ses plaintes n'advançoient pas les affaires el il 
« vint enfin que luy-mesme atant proposé d'entrer en Tordre de Saint-François, 
« rieusemenl on non, et demandé son congé plus d'une fois, ceulx-mesmes qui 
« toieot ses amis furent du sentiment des aultres qui estoit de le rappeller. 

« Cependant nous estions A considérer par deçà, si les fréquents changements de 
« Gouverneur sont préjudiciables ou non, surtout en une saison telle qu'elle estoit, 
« pareeque le vingl-huicliesroe de mars la France et l'Angleterre avoieut déclaré la 
« guerre aux Hollandois avec lesquels nous estions confédérés. Le principal différend 
« entre le comte de Monterey et monsieur de Quinones, estoit sur la façon de bous 
« gouverner par deçà ; car le comte avoil escrit A l'aultre qu'il convenoit tenir en 
a division ceste Province, et tout au contraire nostre Gouverneur pacifioit les esprits 
« et les réunissoit dans l'espérance de concourir tous ensemble à une mesme fin qui 
a estoit le service du Roy, au lieu qu'arrivant changement par l'envoy d'un Gouver- 
« neur soubmis aveuglément au comte de Monterey, nous estions asseurés d'estre à 
a la niercy de la rigueur des Flamands. 

v Nostre grand esloignement de la cour d'Espagne fust cause que Florence Cécile, 
« natif de Salins, qui avoil esté depesebé par nostre Gouverneur et par ceulx de PEs- 
« lat, n'estant pas encore arrivé à Madrid, au temps de la résolution du rappel, elle 
« ne pust estre resvoquée, ce qui aullreroent eust peu arriver à la lecture des lettres 
« du mesme Gouverneur que cest officier portoil, par lesquelles il ne parloil plus de 
« se faire cordelier et ne pressoit plus tant. 

« C'est pourquoy ce changement aiant paru désagréable à aulcuns fort intéressés 
« a ce qu'il n'y vint pas uu aultre Gouverneur toujours estranger, on remua parmy 
u les corps, comme entre les dix-huicl de l'Eslat assemblés dex le vingtiesme avril, 
« parmy la Noblesse qui debvoil célébrer la feste de Saint-Georges et aultres assem- 
« blées d'alors, tous les moiens possibles pour empescher l'exécution. Le Gouverneur 
« néanlmoins, fust ferme en la volonté d'obéir promplement quand son successeur 
« arriverait. Mais ce changement tarda beaucoup. La Reyne loy avoil mandé sa réso- 
« lution d'escrire au comte de Monterey, qu'il lui nommâst un successeur Espagnol 
a ou Italien, parce qu'en Espagne il estoit vray qu'on ne vouloit y envoier aulcuo 
« Flamand, ny Bourguignon, et mesme on disoit que le Prince d'Aremberg selon les 
« intentions du duc d'Arschot, son frère, avoil demandé ce gouvernement à vie et en 
u propriété, mais il ne fust pas escoulé : et on adjousloit, ce qui estoit plus asseuré, 
« qu'il avoil eu comme tous, peine d'avoir audience du marquis de Caslel-Rodrigo, 
« toujours retiré en sa Floride, voircs de luy parler une seule fois. Le comte de Mon- 
« lerey dcsiroil avec passion d'envoier ua Flamand pour mortifier les esprits en ce 
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qu'il y a eu de toute ancienneté un Gouverneur pour le mi- 
litaire, le Parlement et les aul très tribunaux pour la justice» 
la chambre des comptes pour les finances, et les mairies 
pour la police : de tout quoy, il a moins de subject de 
plaintes que des intendants ou commissaires qui seroient 
estrangers, et dont le nombre ne pourroit suffire pour s'ac- 
quitter des fonctions des charges, et dont le peuple ne sen~ 
tiroit que de la foule au lieu de soulagement que Yostre Ma- 
jesté luy a faict espérer par sa royale déclaration. 

Enfin, ceste pauvre Province qui a esté tant estimée par 
l'invincible Charles Y, tant aimée par Philippe II, dict le 
prudent, que jamais elle ne luy a donné un mauvais som- 
meil, tant chérie par Philippe IV, d'immortelle mémoire, 
qui l'auroit si tendrement recommandée à l'auguste Reyne- 
Régente, laquelle en garde un souvenir esternel, pense mé- 
riter quelque chose auprès de la bonté de Yostre Majesté,, 
et qu'elle sera servye de la mettre promptement à repos, et 
y mettre tel ordre qu'elle puisse jouir à l'advenir de son an- 
cienne tranquillité. 

Suppliant en tout respect et humilité Yostre Majesté pour 
ce subject, de vouloir déclarer que la Religion Catholique, 
Apostolique et Romaine, sera entretenue et maintenue exac- 
tement dans ladite Franche-Comté. 

De vouloir restablir un Parlement au Pays, en la mesme 
forme et manière qu'il a esté d'ancienneté, et au temps de* 
son institution. 

« Pays, d'aaltanl mesme que de trois ou quatre Espagnols ou Italien*, sut qui H avoit 
« jecté les yeux, pas un n'avoit voila accepter. Le marquis d*Osfera rescrivit à Don» 
« Hiérosme de Quinooes, Iny disant que leurs ennemys de l'on et de Taultre, les 
« avoieni voulu tirer tous deui de leur gouvernement, mais qu'A s'estait excusé de 
« venir par deçà. Tellement que par les respliquas du comte de Monterey à la Reyoe^ 
« luy désirant nous envoier un Flamand, et la Reyne ne voulant pas y condescendre,. 
« ce demesle emporta beaucoup de temps. » (Manuscrit Cèiflet) 
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Que les franchises, immunités et privilèges du Pays 
ront ponctuellement conservés, et qu'après le ternie de deux 
ans préfix au gouvernement de Dom Hiéronimo de Qui- 
nones, il sera pourveu d'un Gouverneur de nation Bourgui- 
gnonne et originel du Pays. 

Que les troupes estrangères, soit allemandes, soit lor- 
raines ou aultres, en seront retirées incessamment, mesme 
pendant ceste saison, qu'il n'y a point de rupture entre 
l'Espagne et la France. 

Qu'il n'y aura aulcune nouveauté introduite dans la Pro- 
vince, soit par la commission des prétendus intendants ou 
aultres quelconques, ce qui causeroit la perte du Pays. 

Qu'il plaise encore à Vostre Majesté, pourveoir à l'en- 
voy de deniers nécessaires pour les resparations et forti- 
fications des Villes et places ruynées, et qui sont plus né- 
cessaires et plus importantes au service royal, et pour l'en- 
tretien des troupes qui pourront estre nécessaires dans le 
Pays. 

Et que les Estats-Généraulx soient convoqués sansdeslay, 
affin que Vostre Majesté soit resservye véritablement de Tes- 
tât misérable où est resduite ladite Province. Signé Fran- 
çois Fromont. 

Sur la proposition faicte aux députés des Villes de la 
Franche-Comté, le second jour de may mil six cent sep- 
tante-deux, quel ordre et quel procédé l'on tiendra au cas 
les sieurs députés des Estats envoient des billets auxdites 
Villes, pour payer leurs cothes des deux mille frans par 
jour, auxquels ils ont imposé la Province pendant le reste 
de ceste année. 

Et au cas que Son Excellence veuille se servir de son au- 
tlioritc pour avoir l'cflcct des cothes, quel moien l'on 
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pourra tenir pour s'en excuser, scavoir : Si les Villes refu- 
seront point lesdits billets : et au cas Tune d'icelles viendrait 
à estre foulée par des troupes y envoiées, les aultres 
Villes n'en seront point advertyes incessamment : et si elles 
n'envoieront point sur tel advis des députés à Son Excel- 
lence, pour luy faire entendre toutes ensemble, et au mesme 
jour qui leurs sera marqué, qu'elles sont toutes unyes d'af- 
fection et de volonté pour le service du Roy et pour le bien 
de la Province, qu'elles ont faict tous efforts pour en rendre 
tesmoignage, qu'elles ont suggéré aux sieurs députés de 
l'Estat par remonstrances, des moiens raisonnables pour 
faire subsister quelques troupes dans la Province pendant 
deux moys tant seulement, que sont may et juin dudit an, 
la suppliant très-humblement de resvoquer ses ordres ,qui 
pourraient causer de grands malheurs, et avoir la bonté de 
n'en donner aulcuns de ceste nature à l'advenir. 

Et si Son Excellence n'y veut pas déférer, seront faictes 
protestations, que tout ce qui pourrait estre faict soit imputé 
à la force et à la violence. 

Et ne point prendre de mauvaise part, si les députés des 
Villes font plaintes de semblable procédé par rescription ou 
aultrement, à Sa Majesté, et demandent des remèdes prompts 
à esviter que ceste Province ne soit perdue par les désor- 
dres et par la mauvaise discipline des soldats. 

Et si l'on ne trouverait pas raisonnable que chasque Ville 
payera le messager qui sera renvoie dez la ville affligée, et 
selon que ladite Ville dira en avoir convenu. 

Tous les députés des Villes, assemblés en la sacristie du 
couvent des Révérends Pères Jacobins de Besançon, ont ré- 
solu que l'on suivrait le contenu en ce billet en tous et sin- 
guliers ses points, et que l'on ne payera rien si ce n'est en 
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conformité des remonstrances des députés des Villes qui ont 
esté délivrées, ce jourd'huy, aux sieurs députés desEstats, 
par acte sigrié d'eulx et de Fromond, notaire, le tout srahs 
le bon vouloir des magistrats. 



Déclaration des dix-boict Députés det Estais, nr U etate 4e r 
des Villes, et sur le refus qu'elles ont fiiet de ceatribner ntas de étmx 
par jour, pendant le reste de Tannée. 

Messieurs les dix-huict députés des trois Estais de b 
Franche-Comté de Bourgougne, aiants esté requis par Son 
Excellence Dom Hiérosme Benavente Quinones, du conseil 
supresme de guerre de Sa Majesté, mestre de camp général 
des Pays et Comté de Bourgougne et Charrolois, etc. , de 
continuer le prest de trois mille frans par jour pour la sub- 
sistance des troupes, mesme de celles venues de Lorraine, 
qui sont engagées au service du Roy, selon les ordres qu'il 
en avoit de Son Excellence Monseigneur le comte de Monte- 
rey, ils auroient remonstré à Son Excellence monsieur de 
Quinones, que l'Estat où la Province estresduite, ne permet 
de passer l'octroy de deux mille frans par jour pendant le 
reste de ceste année, et que mesme on ne pourrait recueil- 
lir ceste somme qu'avec beaucoup de peine, l'aiant pour ee 
prié de s'en contenter, sinon d'aggréer l'assemblée des Villes 
en celle de Besançon, pour prendre leurs sentiments sur ce 
subject, à quoy il n'auroit point dissenty . Néantmoins, après 
l'arrivée des sieurs commis de ces Villes, Son Excellence au~ 
roit déclaré aux sieurs dix-huict députés, qu'elle ne souhai- 
toit pas que l'on passast oultre à l'assemblée desdites Villes, 
attendu que le subject de leur convocation avoit esté pour 
trouver les moiens de soulager la Province et la descharger 
de trois régiments de cavalerie venus de Lorraine, et qu'elle 
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avoit déjà faict entendre aux sieurs commis desdites Villes, 
que les troupes venues de Lorraine debvoient sortir du 
Pays, deans quinze jours ou dans le vingtiesme de ce moys. 
Et sur les instantes prières qui furent faictes à Son Excel- 
lence d'aggréer ladite assemblée, puisque les sieurs commis 
de ces Villes avoient esté convoqués à sa participation, et 
qu'il seroit fascheux à tant de personnes d'honneur et de 
condition, d'estre renvoiées sans avoir esté consultées, die 
auroit respliqué que pour les raisons cy-dessus, elle ne pour- 
voit aggréer ladite assemblée, qu'après la sortie des troupes 
elle convoquerait de nouveau les sieurs commis des Villes, 
pour ad viser à quelque règlement pour l'entretien des 
troupes qui resteraient, qu'il n'estoit nullement à propos de 
faire présentement ladite assemblée, qui pourrait plustèst 
retarder le despart de ces troupes que de l'advancer, et 
mesme en attirer des aultres ; et qu'enfin, elle ne pouvoit 
permettre ceste réunion, ne jugeant pas que ce fust du ser- 
vice du Roy, ny du bien de la Province. Ensuite de quoy, les 
sieurs dix-huict députés aiants prié Son Excellence de dé- 
clarer par escrit, que passés lesdits quinze jours ou trois 
semaines, elle se contenterait de deux mille firans par jour 
pour ceste subsistance, elle respondit qu'elle ne pouvoit le 
faire, mais qu'elle avoit advis que les troupes venues de 
Lorraine sortiraient de ce Pays deans ledit temps, et qu'après 
qu'elles seraient sortyes on réglerait toutes choses de com- 
mune main. Sur laquelle déclaration, les sieurs dix-huict dé- 
putés prévoiants la ruyne infaillible de la Province si on ne 
la soulageoit promptement, et mesme les sieurs commis des 
Villes leurs aiants représenté l'impossibilité qu'il y a de con- 
tinuer les niesmes charges, ils auraient treuvé à propos de 
faire entendre à Son Excellence, que le Pays ne peut plus 
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rien fournir pour la subsistance des troupes, si deans le 
vingtiesme du présent moys de may, il n'a le soulagement 
qu'on luy a faict espérer par l'acceptation des deux mille 
frans sans aultre surcharge, et qu'on signifiera à toutes les 
Villes, bourgs et villages de la Province que le respartement 
faict de ceste somme de deux mille frans par jour pendant 

• 

le reste de ceste année cessera. Et pour ce, les sieurs dix- 
huict députés déclarent ledit respartement de nul effect, et 
que lesdites Villes, bourgs et communaultés, après le paye- 
ment qui se doibt faire au vingt -cinquiesme de ce moys de 
may, ne pourront estre contraincts de payer aulcune chose 
pour ladite subsistance, soit en deniers clairs ou aultrement, 
puisqu'il n'appartient qu'à l'Estat ou à ses députés, d'impo- 
ser la Province, et à nuls aultres. 

Faict à Besançon, le troisiesme may mil six cent septante- 
deux. Par ordonnance, P. Boisson. 



Assemblée des Députés des Villes, le 10 avril 1675. 

Les magistrats des Villes de la Franche-Comté de Bour- 
gougne furent invités par les lettres circulaires de messieurs 
les dix-huict députés des trois Estats, dattées du quart avril 
mil six cent septante-trois, d'envoier des commis en la cité 
royale de Besançon, pour s'assembler le dixiesme au matin 
et délibérer sur les resquisitions portées au billet cy-après 
inséré, qui porte ces mots : 

c Messieurs les dix-huict députés des trois Estats de la 
Franche-Comté de Bourgougne, viennent encore à repré- 
senter une fois à messieurs les députés des Villes, l'advis 
qu'ils ont d'Espagne, des ordres que Sa Majesté a envoies 
d'accepter les deux mille frans par jour, qu'ils luy ont of- 
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affin que par ce moien, ils ne rendent pas mutiles tous les 
efforts que la Province a fàict jusque* à présent et qu'ils esn- 
tent les grands inconvénients et les fascheuses suites qui 
sont infaillibles, s'ils ne concourent avec les sieurs dix- 
liuict députés au royal service et au bien de la Province. 
Faict à Besançon, en leur assemblée du quart avril 1673. > 
■ Les sieursdéputés des Villes sont encore invités a l'effect 
susdit de considérer l'importance de la conjoncture présente, 
et que ce qui se pourra accorder sera soubs les conditions 
esnoncées dans les billets précédents. Signé, par ordon- 
nance, P. Boisson. > 

Cependant quelques-uns des sieurs commis des Villes les 
plus esloignées, n'aiants pu se rendre en ladite cité pour le 
jour préfix par les lettres, à cause de la longueur et difficulté 
des chemins, l'assemblée fnst remise au lendemain onziesme 
desdits moys et an, auquel jour, environ les butet heures du 
matin, les sieurs commis cy-apres nommés s'estants rencon- 
trés à l'entrée de la maison de ville de Besancon, après avoir 
donné des marques réciproques de leur civilité et affection, 
ainsy que des bons sentiments et de la sincérité des magis- 
trats qui les auraient députés, ceulx de II ville de Salins dé- 
sirant prévenir les propositions qui pourraient estre nuctes 
sur leur admission en ladite assemblée, a raison de certains 
actes qui auraient esté pris par aultres sieurs commis de 
». tt. 
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leur magistrat en la précédente, finye le tiers jour des sus- 
dits moys et an et estant bien persuadés que les Villes es- 
taient unyes, pour le plus grand service du Roy, le bien et le 
soulagement de la Province, auroient d'abord réitéré leurs 
protestations qu'il avoient déjà faictes en des visites parti- 
ticulières, de vouloir demeurer unys avec les aultres, et dé- 
claré que l'intention de leur magistrat estait d'agir toujours 
de concert et dans une bonne intelligence avec ceulx des 
aultres Villes, à rencontre desquelles, ils n'entendoient se 
servir des actes, ny au préjudice d'icelles. 

Sensuivent les noms des sieurs commis. 

A scavoir : Nobles Charles Portier et Laurent Vernier, 
docteurs es droits, pour la ville de Salins. — Nobles An- 
tboine Malabrun, antique maieur, et François Millardet, 
aussy docteur es droits, pour celle de Dole. -—Noble Ana- 
thoile Poncelin, antique maieur, et Simon Pierre Balasin, 
docteur es droits, pour celle de Gray. — Nobles André 
Barbier, esche vin, et Jean Simon Roland, antique maieur, 
docteur es droits, pour celle de Vesoul. — Le sieur Denys 
Françoys Guillaumey, maieur de la ville de Poligny, et 
noble Théophile Doroz, docteur es droits, eschevin de ceste 
ville. — Nobles Jean Baptiste Domet, docteur es droits, et 
le sieur François Panyer, sindyc de la ville d'Arbois pour 
ladite ville. — Nobles Symon François Boilloz, vicomte 
maieur et capitaine de la ville de Baulme, et Jean Baptiste 
Roy, docteur es droits. — Nobles Estienne Perrinot et Jean 
Martin, docteurs es droits, antique maieur et eschevin de la 
ville d'Ornans. — Noble Daniel Varod , docteur es droits, 
maieur et capitaine de la ville d'Orgelet. — Noble Nicolas 
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Grivel, docteur es droits, pour la ville de Lons-Ie-Saunier. 
— Et Nobles Henry Nelaton et Claude Petitgnier, docteurs 
es droits» antique maieur et eschevin de la ville de Quingey. 

Après quoy, aiant esté jugé nécessaire de députer des 
seigneurs commis, avant que de passer oultre, auprès du 
sieur président de la sepmaine, de messieurs les Gouver- 
neurs de ceste cité, ainsi que du sieur président des vingt- 
huict pour leurs faire les compliments ordinaires, Ton en 
auroit choisy trois à cest effect, scavoir : un dechasque Bail- 
liage d'Amont, d'Aval et Dôle. 

Trois aultres aiants esté commis pour passer auprès de 
Son Excellence monsieur de Quinones, Gouverneur de la 
Province, et luy réitérer les protestations de respect et obéis- 
sance des sieurs députés des Villes, ainsy que de leurs ma- 
gistrats, et l'asseurer encore de la passion avec laquelle tous 
désiroient de concourir à tout ce qui pourroit concerner le 
service royal et le soulagement d'une Province qui a tou- 
jours faict cognoistre qu'elle ne souhaitoit rien tant, que 
d'estre conservée soubs la légitime et heureuse domination 
de son auguste Souverain. 

La commission des sieurs députés auprès de messieurs les 
présidents, Gouverneurs, et vingt-huict de Besançon, aiant 
esté promptement exécutée, et les sieurs commis à ce sub- 
ject aiants informé la compagnie par leur rapport, de la ci- 
vilité avec laquelle ils avoient esté receus et des offres obli- 
geantes qui leurs avoient esté faictes, particulièrement de 
l'une des chambres de la maison de ville, pour y tenir leurs 
nouvelles conférences, il auroit esté résolu de l'accepter et 
de s'en servir à cest effect. 

Ensuite de quoy, les sieurs commis se seraient retirés en 
ladite chambre, où le sieur advocat Maillard, de Pontarlier, 
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se disant commis de ceste ville, avec le sieur maieur d'icelle, 
pour assister à l'assemblée, s'estant présenté à cest effect, 
après séance prise en la forme ordinaire et sans préjudice de 
chascune des Villes, Ton auroit mis en proposition s'ils y 
seroient admis, aiants cependant esté invités de se retirer 
ainsy qu'ils auroient faict. 

Sur quoy, il auroit esté résolu que les sieurs commis de 
Pontarlier ne seroient receus en ceste assemblée, puisque 
les mesmes raisons pour lesquelles les sieurs députés de leur 
magistrat avoient esté excusés des deux précédentes, mili- 
toient encore : de laquelle délibération Ton auroit donné 
ad vis au sieur Maillard, par deux sieurs commis de la compa- 
gnie choisys à cest effect. 

Aian(spostérieurement,ceulxdéputés auprès de Son Excel- 
lence monsieur de Quinones, faict leur rapport et déclaré 
qu'il leurs avoit faict entendre, que Sa Majesté désiroit con- 
server soubs sa domination ceste Province, et qu'elle souffri- 
rent plustôst la perte de ses royaulmes que de l'abandon- 
ner : que Son Excellence monsieur le comte de Monterey 
avoit mis ordre en Allemagne, en Flandres et en Italie pour 
la secourir en cas de besoing dans les derniers mouvements, 
et qu'il invitoit l'assemblée des sieurs commis des Villes, de 
procurer l'entretien des troupes qui estoient en ce Pays : 
dans lequel rapport, es sieurs commis auroient tesmoigné 
toute la joye possible des bonnes intentions de Sa Majesté, 
pour la conservation de ceste Province. 

Ce faict, aian testé proposé si l'on tiendrait secrètes toutes 
les propositions qui seroient faictes en ladite assemblée, 
ainsy que les résolutions que l'on y prendrait et les opinions 
particulières de tous ceulx de la compagnie ; il fust délibéré 
que pendant que ceste assemblée durerait, et qu'au subject 
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d'icelle, les sieurs commis resteroient à Besançon, les pro- 
positions et résolutions ne pourroient estre déclarées en 
particulier par aulcun de ceulx de ceste assemblée, sans 
commission expresse d'icelle, et que les opinions particu- 
lières de tous ceulx qui la composoient seroient tenues se- 
crètes pour tousjours, demeurant seulement les sieurs dé- 
putés des Villes, dans la liberté de consulter leurs magistrats 
pendant ceste assemblée et de les informer en tout temps, 
des sentiments par eulx y rendus sans déclarer ceulx des 
aultres commis, en invitant néantmoins au cas des consulta- 
tions tous ceulx qui se pourroient rencontrer aux magistrats, 
de tenir secrètes les affaires qui s'y traicteroient pendant 
ladite assemblée et concernant icelle, et de prester pour ce, 
le serment nécessaire. A quoy les sieurs commis auroient 
promis de se conformer, aiants à cest effect preste ledit ser- 
ment sur et aux SaintsÊvangiles de Dieu, estants es mains 
de François Fromont, leur secrétaire, qui en auroit faict de 
mesme entre les mains du sieur président de ceste as- 
semblée. 

Cependant les sieurs commis aiants considéré qu'ils es- 
taient à grands frays pour les Villes qui les avoient députés, 
et qu'il estoit advantageux de terminer promptement leurs 
conférences et d'inviter pour en esviter les longueurs, les 
sieurs de l'Estat de déclarer sans retardement et avec sincé- 
rité s'ils avoient d'aultres propositions à faire que celles 
portées au billet cy-devant inséré, dudit quart avril 1673, 
il auroit esté résolu de leurs envoier trois commis à cest ef- 
fect, et pour leurs faire les compliments ordinaires, en leurs 
donnant advis que les sieurs commis des Villes estoient as- 
semblés; aiant esté jugé à propos pour suivre la résolution 
cy-devant prinse, de recepvoir et rédiger par escrit les resqui- 



590 RECÉS DES ÉTATS 

sitions et les responses concernant les sieurs de l'Estat et de 
charger les sieurs commis, de leurs délivrer le billet dont la 
teneur sensuit : 

c Les sieurs députés des Villes de la Franche-Comté de 
Bourgougne, invitent les dix-huict députés des trois Estais 
de ce Pays et Comté, de déclarer s'ils ont quelque chos e à 
leurs proposer oultre que ce qui est contenu au billet qu'ils 
ont joinct aux lettres circulaires, qu'ils ontenvoiées aux ma- 
gistrats des Villes, le quart d'avril 1673, affin qu'on leurs 
puisse donner response au plustôst que faire se pourra. 

Faict à l'assemblée du matin, l'onziesme avril 1673. > 

Ce qui auroit esté exécuté par les sieurs commis, lesquels, 
au commencement de l'assemblée faicte ledit jour onziesme 
avril 1673, environ les trois heures après midy, par le rap- 
port de leur commission, auraient déclaré que les sieurs 
de l'Estat leurs avoient dict, qu'ils n'avoient aulcunes aultres 
resquisitions à faire aux sieurs députés des Villes, que celles 
contenues au billet, et qu'ils respondroient par escrit à ce- 
luy qui leurs estoit présenté par les sieurs commis. 

Estant par effect arrivé quelque temps après ledit rapport, 
que les sieurs de l'Estat auroient envoie trois commis de 
leur corps en l'assemblée des sieurs députés des Villes, les- 
quels y aiants esté introduits avec les civilités ordinaires, au- 
roient réitéré leurs déclarations cy-dessus, et délivré le billet 
dont la teneur sensuit; ensuite de quoy ils se seroient retirés. 

Teneur du billet : c Messieurs les dix-huict députés des 
trois Estais de la Franche-Comté de Bourgougne croient 
que messieurs les députés des Villes ont, par leur précédent 
billet, suffisamment esté informés des resquisitions qui leurs 
ont esté faicles par Son Excellence, pour ayder à la sub- 
sistance des troupes qui sont présentement dans la Pro- 
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vince, les invitant pour ce, de prendre résolution sur le 
contenu au billet du quatriesme du courant, et de nous faire 
sçavoir ce qu'ils estiment encore pouvoir estre accordé à Sa 
Majesté dans la conjoncture présente, pour esviter la ruyne, 
qu'ils prévoyent, de la Province, et les inconvénients qui 
en suivront, pour les raisons qui leurs ont esté cy- devant 
représentées. 

Faict à Besançon, en leur assemblée, le il 9 avril 1673. 
Signé, par ordonnance, Boisson. > 

Suivamment, aiant esté nécessaire de veoir et produire 
les commissions de tous ceulx qui composoient ceste assem- 
blée, les sieurs commis de Salins auroient faict conster de la 
leur, par acte du 7 avril 1673, signée de Millet, secrétaire 
de ceste ville. — Ceulx de Dôle, par acte desdits jour, moya 
et an, signé de Perrenot, secrétaire de ceste ville. — Ceulx 
de Gray, par acte du mesme jour, signé de Roussel, aussy 
secrétaire. — Ceulx de Vesoul, par acte du buictiesme jour 
desdits moys et an, signé de Symard, secrétaire. — Ceulx 
de Poligny, par acte du septiesme desdite moys et an, si- 
gné de Chevalier, leur secrétaire. — Ceulx d'Àrbois , par 
acte du neufviesme desdits moys et an, signé de Renaud, 
leur secrétaire. — Ceulx de Baulme, par acte du dixiesme 
desdits moys et an, signé de Jacoutot, aussy leur secrétaire. 
— Ceulx d'Ornans, par acte du huictiesme desdits moys et 
an, signé de Verdy, leur secrétaire. — Ceulx d'Orgelet, par 
acte du vingt-quatriesme mars dudit an, signé Paillard, secré- 
taire. — Ceulx de Lons-le-Saunier, par actedu septiesme a- 
vril dudit an, signé de Perchet, notaire. — Ceulx deQuingey, 
par acte du sixiesme avril dudit an , signé Demay, leur 
secrétaire. — Et ceulx de Faucogney, qui se sont seulement 
treuvéscest après disner à ladite assemblée, par acte du neuf- 
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vlesme desdits moys et an, adressé au uoDle Jean Mauris 
Sauvage , docteur es droits, antique mayeur, et Jean Fran- 
çois Cantor, aussy antique mayeur de ceste ville. 

Et comme Ton a treuvé à propos de faire dresser un estât 
et journalier de tout ce qui seroit feict en ceste assemblée et 
pendant les conférences, on en a donné commission à deux 
personnes de la compagnie à ce subject. 

Ensuite de quoy, aiant esté mis en délibération si Ton 
suivroit la pluralité des sentiments des sieurs commis à la- 
dite assemblée, pour les résolutions y prinses , et celles qui 
sont à prendre cy-après, en telle sorte que les sieurs com- 
mis, ainsy que leurs Villes et magistrats, demeurent obligés 
de s'y conformer, nonobstant les opinions contraires et 
différentes. 

Il fust résolu que la pluralité seroit suivye, et que tous y 
déféreroient, ainsy que les Villes et magistrats : laquelle 
délibération fut prinse unanimement et d'un commun con- 
sentement de tous les sieurs députés, à la réserve de ceulx 
de la ville de Salins, lesquels aiants déclaré qu'ils n'avoient 
des instructions suffisantes de leur magistrat, ny pouvoir 
de délibérer sur ce faict sans luy en donner advis, auroient 
ensuite prié l'assemblée de vouloir leurs accorder le temps 
nécessaire pour envoier à cest effect un exprès en leur ville, 
et faisant espérer qu'ils auroient response pour le lendemain, 
sur les deux ou trois heures après mid'y. 

Sur quoy, les sieurs commis de Salins s'estants retirés 
pendant que l'on opinoit à ce regard, il auroit esté délibéré 
de leurs donner le terme cy-dessus mentionné, pour leurs 
faire cognoistre que l'on vouloit esviter tout subject de divi- 
sion, cependant qu'ils seroient invités de faire cognoistre à 
leur magistrat qu'ils ne pouvoient s'excuser de suivre la 
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pluralité sans se désunir, en sorte que Ton seroit obligé 
d'excuser les sieurs commis de ceste assemblée et de celles 
qui pourroient estre faictes cy-après, au cas il ne leurs en- 
voyast pouvoir exprèé de se conformer à la pluralité, et 
ainsy que les sieurs députés de Salins l'auroient faict espé- 
rer à leur retour, et comme ils auroient desjà faict avant que 
de se retirer. 

Sur quoy, l'assemblée aiant jugé nécessaire de donner 
advis de ce retardement aux sieurs de l'Estat, sans néant- 
moins leurs en déclarer positivement les causes, auroient dé- 
puté trois commis à cest effect. 

Le lendemain, douziesme dudit moys d'avril de Tan 
i 673, les sieurs commis députés des Villes estants assem- 
blés au lieu ordinaire, environ les trois heures après midy, 
il fust résolu de différer encore les conférences, et les re- 
mettre au matin du treiziesme dudit moys, sur les instances 
et prières des sieurs de Salins, qui auroient déclaré qu'ils 
n'avoient receu responses et instructions particulières de 
leur magistrat, pour opiner sur la proposition faicte en la 
précédente séance, si la pluralité seroit suivye : commission 
aiant esté donnée cependant, à trois personnes de la com- 
pagnie pour informer les sieurs des Estats de ce retardement, 
et du subject d'icelluy. 

Lesquels sieurs commis s'estants encore représentés en 
l'assemblée, faicte ledit jour treiziesme avril 1673, environ 
les sept heures du matin, auroient d'abord faict cognoistre 
le desplaisir qu'ils avoient de n'avoir encore receu les res- 
ponses et instructions cy-devant mentionnées, nonobstant 
la diligence avec laquelle ils avoient escrit et envoie un ex- 
près à cest effect en leur ville, et après avoir faict part de la 
civilité avec laquelle les aultres sieurs députés des Villes 
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leurs auraient accordé tout le temps que Ton auroit jugé 
pour ce nécessaire, auroient faict entendre qu'ils estoient 
persuadés que dans fort peu de temps, ils auroient lettres de 
leur magistrat au subject cy-devant déclaré. 

Ce qui auroit occasionné la compagnie, de remettre en- 
core l'assemblée aux trois heures après midy du mesme jour, 
et d'envoier encore trois sieurs commis auprès des sieurs de 
l'Estat, pour leurs en donner advis. 

L'heure cy-dessus marquée estant arrivée, et les sieurs 
députés des Villes s'estants retreuvés en la chambre des con- 
férences, dans l'impatience de les faire finir au plustôst qu'ils 
pourraient, pour esviter les grands fraysde leur séjour à Be- 
sançon, les sieurs commis de Salins auroient enfin faict sçavoir 
qu'ils avoient receu par escritle sentiment de leur magistrat, 
sur ce qu'avoit esté proposé en la séance de l'après disner 
de l'onziesme dudit moys d'avril, au regard de la pluralité 
des opinions, et pour sçavoir si elle serait suivye, ainsy qu'il 
avoit esté proposé par les sieurs commis des aultres Villes, 
aiant déclaré, suivant les instructions, de demeurer dans 
l'union, sans s'opposer à la pluralité qui serait faicte, ny 
empescher que les résolutions qui seraient prinses en con- 
formité d'icelle fussent suivyes. 

Subsécutivement les sieurs commis des Villes estants en- 
trés en matière, sur les resquisitions contenues aux deux 
billets des sieurs députés de l'Estat, des quart et onziesme 
dudit moys d'avril dudit an 1673, après avoir réitéré, tant 
en leurs noms que de tous les bourgeois et habitants de leurs 
Villes, les protestations de vouloir consacrer leurs biens et 
leurs personnes en cas de besoing, pour le service de leur 
auguste Monarque, et demeurer soubs sa glorieuse et légi- 
time domination, auroient opiné sur les resquisitions, ensuite 
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île la lecture nouvellement faicte des billets et des lettres de 
leur convocation desdits sieurs de l'Estat, dudit jour quart 
avril 4673; et aiants considéré que non-seulement les 
mesmes raisons, pour lesquelles on s'est excusé en la pré- 
cédente assemblée, de consentir à aulcun donatif ou imposi- 
tion, militaient, mais encore que l'affaire sembloit estre 
déterminée par la résolution y prinse, il auroit esté délibéré 
de s'y tenir sans en discéder en aulcune façon, et de res- 
pondre auxdits billets en la forme et manière portées en 
icelluy cy-après inséré, qui auroit esté délivré aux sieurs de 
l'Estat, par trois commis qu'on leurs auroit députés à cest 
effect. 

Teneur du billet : c Les sieurs députés des Villes de la 
Franche-Comté de Bourgougne respondants aux deux bil- 
lets à eulx envoies par messieurs les dix-huict députés des 
trois Estats de ce Pays, le premier datte du quart avril 1673, 
et le dernier de l'onziesme dudit moys, déclarants qu'ils ne 
peuvent consentir à aulcune imposition ny donatif, moins 
discéder de la résolution prinse en leur précédente assem- 
blée, et portée au billet du premier jour desdits moys et an, 
délivré de leur part aux sieurs de l'Estat à cause que les rai- 
sons y contenues militent encore, et auxquelles ils réfèrent, 
soubs les mesmes instances, invitations et protestations y 
mentionnées , qu'ils réitèrent. Faict à l'assemblée, à trois 
heures après midy, du 13 avril 1673; signé, par ordon- 
nance, Fromond. » 

Peu de temps après l'exécution de ladite commission et le 
rapport en faict à l'assemblée, quelques uns des sieurs dé- 
putés qui la composoient s'estants retirés à cause de l'heure 
tardive, seroient arrivés trois sieurs commis de l'Estat qui 
auroient présenté le billet dont la teneur sensuit : 
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c Messieurs les dix-huict.députés des trois Estats de la 
Franche-Comté de Bourgougne, aiants veu le billet de mes- 
sieurs les députés des Villes, du présent jourd'huy, par le- 
quel ils ont persisté en leur précédente résolution du pre- 
mier du courant, sont occasionnés de réitérer leurs protes- 
tations à eulx faictes précédemment, le troisiesme dudit 
moys, ensuite desquelles ilsdéclarentestre libres de tous en- 
gagements qu'ils pourroient avoir eu avec les sieurs dépu- 
tés des Villes, et qu'ils advisent au moien le plus conve- 
nable au service du Roy, bien, repos et soulagement de la 
Province en la présente conjoncture. 

Faict à Besançon, en leur assemblée, le 13 avril 4673, 
signé par ordonnance, P. Boisson. » 

Duquel billet, lecture aiant esté faicte au commencement 
de la séance du matin du quatorziesme dudit moys d'avril 
1673, sur ce que l'on auroit proposé, ensuite si Ton y four- 
nirent des responses par escrit ou aultrement, et l'assemblée 
ne l'aiant pas jugé nécessaire, il auroit esté résolu que l'on 
persisteroit seulement aux protestations cy-devant esmises 
contre les sieurs de l'Estat. 

A la suite de quoy aiants esté proposés divers moiens en la 
mesme assemblée, pour par des voyes légitimes se défendre 
de la violence, et se tirer de l'oppression que Ton pourrait 
souffrir, en tenant ferme sur la délibération prinse en la 
précédente séance, de persister à ce qui avoit esté déterminé 
le premier jour desdits moys et an, au regard des resquisi- 
tions desdits sieurs de l'Estat sur les impositions et donatif, 
et n'y donner aulcun consentement ; il auroit esté résolu 
qu'au cas l'une ou l'aultre desdites Villes seraient opprimées 
cy-après, par des logements excessifs des gens de guerre ou 
aultrement, sur le premier advis que les aultres Villes pour- 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 307 

roient avoir, toutes députeront commis pour se rendre in- 
cessamment auprès de Son Excellence le seigneur Gouver- 
neur de ceste Province, et présenter avec soubmission toutes 
les instances et remonstrances nécessaires à ce regard. 

Lesquels sieurs commis estants ainsy appelles en un 
mesme lieu, pourront prendre selon les intentions de leurs 
magistrats, toutes les aultres résolutions les plus justes et 
efficaces au subject cy-dessus, qui se peuvent accorder avec 
le service royal et le respect dû à l'authorité souveraine. 

Enfin, les sieurs députés des Villes, aiantsjugé nécessaire 
d'informer le public de l'empressement avec lequel ils au- 
raient tâsché de contribuer au bien et soulagement de ceste 
Province, en demeurants néantmoins dans les termes et 
d'une soubmission et d'une fidélité inviolables envers leur 
Prince, il auroit esté résolu de faire dresser un manifeste à 
cest effect, avec déclaration que les plus fortes protestations 
qui se pourraient faire et réitérer contre ceulx qui vou- 
draient s'ingérer cy-après de faire indéhuement des donatifs 
et impositions à la charge de ce Pays, au préjudice de ses im- 
munités, y seraient insérées, et que cependant l'on ne fe- 
rait imprimer ledit manifeste sans l'avoir communiqué pré- 
cédemment aux magistrats des Villes, et prins sur ce leur 
aggréation, ou de la pluralité d'iceulx, à laquelle il auroit 
esté délibéré de se conformer à ce regard ensuite des résolu- 
tions précédentes. 

Lequel manifeste aiant esté dressé par les sieurs députés 
qui en avoient pris la commission, et lecture en aiant esté 
faicte en l'assemblée d'après midy, dudit jour quatorziesme 
avril dudit an, chascun des sieurs commis auroit déclaré en 
vouloir prendre copie pour la faire veoir à leurs magistrats, 
et prendre sur ce faict leurs sentiments, en leurs faisant en* 
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tendre la nécessité qu'il y a de les déclarer sans retarde- 
ment, pour que ledit manifeste puisse estre imprimé dans 
quinze jours en la forme et manière qu'il seroit treuvé con- 
venable, les commissions à ce nécessaires, aiants esté don- 
nées avant que de se séparer. 

En sorte que les sieurs commis des Villes aiants exécuté 
tout ce qu'ils auroient creu despendre de leur commission» 
se seraient retirés, après avoir députés ' des sieurs commis, 
auprès de Son Excellence et de messieurs les présidents des 
sieurs Gouverneurs et vingt~huict de ladite Cité, pour faire 
les compliments ordinaires, et ouy le rapport de ceulx en- 
voies auprès de Son Excellence, s'estants réitérées les pro- 
testations de service et affection qu'ils avoient faictes à leur 
première entrevue. Signé par ordonnance, Fr. Fromond. 

Protestations des Villes de la Franche-Comté de Boargoogne, 
contre les sieurs Députés des Estais. 

Les Députés des Villes, aiants faict diverses plaintes à mes- 
sieurs des Estats, contre les impositions journalières qu'ils 
s'estoient ingérés de faire relever sur la Province, après 
plusieurs conférences, seraient demeurés d'accord en leur 
assemblée du dix d'avril de l'an présent mil six cent septante- 
trois, que les sieurs dès Estats ne pourraient cy-après faire 
aulcune imposition sur la Province, soit par don, prest, res- 
partement, surhaulsement ou aultrement, à quelque cause 
ou prétexte que ce soit, sans l'exprès consentement des 
Villes assemblées, jusques au restablissement d'un Parle- 
ment composé de président, suppôsts ecclésiastiques, gen- 
tilshommes et du tiers-Estat, tous originels de la Province, 
aux mesmes honneurs, authorité et prérogatives qu'ils 
avoient auparavant Tan mil six cent soixante-huict, ou qu'il 



DE LA FRANCHE-COMTÉ DE BOURGOGNE. 399 

piùst à Sa Majesté d'ordonner la convocation des Estats-Gé- 
néraulx, par lettres royales signées de sa main ou de laReyner 
Régente. Ensuite de quoy, les Villes aiants esté convoquées 
de nouveau à la resquisition des sieurs des Estats, ledixiesme 
avril dudit an, pour consentir à l'offre qu'ils auroient faicte à 
Sa Majesté de la somme de deux mille frans par jour pour un 
temps, et quinze cent pour un aultre : les sieurs députés 
des Villes y aiants dissenty formellement, tant à cause de 
l'impuissance où la Province est présentement resduite, 
qu'à cause de l'infraction toute notoire de ses franchises et 
immunités, les sieurs des Estats leurs auroient déclaré 
qu'ils prétendoient estre libres de tous engagements qu'ils 
pouvoient avoir eu avec les Villes. Sur quoy, prévoiants 
qu'ils ne pensent se rétracter que pour se perpétuer dans 
leurs charges et continuer les mesmes impositions que cy- 
devant, contre ce qui est du prescrit des souveraines ordon- 
nances, article 1565, et ce qui est porté dans le Recès des 
Estats de l'an mil six cent cinquante-quatre et mil six cent 
soixante-six, ils se voyent obligés de protester à rencontre 
desdits sieurs députés des Estats, en cas ils viendroient im- 
poser ladite Province cy-après, de les rendre responsables 
non-seulement des journées et vacations qu'ils ont tiré sur 
les deniers publics avec interests, mais encore de les faire re- 
chercher d'avoir .esté la cause de toutes les divisions, désor- 
dres et malheurs de la Province, et de tous ceulx qui poud- 
roient résulter cy-après, et de procurer que les ordonnances 
establyes par les Souverains contre les infracteurs des fran- 
chises de la Province, soyent ponctuellement suivyes et ob- 
servées, contre eulx et contre tous ceulx qui osent les au- 
thoriser contre leur ministère soubs prétexte de nécessité et 
de justice, qui les exigent par la force, et qui violentent au 
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payement, de leurs faire respondre en leurs personnes et 
biens et de leurs cautions, tant pour les interests de ceulx 
qui auroient payé, que pour tirer de l'oppression ceulx de 
qui on exigera par force, par tous les moiens justes et voyes 
légitimes que le royal service peut permettre. 

Faict à Besançon» le onze avril mil six cent septante-trois. 

Secondes Protestations des Villes de la Franche-Comté de Bourgoogne, 
contre les sieurs Dépotés des Estais '. 

Si toute l'Europe scait que la Franche-Comté de Bour- 
gougne a esté surprise par le Roy très-chrestien, en Tan mil 

i « Les dépotés des mesmes Villes s'estendirant bien d*adrantage dans le livret qoJ 
« fust intitulé : Sincère et véritable procédé des Villes de la Franche-Comté i* 
« Bourgougne, et celuy des députés des Estais, touchant les impositions. Il fost im- 
« primé à Dole et le mayeor en prit le soiug. Le Procureur-général y fust envoie pour 
« veoir les délibérations des magistrats, et apprendre non seulement le nom de l'au- 
« theur, voires de ceuli qui se seroient meslés de son impression : mais il n'en trouva 
« rien par ceste voye, ce que néantmoins il descouvril aient intenté cause fiscale à un 
« imprimeur du mesme lieu nommé Figuré, qui advoua non seulement l'avoir imprimé, 
« mais que le mayeur luy en avoit donné Tordre, sur quoy H fust renvoie chex loy ; et 
« le mayeur après s'estre caché longtemps sans paroistre en façon quelconque, fust 
« poussé en justice par devant la chambre provisionnelle et assigné en bonne forme 
« par les Edicts pour les contumaces. De sorte que le conseiller son père, estant venu 
« en personne à Besançon pour chercher les voyes de' t douceur en faveur de son fils et 
« n'aiant pu rien faire, fust d'advis que le mayeur passâst en Espagne pour remédier 
« à une condamnation, laquelle il. ne pouvoit esviter selon le train ordinaire de la 
« Justice. 

« Ce fust un notable exemple de la chaleur de nostre nation qui entreprend sans 
« considérer la fin. Charles Portier s'estanl rencontré député de la ville de Salins 
•et qui présidoit à cette assemblée, avoit proposé ceste déclaration. L'advocat Malabrun 
o de Déle avoit eu commission de la coucher, et comme la minute n'aggréa pas, i 
« cause qu'elle esloit conçeue en vieil gaulois, l'assemblée se rompit là dessus : et 
« tout à coup sortit en lumière, cest ouvrage du style d'un esprit séditieux, et partant 
« attribué dans le sentiment commun au vieil advocat Bohélier, de naturel à faire 
« bruict, et d'aultant que la querelle du mesme mayeur avee le commissaire Vaês 
« dont j'ay parlé, puis l'sdveu du magistrat qui suivit, et enfin l'impression de ce 
« livret furent causes du mauvais traiclement que la ville de Dôlereceut. » 

(Manuscrit ChMfiet.) 
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six cent soixante-huict par une fatalité impréveue, elle 
n'ignore pas aussy que le Roy et la Rey ne-Régente cognois- 
sant sa fidélité inviolable à son royal service, et la consi- 
dérant comme le patrimoine de ses augustes prédécesseurs 
et comme l'un des plus riches fleurons de sa couronne, eu- 
rent la bonté de la retirer des mains de ses ennemys, et par 
une clémence qui leurs est naturelle, déclarer qu'ils ne vou- 
loient enfreindre aulcun des privilèges qu'elle possède dez 
plus de douze siècles. 

La Re\ ne-Régente y envoia le Prince d'Aremberg com- 
mis gouverneur, pour faire scavoir aux peuples ses inten- 
tions, et leurs faire gouster les effects sensibles de ses 
royales bontés qui allument le feu dans les cœurs de ses sub- 
jects, attirent les admirations des estrangers et les bénédic- 
tions du Ciel sur sa royale personne. Ce fust le commence- 
ment du mois d'aoust de la mesme année qu'il arriva en ce 
Pays. Et quoyque le Parlement eust esté estably immédiate- 
ment par les Souverains, il le suspendit de l'authorité du 
Gouverneur des Pays-Bas sans aulcun ordre de la Reyne, et 
assemblant les dix-huict députés des Estats, leurs proposa 
de donner en prest à Sa Majesté des deniers pour défendre 
la Province, l'entretien des troupes destinées non pas tant 
pour défendre la Province, puisqu'il n'y avoit aulcune place 
en estât, mais pour soubstenir son autborité, obliger les 
peuples à payer des impôts accordés par la facilité des dix- 
huict, et resduisant la Province dans la dernière misère, chan- 
ger ce tiltre glorieux de Franche-Comté en celuy de servitude. 

Sur ces demandes, ils n'hésitèrent pas d'accorder trois 
mille Iran s par jour sans aulcune limite de temps, et consi- 
dérant plustôst leur interest particulier que le bien de la 
Province, ils firent un respartement sur elle. 

iv. 2fi 
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On ne parle pas icy de l'inégalité, puisqu'elle ne touche 
que les particuliers, mais bien du manquement de pouvoir 
à faire tel impôst, puisqu'il regarde le général. 

Ils se fondèrent sur un pouvoir imaginaire, qui n'a sa réa- 
lité que aultant que leur interest leurs en donne, que la fai- 
blesse et la crainte des peuples soubstient, et que la violence 
autborise. 

Ils s'appuyent sur l'article du Recès des Estats tenus es 
années mil six cent cinquante- quatre, et mil six cent 
soixante-six, où il est expressément défendu de foire aulcun 
impôst sur la Province à quelque prétexte que ce soit, si ce 
n'est en des occasions pressantes et nécessités inexcusables, 
par l'advis du Gouverneur et du Parlement. 

Leurs raisons n'ont aultre couleur que celle des nues, et 
leur fondement ne peut passer pour solide qu'auprès du peu- 
ple, et elles se nourrissent du sang des pauvres misérables : 
car le Recès demande des occasions pressantes et nécessités 
inexcusables. Qui pourroit en treuver dez l'offre faicte jus* 
ques à présent que ces surcharges continuent ! il ne s'est 
déclaré aulcune guerre, il né s'est faict aulcun acte d'hostilité 
dans la Province, si ce n'est par la licence des soldats que 
l'on dit estre venus pour la défendre, et comment pouvoient- 
ils mettre de tels impôsts, puisque le Parlement est sus- 
pendu, duquel il est d'une nécessité indispensable d'avoir 
Padvis sur ce subject. 

Nonobstant ce, ils donnent effect à leurs respartements, 
et abandonnants absolument le bien de leur patrie, se don- 
nent tous non-seulement à l'advantage d'estre maintenus 
dans leur charge, mais à celuy qu'ils doibvent tirer de tels 
impôsts, et souffrent que l'on se serve de toutes sortes de 
voyes pour les exiger; ils ne s'informent pas si elles sont 
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justes et légitimes, pourveu qu'on paye, et qu'ils tirent les 
journées que les années entières leurs donnent. Ils voul- 
droient mesme pouvoir faire un calendrier nouveau pour en 
avoir dadvantage , enfin ils permettent sans réclamation 
que l'on les exige par force, par violence et toutes les op- 
pressions des foibles ; les gagements des Villes, la prison 
des mayeurs ne font aulcune impression sur leurs esprits, 
pour leurs faire rétracter les impôsts accordés sans aulcun 
pouvoir, et contre les immunités de la Province. 

Quatre ans s'escoulent pendant lesquels ils les exigent, les 
changent, les diminuent, les remettent sans que la Province 
en soit soulagée. L'on veoit dans ce temps les villages pillés, 
les maisons bruslées, les habitants déserter : on ne parie 
que de meurtres, que de sacrilèges et de violements, sans 
aulcun chastoy ny punition, et la licence foule aux pieds et 
la raison et la justice. L'on n'entend par tout le Pays que 
plaintes des pauvres, que murmures des zélés au bien de 
leur patrie : les premiers comme des eschos rappellent les 
tristes accents de leurs gémissements, et les seconds s'exci- 
tent les uns aux aultres à se délivrer de ces misères, et pour 
ce subject, poussent leurs très-humbles remonstrances jus- 
ques au throsne du Souverain. 

Et si les ministres n'exécutent pas les résolutions favo- 
rables de la Reyne pour le soulagement de ceste Province, 
Ton ne s'en doibt prendre qu'à ces véritables autheurs de 
nos maulx qui les accordent avec tant de facilité pour s'atti- 
rer leurs faveurs, ne pas perdre les profits qu'ils en tirent, 
et se perpétuer dans l'employ de leur office. 

Enfin, à ces plaintes ils ouvrent les yeux, et dans la 
crainte que l'on ne passe à des menaces, à quelques effects 
funestes, ils convoquent les Villes au mois de may de l'an 
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mil six cent septante-deux, dans le desseing de leurs faire 
advouer les impositions accordées jusques alors. 

Mais ce ne fust qu'un moment que leurs yeux demeurè- 
rent ouverts, car les fermant de nouveau à la clarté de la 
justice et de leur debvoir, ils se laissèrent emporter au tor- 
rent de leur interest comme des aveugles volontaires, ils 
cherchèrent inutilement tous moiens de diviser les Villes 
pour les faire tomber dans la mesme foiblesse qu'eulx, mais 
en vain, tant elles tenoient ferme pour leurs privilèges, et 
qu'elles ne vouloient plus déférer aux ordres de ceulx qui 
n'avoient aulcun pouvoir d'en donner : ils cherchèrent des 
remèdes pour empescher que cest interest malade ne pé- 
rist : ils n'en trouvèrent aulcun que dans l'authorité du 
Gouverneur dont ils se servirent pour empescher ceste as- 
semblée. Il réussit en quelque façon, car monsieur de Qui- 
nones, voiant la crainte qu'ils avoient que les impôsts ne 
cessassent, n'eust pas beaucoup de peine à se laisser per- 
suader qu'il estoit important de rompre l'assemblée, il usa 
d'un prétexte apparent, disant aux députés des Villes en 
particulier, que l'Estat les avoit assemblés par son consente- 
ment, pour adviser aux moiens d'entretenir les troupes 
Lorraines, mais qu'aiant receu lettres de leur part, il n'es- 
toit plus nécessaire de s'assembler pour ce subject : que ce 
ne fust un prétexte, il en conste par le départ des troupes, 
qui n'a esté que plus de cinq moys après. 

Les députés des Villes voiants leur convocation sans 
effect, s'assemblèrent entre elles et envoièrent aux dix-huict, 
pour scavoir le subject de l'assemblée, et les réquérir d'ag- 
gréer les remonstrances qu'ils avoient résolu de leurs pré- 
senter pour le service du Roy, bien et soulagement de la 
Province. 
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Quoyque ce mot de bien et soulagement de la Province 
les espouvante, pour n'estre de mesme accord, avec l'ad- 
vantage qu'ils tirent de ses surcharges, ils furent comme 
obligés de les recepvoir, et les Villes d'en prendre un acte 
d'un notaire conduit à cest effect. 

Par ces remonstrances, ils maintiennent que les dix-huict 
n'ont aulcun pouvoir de les imposer, qu'ils « protestent 
non-seulement de la nullité de tels impôsts, mais encore 
de les rendre comptables de tout ce qu'ils ont faict jus- 
ques à présent et feront à l'advenir, et recouvrer toutes 
les sommes dont ils ont indéhuement foulé la Province, 
avec interests sur eulx, sur leurs biens et ceulx de leurs 
cautions. 

Tùst après, ces mesmes protestes furent envoiées en 
Espagne, en forme de remonstrances et présentées à Sa 
Majesté, auxquelles les Villes adjoustèrent qu'elles sont 
résolues de souffrir la dernière violence au cas elles ne 
puissent se défendre, plustôst que de payer sur les man- 
dements des dix-huict envoies sans pouvoir et sans au- 
thorité. 

Mais bien loin de se rendre à ces protestes qui alloient au 
bien de la Province, ils vont plus fortement à leurs fins, et 
pour se garantir de ces menaces et se concilier la bienveil- 
lance des Pays-Bas, ils y envoièrent un député offrir deux 
mille francs par jour. 

Ces ministres, cognoissants leur facilité à accorder plus 
que l'on ne leurs demande, et la crainte qu'ils ont de quitter 
prise, déclarèrent qu'ils ne veulent rien altérer au pied esta- 
bly pour la subsistance des troupes, et que l'on prétend les 
faire payer par toutes les voyes justes et légitimes. 

Leur procédé sur ces apostils faict juger que s'ils ne les 
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ont demandés ouvertement, du moins ils les ont insinués : 
car au lieu de rompre ce pied que Ton prétend estre estably, 
ils servent d'exécuteurs aux desseings que les envieux de la 
Province ont formé de violer les franchises, puisqu'ils or- 
donnent un nouveau respartement, employent la justice 
pour y contraindre, le Gouverneur pour l'authoriser, et en- 
fin se servent des troupes pour violenter les peuples à payer, 
non plus un impôst par manière de prest, mais par un pied 
estably contre les franchises de la Province et contre les vo- 
lontés de la Reyne déclarées en tant d'occasions, soit aux 
députés envoies auprès d'elle, soit par les Gouverneurs es- 
tablys en ce Pays : desquelles les publications et confirma- 
tions se treuvent enregistrées non-seulement dans les tribu- 
naux de justice, mais encore dans les archives des magis- 
trats des Villes de la Province. 

Sur ce différend, les Villes s'assemblent à Besançon, le 
quatriesme mars, et après plusieurs propositions de part et 
d'aultre, l'Estat ne pouvant rien obtenir d'elles, aiant résolu 
de ne rien paier, tant sur les ordres que sur les mande- 
ments de la chambre de justice, consentit au billet qui luy 
fust envoie par les Villes, et fust conclud et arresté entre 
eulx qu'il ne pourroit plus rien accorder à Sa Majesté sur la 
Province, en don, prest, respartement, imposition, surhaul- 
sement et emprunt à quelque prétexte que ce soit, sans le 
consentement exprès des Villes assemblées, et ce jusqu'au 
temps que Sa Majesté seroit servye de restablir un Parle- 
ment composé de président, de suppôsts ecclésiastiques, 
gentilshommes et du tiers-Estat, tous originels de la Pro- 
vince aux mesmes honneurs, authorité et prérogative, qu'ils 
avoient en l'an mil six cent soixante-huict, ou ordonner la 
convocation des Estats-Généraulx par lettres signées de sa 
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main royale, et arrivant l'un ou l'aultre desdits cas, ce 
terme qui auroit esté déterminé seroit tenu pour fiqy et 
escoulé. 

Cest article ainsy passé, les députés des Estats interjectè- 
rent un nouveau billet, par lequel ils demandoient l'adveu 
des Villes sur les offres faictes au Gouverneur des Pays-Bas, 
de mille frans par jour pour six moys, commençant au pre- 
mier novembre mil six cent septante-deux, et finissant au 
dernier avril, et quinze cent frans pour six aultres moys : 
mais ceste proposition ne pust estre résolue par les Villes, 
à raison des bruicts de guerre et des nouvelles de la marche 
des troupes ennemyes dans la frontière, car les députés qui 
estoient presque tous mayeurs, furent contraincts de se sé- 
parer et retourner pour mettre ordre à la seureté de leurs 
Villes. 

Ces bruicts finys, les dix-huict oultre le manquement de 
pouvoir qu'ils avoient auparavant à donner le bien des peu- 
ples, se virent par cest accord attachés à un nouvel engage- 
ment de refuser tout impôst : ce que ne voulant faire, ils 
convoquèrent les députés des Villes à Besançon, le vingt- 
sixiesme mars, pour leurs faire advouer leur offre faicte au 
Gouverneur des Pays-Bas. 

Quelques jours se passèrent à faire la proposition dans 
lequel temps Ton emploia toutes sortes de moiens pour 
diviser les Villes, et les obliger à accorder ce qu'on leurs de- 
mandoit : mais elles se treuvèrent aultant fermes en leur 
union, aultant attachées au bien des peuples, et aultant ré- 
solues à tout refuser, que ceulx de l'Estat estoient empres- 
sés à les désunir, contraires au bien de la Province, et réso- 
lus d'accorder toutes choses. 

En effect, par le billet qui fus! envoie de leur part à l'as- 
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semblée des Estats, elles respondirent qu'elles ne pouvoient 
consentir aux offres faictes, ny aux impositions accordées, 
parce que ny les dix-huict n'avoient pas eu le pouvoir de 
les faire, ny elles ne pouvoient l'accorder sans rassemblée 
de l'Estat-Général, que ce seroit advouer tout le passé, du- 
quel on prétend les rendre comptables, que ce seroit déso- 
béir formellement aux ordres, qui comme il a jà esté dit, 
défendent tous impôsts sur la Province par leurs ordon- 
nances, article 1565, et que enfin ce seroit destruire toutes 
les franchises confirmées nouvellement par la bouche 
royale. 

C'est ceste résolution que Ton travailla de changer ; Ton 
y emploia la douceur, Ton se servit des menaces, mais ces 
cœurs généreux ne s'altérèrent ny des particulières qu'on 
leurs fist, ny des publiques dont on usa. 

L'Estat, voiant ses inventions inutiles, fist des protestes 
et resvoqua l'accord et la soubmission qu'il avoit faicte de ne 
pouvoir imposer et donner quoyque ce soit sans le consen- 
tement exprès des Villes assemblées. Pourtant il assembla 
de nouveau les députés des Villes sur un prétexte spécieux, 
disant que plusieurs d'iceulx n'avoient pas eu un pouvoir 
suffisant pour délibérer sur leur proposition, mais ceste as- 
semblée fust aultant contraire à leur desseing que la précé- 
dente, et ne pust obtenir aulcune lâscheté de la fermeté des 
Villes, ce qui luy fist renouveler ses protestes et la resvoca- 
tion de l'accord faict avec elles. 

On prend toute la terre pour juge d'un procédé si es- 
trange, et on n'a pas besoing de traicter icy s'ils ont pu res- 
voquer un accord si solemnellement passé, signé de leur 
secrétaire, et si religieusement observé par les Villes : les 
moins clairvoyants cognoistront la sincérité du procédé des 
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Villes, et le peu de foy de ceulx de l'Estat, la fermeté des 
premiers à tenir leur parole» et l'opiniâtreté des seconds à la 
rétracter. 

Mais quelle surprise de veoir que la justice qui a esté es- 
tablye de Dieu sur la terre pour servir d'asile aux misérables, 
et soubstenir la cause des opprimés, serve aujourd'huy de 
support à la surcharge des peuples, de soubstientàl'interest 
particulier de ceulx de l'Estat, et à la passion de tant d'en- 
nemys de la Province. 

Ce n'est pas que sçachant les bons sentiments de quel- 
ques particuliers, Ton en fasse un juste discernement des 
aultres de la pluralité, lesquels, contre un traicté faict et 
passé entre les parties, ont approuvé une imposition, que 
l'Estat a faicte pour trois moys. Pour à quoy dqnner effect, 
ils ont faict un respartement sur la Province. 

Sur lequel on invite les peuples à ne pas payer, estant 
faict contre justice, contre leur pouvoir, contre les fran- 
chises, et enfin contre les volontés de laReyne, et pour ce, 
l'on proteste non-seulement de n'y pas déférer, mais de s'y 
opposer formellement, et s'ils veulent se servir de la force 
pour exiger les cothes, soit par violence des soldats, en 
contraignant les communaultés, soit par des logements ex- 
cessifs, de repousser la force par toute voye juste et légi- 
time, se défendant pour se garantir de l'oppression, et se 
conformer aux volontés du Souverain, déclarées si authen- 
tiquèrent en l'article de l'ordonnance 1563, qui porte: 
« que soubs couleur de quelque passage et secours de gens 
c de guerre faict audit Pays, quelques particuliers se se- 
« roient ingérés, par forme de taille, de cothisation, d'im- 
« poser plusieurs villages et communaultés de nostre Comté 
« de Bourgougne, les comminant de peines de rébellion et 
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« aultres semblables, s'ils ne satisfaisoient à leurs maude- 
* ments, qui auroient causé plusieurs pilleries, rançonne- 
c ments et exactions à nostre grand desservice, foule et 
« interests de nos subjects, désirant à l'advenir obvier à 
« tels abus et trancher la racine de ces pilleries et exactions, 
t et non-seulement conserver auxdits de nostre Comté, 
c leurs anciennes droictures et franchises, mais aussy les 
« augmenter et accroistre : avons interdit et défendu, in- 
« terdisons et défendons par ces présentes, à tous de quel- 
« que qualité et condition qu'ils soient, tailler, cothiser, 
« imposer ledit Pays, soit en général ou en particulier, pour 
c les levées, séjour, entretien et passage de gens de guerre, 
c que cy-après se pourraient faire en icelluy, à peine de, 
« comme infracteurs de nos Ëdicts et privilèges dudit Pays, 
<c en estre châstiés arbitrairement. > 

L'on proteste de plus, ensuite de ces souveraines ordon- 
nances, de faire traicter pour désobéissants aux volontés du 
Souverain, et infracteurs de ses Édicts et privilèges de la 
Province, non-seulement les dix-huict des Estats, mais en- 
core ceulx qui osent les authoriser contre leur ministère, 
soubs prétexte de nécessité de justice, ceulx qui les reçoip- 
vent, qui les exigent par la force, qui violentent au paye- 
ment, «t de s'en prendre à leurs biens et à leurs personnes, 
tant pour désintéresser ceulx qui auront payé, que pour tirer 
de l'oppression ceulx de qui on les exigera par force. 

Enfin, l'on proteste de faire tous efforts pour se conserver 
ce tiltre glorieux de Francs-Comtois ! acquis par l'effusion 
de tant de sang, toute s foi s dans une soubmission parfaite 
de ne rien faire contre le service du Roy, duquel on ne se 
despartira jamais (nonobstant les mauvais traictements que 
souffre la Province), ainsy que Ton l'a tesmoigné en tant 
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d'occasions, et le fera-t-on encore en toutes celles qui se 
rencontreront, mesme jusques à la perte et des biens et des 
vies, et que l'on ne fera rien qui puisse faire perdre ceste 
qualité que Ton possède dès si longtemps, et que Penvie des 
estrangers'veult ôster aux plus fidels et obéissants subjects 
d'un si grand Monarque. 
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DES TROIS ORDRES AUX ÉTATS DE FRANCHE-COITÉ. 



DÉLÉGUÉS DU SOUVERAIN QUI ONT PRÉSIDÉ LES ASSEMBLÉES D'ÉTATS. 

40 juin 4556. Claude de Vergy, chevalier de la toison d'or, commis 
au Gouvernement du Comté de Bourgougne. 
Pierre des Barres, seigneur du Perret, président de la Cour 

de Parlement de Dôle. 
Jean de Poupet, seigneur de la Chaux, gentilhomme de la 
Chambre de Sa Majesté. 
46 novembre 4556. Claude de Ray, chevalier, baron dudit lieu, 
commis et subrogé au lieu.de messire Claude de Vergy. 
Pierre des Barres, seigneur du Perret, président de la Cour 

de Parlement de Dôle. 
Guyon Mouchet, chevalier, seigneur de Chastel-Roillaud. 
1564 . Messire François de Vergy, baron et seigneur de Champlitte, 
Autrey, commis au Gouvernement du Comté de Bour- 
gougne. 
Messire Pierre des Barres, chevalier, seigneur du Perret, 

président de la Cour de Parlement. 
Messire Charles Grandjean, docteur es droits, seigneur de 
Romain, conseiller au Parlement. 
4562. Messire François de Vergy, chevalier, baron et seigneur 
d' Autrey, Champlitte, Fouvent, Morey, commis au Gou- 
vernement du Comté de Bourgougne. 
Messire Pierre des Barres, chevalier, seigneur du Perret, 
président du Parlement. 
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1564. Messire François de Vergy, baron et seigneur de Cham- 
plitte, Fouvent, commis au Gouvernement du Pays et 
Comté de Bourgougne. 

Messire Pierre des Barres, chevalier, seigneur du Perrel, 
président du Parlement. 

Messire Charles Grandjean, seigneur de Romain, conseiller 
au Parlement. 
4568. Messire François de Vergy, chevalier, baron et seigneur de 
Champlilte, Autrey, Fouvent, Mantoche, Flaigy, commis 
au Gouvernement du Comté de Bourgougne. 

Messire Henry Colin, conseiller de Sa Majesté, et vice-pré- 
sident de la Cour de Parlement. 
1574. François de Vergy, comte de Champlitte, baron et seigneur 
d' Autrey, Fouvent, La Rochelle, Mantoche, commis au 
Gouvernement du Comté de Bourgougne. 

Messire Pierre Froissard, chevalier, seigneur de Broissia et 
Chavannes, président du Parlement. 
1579. Messire de Vergy, comte de Champlitte, Gouverneur du 
Comté de Bourgougne. 

Messire Claude Boutechoux, chevalier, président de la Cour 
de Parlement. 

Messire Hugues Boutechoux, du Conseil-Privé, maître des 
requêtes ordinaire de Sa Majesté. 
1585. Messire François de Vergy, chevalier, comte de Champlitte, 
Lieutenant-général et Gouverneur du Comté de Bour- 
gougne. 

Messire Claude Boutechoux, chevalier, président de la 
Cour de Parlement. 
2 mars 1598. Messire François de Vergy, comte de Champlitte, 
Lieutenant-Général et Gouverneur. 

Messire Claude Jacquinol, chevalier, seigneur de Goux, pré- 
sident de la Cour de Parlement. 

Jean Richardot, protonotaire du Saint-Siège Apostolique, 
prieur commendataire de Mortault, conseiller et maître 
aux requêtes du conseil privé de Sa Majesté. 
17 novembre 1598. Le comte de Champlitte, seigneur d' Autrey, 
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Morey, La Rochelle, Lieutenant-Général et Gouverneur. 

Messire Jean Laborey, docteur es droits, premier conseiller 
et vice-président de la Cour de Parlement. 
1606 et 1644. Messire Clériadus de Vergy, chevalier, Lieutenant- 
Général et Gouverneur. 

Messire Adrien de Thomassin, seigneur de Mercey, cheva- 
lier, président du Parlement. 
4647 et 4624 . Messire Clériadus de Vergy, comte de Champlitte, 
chevalier de la toison d'or, conseiller d'Etat, Lieutenant- 
Général et Gouverneur du Comté de Bourgougne. 

Messire Adrien de Thomassin, seigneur de Mercey, chevalier 
et président de la Cour de Parlement. 

Messire Jean Grivel, seigneur de Perrigny, conseiller et 
maître aux requêtes ordinaire du Conseil-Privé. 

4624. Messire Clériadus de Vergy, comte de Champlitte, cheva- 

lier de la toison d'or, Capitaine, Gouverneur et Lieute- 
nant-Général pour Sa Majesté au Comté de Bourgougne, 
conseiller d'Etat. 
Messire Jean Grivel, seigneur de Perrigny, conseiller et 
maître ordinaire aux requêtes du Conseil-Privé de Sa 
Majesté. 

4625. Messire Clériadus de Vergy, comte de Champlitte, chevalier 

de la toison d'or, du conseil d'Etat du Roy, Lieutenant- 
Général et Gouverneur du Comté de Bourgougne. 
Messire Pierre Sachault, vice-président de la Cour de Parle- 
ment. 

1 629 . Messire Clériadus de Vergy, chevalier de la toison d'or, comte 
de Champlitte, Capitaine, Gouverneur et Lieutenant- 
Général du Comté de Bourgougne , du Conseil d'Etat 
du Roy. 
Messire Adrien de Thomassin, chevalier, seigneur de Mer- 
cey, président du Parlement, du Conseil d'Etat du Roy. 

4654 et 4657. Messire Claude de Baufiremont, baron de Scey, du 
conseil de guerre de Sa Majesté, Capitaine, Gouverneur et 
Lieutenant-Général du Comté de Bourgougne et du Char- 
roi ois. 
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Messire Claude François Lullier, chevalier, président de la 
Cour souveraine de Parlement. 
1666. Philippe de la Baume, marquis d'Yennc, ^Gouverneur et 
Lieutenant-Général au Comté de Bourgougne, Sergent- 
Général de bataille es armées du Roy. 

Messire Jean-Jacques Bonvalot, chevalier, président du Par- 
lement, seigneur de Parrecey. 

I. LE CLERGÉ. 

1484. L'abbé de Balerne, 1484. 

Claude dePoupet, abbé de Balerne, Baume, Goilles, 1556. 

Guillaume de Poupet, abbé de Balerne, Baume, Goilles, 
1561, 1562, 1564, 1574. 

Claude de Baufiremont, abbé de Balerne, 1598, 1606. 

Messire Claude de Bauffremont, abbé de Balerne, prieur de 
Vaucluse, conseiller à la Cour de Parlement de Dole, 
1614,1617,1621. 

Claude de Baufiremont, abbé de Balerne, prieur de Vau- 
cluse, chanoine de F Eglise de Besançon, baron de Durne 
et Chastelneuf, conseiller au Parlement de Dôle, 1624. 

Jules Chifflet, abbé de Balerne, 1666, 1671. 

— Dom Jean de Dijon, abbé de Billon, 1484. 
L'abbé de Billon, 1561. 

Guy de Lannoy, abbé de Billon, 1562. 

L'abbé de Billon, 1564. 

Humbert de Cannoz, abbé de Billon, 1568, 1574. 

L'abbé de Billon, 1579. 

Messire Jacques de Montrichard, abbé de Billon, 1585, 

1598. 
L'abbé de Billon, 1606, 1629, 1654. 
Dom Jean Baptiste Bailly, abbé de Billon, 1657. 

— Dom Simon, abbé de Faverney, 1484. 

Antoine d'Achey, abbé de Faverney, 1574, 1579. 
Messire Jean Doroz, abbé de Faverney, 1598, 1606. 
Alphonse Doresmieux, abbé de Faverney, 1621 . 
Claudc ft Hydulphc Brenier, abbé de Faverney, 165i. 
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Dom Claude Hydulphe Brenier, abbé de Faverncy, 1657. 

— Le prieur de Morteau, 1484, 1556. 
Jean Richardot, prieur de Morteau, 1598. 
Le prieur de Morteau, 1621, 1624, 1625. 

Jean Jacques Faulche, prieur de Morteau, 1654. 
Charles Joseph Marcschal, prieur de Morteau, 1671. 
4551 . Antoine de Vergy, archevêque de Besançon, 1531 . 

Claude de la Baume, archevêque de Besançon, 1556, 1561, 

1564, 1574. 
Le cardinal de la Baume, archevêque de Besançon, 1579. 
Ferdinand de Rye, archevêque de Besançon, 1598, 1617, 

1621. 
Antoine Pierre de Grammont, archevêque \àe Besançon, 

1666,1671. 

— L'évêque de Genève, 1531. 

Philibert d'Osye, évêque de Genève, 1556. 

— L'abbé de Luxeuil, 1531. 

François Bonvalot, administrateur de l'archevêché de Be- 
sançon, abbé de Luxeuil, 1556. 

— Pierre de la Baume, abbé de Saint-Claude, coadjuteur de 

Besançon, 1531. 
Marc de Rye, abbé de Saint-Oyan-de-Joux ou Saint-Claude, 

1574. 
Joachim de Rye, abbé deSaint-Oyan-de-Joux, 1579, 1585. 
l.%56. Claude de Poupet, abbé de Baume, 1556. 

Guillaume de Poupet, abbé de Baume, 1561, 1562, 1564. 
Claude de Poupet, abbé de Baume, 1568, 1574. 
L'abbé de Baume, 1579, 1585. 
Mess ire Antoine de la Baume, abbé de Baume, 1598. 
L'abbé de Baume, 1621, 1624. 
Messire Claude d'Achey, abbé de Baume, 1625. 
Dom Jean de Vateville, abbé de Baume, 1666. 
— L'abbé de Bithaine, 1556, 1562, 1614, 1617. 

Le vicaire-général de l'ordre de Citeaux, abbé de Bithaine, 

1621,1624. 
L'abbé de Bithaine, 4654. 
iv 27 
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— L'abbé de la Charité, 1 556 . 

Jean de Laubespin, abbé de la Charité, 1561, 1562, 1564, 

1568. 
L'abbé de la Charité, 1574. 

Messire Claude de Grammont, abbé de la Charité, 1585. 
L'abbé de la Charité, 1598. 
L'abbé de la Charité, évoque de Lausanne, 1617, 1621 , 

1624. 
Dom Joseph Àrnolphin de Gilescar , abbé de la Charité , 

1671. 

— L'abbé de Clairefonlaine, 1556, 1561, 1562, 1564, 1579, 

1585, 1598, 1606, 1617, 1621, 1624. 

— L'abbé de;Corneux, 1556, 1561, 1562', 1564, 1579, 1585, 

1598, 1606. 
Dom Nicolas Vernerey, abbé de Corneux, 1624. 
L'abbé de Corneux, 1654. 
Dom Henry de la Fosse, abbé de Corneux, 1657. 
Dom Frédéric Bizot, abbé de Corneux, 1671. 

— Claude de Poupet, abbé de Goilies, 1556. 

Guillaume de Poupet, abbé de Goilies, 1561, 1562, 1564. 

Claude de Poupet, abbé de Goilies, 1568. 

Guillaume de Poupet, abbé de Goilies, 1574. 

L'abbé de Goilies, 1606. 

Eléonor de Chassagne, abbé de Goilies, 1635. 

Claude François d'Emskerke, abbé de Goilies, 1666, 1671. 

— L'abbé du Lieu Croissant, dit des trois Rois, 1556, 1561, 

1579. 
Messire Louis Boutcchoux, abbé des trois Rois, 1585. 
L'abbé des trois Rois, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621. 
Dom Philibert de Montfort, abbé des trois Rois, 1624, 1625, 

1629. 
Dom Philippe Emmanuel de Montfort, abbé des trois Rois, 
prieur de Moustiers, 1653, 1654, 1657. 

— L'abbé de Mont-Sainte-Marie, 1556. 

Guillaume de Vau travers, abbé de Mont-Sainte-Maric, 4561, 
1562, 1564, 1568, 1574. 
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L'abbé de Mont-Sainte-Marie, 1579, 1598,4621 ,1624,4625. 

— Guillaume de Poligny, abbé de Rosières, 4556, 4568. 
Claude de Marinier, abbé de Rosières, 4574. 
L'abbé de Rosières, 1585, 4624, 4625, 4629, 4654. 
Dom François Besançon, abbé de Rosières, 4657. 
Pierre Besançon, abbé de Rosières, 4666. 

— L'abbé de Theuley, 4556, 4568. 
Guillaume Demandre, abbé de Theuley, 4574. 

L'abbé de Theuley, 4585, 4598, 4606, 4614, 4617, 4621, 

4624. 
Dom Pierre de Cléron, abbé de Theuley, 4629. 
L'abbé de Theuley, 4654. 
Philippe Louis de Preuvost, abbé de Theuley, 4666. 

— François Bonvalot, administrateur de l'archevêché de Be- 

sançon, abbé de Saint-Vincent, 4556. 

L'archevêque de Corinthe, abbé de Saint-Vincent de Be- 
sançon, 4624, 4624, 4625. 

L'évêque d'Andreville, abbé de Saint-Vincent, 4654. 

Dom Joseph Saulnier, évoque d'Andrevillc, abbé de Saint- 
Vincent, 4671. 
4501 . L'abbé de la Grâce-Dieu, 4561, 4585, 1598. 

Claude Vyot, abbé de la Grâce-Dieu, 1666. 

— Jacques de Saint-Mauris, prieur de Bellefontaine, 1561, 

4562, 1574, 1579. 
Le prieur de Bellefontaine, 4644, 4624, 4625. 

— Le prieur de Dampierre-sur-Salon, 4564. 

— Le prieur de Jonvelle, 4561. 

— Pierre de la Baume, prieur de la Loye, 4561, 1562, 4564. 
Le sieur Capitan, prieur de la Loye, 4606. 

Le prieur de la Loye, 4647, 4624. 

Claude Marrelet, chanoine de Besançon, prieur de la Loye, 

1625. 
Jean-Baptiste Linglois, prieur de la Loye, 4654. 
Jean-Baptiste Boisot, prieur de la Loye, 4657, 4666. 

— Louis de Chissey, prieur de Scey en Varaix, 1561, 1564, 

1568. 
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Le prieur de Scey en Varaix, 1574, 1579, 1624. 

Le sieur Dugruet, prieur de Scey en Varaix, 4625. 

Le chanoine Faulquier, subrogé du prieur de Scey en Va- 
raix, 1629. 

Messire Edmond Mathey, prieur de Scey en Varaix, 1654, 
1657. 

— Pierre Choz, prieur de Vaux-sous-Poligny, 1561, 1562, 

1564. 

Dom Jean Doroz, docteur es droits, prieur de Vaux-sous- 
Poligny, 1574, 1579. 

Louis de Ghassagne, prieur de Vaux, 1585. 

Messire Jean Doroz, prieur de Vaux-sous-Poligny, 1598. 

Le prieur de Vaux, 1617, 1621, 1624, 1625, 1629, 1654. 

— Jean de Broraay, prévôt de Saint-Anatoile de Salins, 1561 . 
Marc Marchand, prévôt de Saint-Anatoile de Salins, 1562, 

1564, 1568. 

Le prévôt de Saint-Anatoile de Salins, 1574, 1579, 1585. 
1598, 1606, 1617, 1621, 1624, 1625, 1629. 

Messire Pierre Chaillot, commis de Saint-Anatoile de Sa- 
lins, 1654. 

Philibert Pourthier, commis de Saint-Anatoile de Salins, 
1666, 1671. 

— Le doyen d'Arbois. 1561, 1564, 1614, 1617, 1624. 
\jC sieur Richard, doyen d'Arbois, 1625. 

Messire Anatoile Parandier, doyen d'Arbois, 1654. 

Messire Anatoile Parandier, commis du chapitre d'Arbois, 
1657. 

Anatoile Parandier, doyen et commis de l'Eglise Notre- 
Dame d'Arbois, 1666. 

— Claude de Vautravers, doyen de Dôle, 1561, 1564. 
Guillaume de Boisset, doyen de Dôle, 1568, 1574, 1579. 
Le doyen de Dôle, 1585. 

Edmond Boulechoux, protonotaire du Saint-Siège Aposto- 
lique, doyen de F Eglise Notre-Dame de Dôle, 1598. 
Le doyen de Dôle, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624. 
Claude Outhcnin, doyen de Dôle, 1625, 1629. 
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Le sieur Faulquier, son accesseur, 4625. 

Le sieur Denis Faulquier, chanoine et commis du chapitre 

de Dôle, 1629. 
Jean de Moissey, chanoine et commis du chapitre de Dôle, 

1629. 
Nicolas l'Hoste, chanoine, 1629. 

Messire Marin Boyvin, commis du chapitre de Dôle, 1654. 
Messire Guillaume Laurent, commis du chapitre de Dôle, 

1657. 
Ermanfroid François de Marenches, commis de l'Eglise de 

Dôle, 1666, 1671. 

— Le doyen de Poligny, 1561, 1564. 

Claude de Vautravers, doyen de Poligny, 1568, 1574. 

Le doyen de Poligny, 1579,1585, 1598,1606, 1614, 1617, 

1621, 1624. 
Jean Laurent Brun, doyen de Poligny, 1625. 
Claude Simonnin, son accesseur, 1625. 
Le doyen de Poligny, 1629, 1654. 
Messire Guillaume Dupin, commis du chapitre de Poligny, 

1657. 
Philippe Charles d'Agay, commis de l'Eglise collégiale de 

Poligny, 1666. 
Jean-Louis Mathon, commis de Poligny, 1671. 

— Jean de la Tour, sieur de Saligney, chanoine de Besançon, 

1561. 
Antoine de la Tour, chanoine en l'Eglise métropolitaine de 
Besançon, 1574. 
1562. Le prieur de Collignia, 1562, 1614, 1617. 

Louis Tyrol, prieur de Collignia, 1624, 1625, 1629. 
1561. Le prieur d'Annegrey, 1564. 

— Le prieur de Bury, 1564, 1625. 

— Le prieur de Chaux, 1564, 1614, 1621. 

— Pierre Bourgon, prieur de Courtefontaine, 1564, 1568. 
Le prieur de Courtefontaine, 1598, 1606, 1614, 1617, 

1621. 
Simon Nardin, prieur de Courtefontaine, 1625. 
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Messire Antoine Banni n, prieur de Courtefontaine, 1654. 
Léonard Richard, prieur de Courtefontaine, 1666, 1671. 

— Le prieur de Jussey, 1564, 1568, 1598, 1606, 1614, 1617, 

1624. 
Pierre Parraud, chanoine de Besançon et prieur de Jussey, 
1654, 1657, 1666. 

— Le prieur de la Madeleine de Salins, 1564, 1598, 1606, 

1614, 1617, 1621 . 
Philippe Louvet, prieur de la Madeleine de Salins, 1671. 

— Le prieur de Marterois, 1564, 1598, 1614, 1624, 1625. 

— Louis Marchand, chanoine, prieur du Russey, 1564. 
Le prieur du Russey, 1614, 1617. 

Jean Javel, prieur de Ruffey, 1621. 

Le prieur de Ruffey, 1629. 

Messire Etienne Bouveret, prieur de Ruffey, 1654, 1657. 

— Le sieur de Vitrey, haut-doyen de Besançon, 1564. 
François de Grammont, haut-doyen de Besançon, 1574, 

1579. 
Messire Prosper de la Baume, haut-doyen de Besançon, 

abbé de Cherlieu, 1598. 
Le haut-doyen de Besançon, 1606. 
. Charles Emmanuel de Gorrevod, haut-doyen de Besançon, 

1654. 
Messire ^Jean-Jacques Faulche de Domprel, haut-doyen de 

Besançon, 1657. 

— Le doyen de la Madeleine de Besançon, 1564, 1574, 1579, 

1585, 1614, 1617. 
Le chanoine de Gonsans, archidiacre de Luxeuil, doyen de 
la Madeleine de Besançon, 1624. 
Le doyen de la Madeleine de Besançon, 1654. 
Philippe Louvet, prieur de la Madeleine, 1666. 
Jean-Baptiste Reud, commis de la Madeleine de Besançon, 
1666. 

Jean Grosrichard, chanoine de la Madeleine de Besançon, 
1671. 
1568. Le prieur du Fay, 1568. 
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Simon Froissard, docteur es droits, protonotaire du Saint- 
Siège Apostolique, prieur du Fay, 1574, 1585. 
Le prieur du Fay, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 

1625. 
Claude Froissard, prieur du Fay, 1629. 

— Le prieur de Lanthenans, 1568, 1574, 1579, 1606, 1614, 

1624,M629, 1654. 
Guillaume Boutechoux, prieur de Lanthenans, 1671 . 

— Gabriel de Diesbach, prieur de Vaucluse, 1568, 1579. 
Claude de Baufiremont, prieur de Vaucluse, 1614, 1024. 
Le prieur de Vaucluse, 1654. 

Messire Marin Boyvin, prieur de Vaucluse, 1657, 1666. 

— Le prieur de Voiscy, 1568, 1574. 
Jean-Baptiste Buson, prieur de Voisey, 1654. 

— Antoine Brulet, doyen de Gray, 1568, 1574, 1579. 
Le doyen de Gray, 1585, 1598, 1606, 1614, 1617. 
Le prévôt dé Gray, 1621, 162-4. 

Louis May rot, prévôt des chanoines de Gray, 1629. 

Jean Boutechoux, commis du chapitre de Gray, 1651, 

1657. 
Messire Jean Boutechoux, prévôt et commis de la chapelle 

royale de Gray, 1666, 1671. 

— Le prévôt de Calmoutier, 1568, 1574, 1606, 1614, 1621 . 
Messire Claude Balin, doyen de Calmoutier, 1654. 

Jean Foillenot, doyen de Calmoutier, 1671. 

— Le prévôt de Sainl-Mauris de Salins, 1568, 1579, 1585, 

1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624. 

Messire Nicolas Brisac, commis du chapitre de Sain t-Mau ris 
de Salins, 1657. 

Pierre Claude de Malpas, commis de Sain t-Mau ris de Sa- 
lins, 1666, 1671. 

— Le maitredu Saint-Esprit de Besançon, 1568, 1621, 1654. 
Jean Jacques Despoutot, commis recteur de l'hôpital du 

Saint-Esprit de Besançon, 1666. 
1574. I,e doyen de Vesoul, 1574. 

— Messire Louis du Tartre, docteur es droits, chanoine eu 



J 
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l'Église collégiale Notre-Dame de Dôle, 4574. 
4579. Louis du Tartre, abbé de Bel le vaux, 1579, 4585, 4598, 
4614, 4647, 4624, 4654. 
Humbert de Préci piano, abbé de Bel le vaux, 4666. 

— Le prieur d'Autrey, 4579, 4585. 

François Outbenin, prieur d'Autrey, 4606, 4647, 4621 . 
Laurent Outhenin, prieur d'Autrey, 4624, 4625, 4629. 

— Le prieur de Moutherot-les-Traves, 1579. 

Messire Etienne Regnault, prieur de Moutherot-les-Traves, 

4585. 
Le prieur de Moutherot-les-Traves, 4624. 
Louis de Mougin, prieur de Moutherot, 4625. 
Messire Etienne Simonnin, prieur de Moutherot-les-Eslra- 

bonne, 1654. 
Etienne de Chaffoy, prieur de Moutherot, 4666. 

— Le sieur des Barres, doyen de Saint-Claude, 4579. 

Le grand-prieur de Saint-Oyan-de-Joui, 4606, i£44, 4647, 

4624. 
François de Broissia, prévôt de Saint-Claude, 4625. 
Le commis de Saint-Claude, 4654. 
Guillaume Laurent de Visemal, commis de Saint-Claude, 

4666. 
Dom Claude Antoine de Jouffroy, commis de Saint-Claude, 

4671. 

— Jean Favier, chanoine de Besançon, prieur de Saint-Ber- 

nard de Salins, 4579. 
Messire Jean-Baptiste Doroz, prieur de Saint-Bernard de 

Salins, 4657. 
1585. Messire Jacques d'Amondans, prieur de Bonnevaux, 4585, 

4598. 
Le sieur Capital), prieur de Bonnevaux, 4644, 1617. 
Iaî prieur de Bonnevaux, 1621, 1624. 
Claude Durand, prieur de Bonnevaux, 1625. 
Le prieur de Bonnevaux, 1654. 
Jean- Baptiste Bouderet, prieur de Bonnevaux, 1666, 1671. 

— Le prieur de Uvaux, 1585, 1621, 1624, 1625. 
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Claude Froissard, trésorier du chapitre de Besançon, prieur 
de Lavaux, 4629. 

— Le prieur de Rosey, 1585, 1654. 

— François Gresset, prévôt de Champlilte, 1585. 
Le prévôt de Champlitte, 1614, 1621. 

Messire Nicolas Mallier, prévôt de Champlitte, 1654. 
Messire Nicolas Mallier, commis du chapitre de Champlitte, 
1657. 

— Philippe Boitouzet, chanoine commis du chapitre de Besan- 

çon, 1585, 1598. 
Les commis du chapitre de Besançon, 1606, 1614, 1617, 

1621,1624. 
Messire Jean-Baptiste de Jouffroy, archidiacre de Luxeuil, 

chanoine de Besançon, 1625. 
Claude Chapuis, chanoine de Besançon, 1625. 
Le sieur de Prey, doyen de l'insigne chapitre, 1654. 
Pierre Laborey, chanoine et commis de l'insigne chapitre, 

1654. 
Messire Claude Demesmay, chanoine et second commis de 

la métropolitaine, 1654, 1657. 
Jean de Santans, commis de l'insigne chapitre de Besançon, 

1657. 
Marc de Valymbert, commis de l'insigne chapitre de Besan- 
çon, 1666. 
Simon Borrey, second commis de ce chapitre, 1666. 
Pierre l^aborey, chanoine commis de l'insigne chapitre, 

1674 . 
François Perrinot, aussi commis de l'insigne chapitre, 1671 . 
1598. François de Rye, abbé d'Achey, 1598, 1606. 
Laurent Outhenin, abbé d'Achey, 1666, 1671 . 

— Messire Prosper de la Baume, abbé de Cherlieu, 1598. 
Dom Pierre de Cléron, abbé de Cherlieu, 1654, 1657. 
Jean-Jacques Froissard de Broissia, abbé commendataire de 

Cherlieu, 1671. 

— L'abbé de Montbenoit, superintendant aux affaires du Comlé, 

1598, 1600. 
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L'abbé de Montbenoît, 1647, 1624, 1624, 4629. 
François de Lannoy, abbé de Montbenoît, 4666. 
Do m Joseph Hyacinthe de Lannoy, abbé commendataire de 
Montbenoît, 4674. 

— Le prieur de Beauprel, 4598, 4624. 
Etienne de Chaffoy, prieur de Beauprel, 4666. 
François-Joseph de Grammont, prieur de Beauprel, 4674. 

— Le prieur de Moustiers-Hautepierre, 4598, 4606. 

— L'archevêque de Corinthe, abbé de Saint-Vincent, prieur de 

Romain-Moustiers, 4624, 4625. 

— Le prieur de Saint-Désiré de Lons-le-Saulnier, 4598, 4606, 

4624. 
Messire Antoine Bereur, prieur de Lons-le-Saulnier, 4657. 
Antoine-Ferdinand Bereur, prieur de Lons-le-Saulnier, 

4666, 4674. 

— Louis Clément, prieur de Saint-Renobert, 4598. 
Le prieur de Saint-Renobert-les-Quingey, 4624 . 
Louis de Chassagne, prieur de Saint-Renobert, 4625. 

— Le doyen de Saint-Hypolite, 4598, 4647, 4654. 
Guillaume Henryot, commis de Saint-Hypolite, 4666. 
Antoine Faivre, de Saint-Hypolite, 4674 . 

— Le doyen de Saint-Michel de Salins, 4598, 4606, 464 7, 4624 , 

4624. 
Bonnet Cécile, commis de Saint-Michel de Salins, 4666, 
4674. 
4606. Le prieur des Bouchoux, 4606, 4654. 

Simon Borrey, chanoine de Besançon, prieur des Bouchoui, 
1666,4671. 

— Le prieur de Chambornay, 4606, 4654. 

Messire Claude du Pin, prieur de Chambornay, 4657. 

— Ix)uis Perrier, prieur de Clerval-en-Montagne, 4606, 4644, 

4647, 4624. 
Le prieur de Clerval, 1624. 
Guillaume Perrier, prieur de Clerval, 4625, 4629. 
Le prieur de Clerval, 4654. 

— \x prieur de Créoz, 1606. 
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— Le prieur de Grandecour, 1606, 1614, 1624. 

Jean de Chauvirey, coadjuteur du prieur de Grandecour. 

1624. 
Le prieur de Grandecour, 1654. 
Jean Boisot, prieur de Grandecour, 1671. 

— Le prieur de Port-sur-Saône, 1606, 1614, 1617, 1621. 
Messire Adrien de Thomassin, prieur de Port-sur-Saône, 

1633. 
Le prieur de Port-sur-Saône, 1654. 

— Le prieur de Vuiliorbe, 1606, 1614, 1629. 

— Le doyen de Nozeroy, 1606, 1614, 1621, 1624. 

Le sieur Belot, citoyen de Besançon, doyen de Nozeroy 

1625, 1629. 
Messire François Cordier, doyen de Nozeroy, 1634. 
Pierre Girardot, doyen et commis de Nozeroy, 1666. 
1614. Le prieur du Lieu-Dieu, 1614, 1624. 

Messire Jean-Baptiste Doroz, prieur du lieu-Dieu, 1654, 

1657. 
François Marlet, prieur du Lieu-Dieu, 1666. 

— Le prieur de Siroz, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 
Messire Claude-François Hugonnet, prieur de Siroz, 1657. 

— Le chanoine Clerc, professeur en sainte théologie à l'uni- 

versité de Dôle, 1614. 

— Le chanoine Doroz, secrétaire particulier de la chambre de 

l'Eglise, 1614, 1617. 

— Le chanoine Rods, 1614. 
1621 . Le prieur de Coligny, 1621. 

Joseph Gros, prieur de Coligny, 1625. 

— 1^ prieur de Cusance, 1621, 1624. 
Jean-François Millot, prieur de Cusance, 1654. 

Simon Borrey, chanoine de Besançon, prieur de Cusance, 
1666. 

— Le prieur de Saint-Laurent de la Roche, 1621. 

Le chanoine Lebrun, prieur de Saint-Laurent de la Roche, 
1624, 1625. 
1624. Le prieur de Cour, 1624. 
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— Le prieur de Pesmes, 1624. 

Le sieur de la Tour, prieur de Pesmes, 1625. 
Jean-Baptiste Buson, prieur de Pesmes, 1654. 
Claude Malherot, prieur de Pesmes, 1666, 1671. 
1625. Le prieur de Saint-Martin, 1625. 

— Le prieur de Vellexon, 1625. 

Le chanoine Sachault, prieur de Vellexon, 1629. 

Le prieur de Vellexon, 1654. 

Thomas Guilloz, prieur de Vellexon, 1666, 1671 . 

— Le sieur de Boilouset, seigneur de Ruppes, 1625. 

— Pierre Jobelin, chanoine de Poligny, 1625. 
1629. Le sieur chanoine Doroz, de Poligny, 1629. 

— Le sieur chanoine Duprel, 1629. 

— Messire Denis Bercier, prêtre, curé d'Orchamps, 1629. 
1654. L'abbé de Saint-Paul, 1654. 

Pierre Alix, abbé de Saint-Paul, 1657, 1666, 1671 . 

— Le prieur de l'Estoile, 1654. 

Dom Henry du Pasquier, prieur de l'Estoile, 1657, 1666. 

— Le prieur de Fontaine, 1654. 

Claude Vuillemenoz, prieur de Fontaine, 1666. 

— Messire Philippe-Louis de Prouvai, dit de Pelouzey, prieur 

de Gigny, 1654, 1657. 

— Jean Ignace Froissard de Broissia, prieur de Laval, 1654, 

1657, 1666. 
1657. Messire Gavain, prieur de Frontenay, 1657. 
Jean Gavain, prieur de Frontenay, 1666. 

— Messire Guillaume Boutechoux, prieur de Saint-Etienne, 

1657, 1666. 
1666. Augustin Millol, prieur d'Esenelles, 1666. 

— Jean Dorival, prieur de Poêtte, 1666, 1671 . 

— Marc Vuittenet, prieur de Saint-Louis, 1666. 
1671. Jean Chassignet, prieur de Colomne, 1671. 

— Claude- Antoine-Bruno Philippe, prieur de Saint-Germain, 

1671. 

— François Boudot, doyen rural de Baume, 1671. 

— Simon-François Raclet, doyen rural de Faverney, 1671. 
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— Jean Perrot, doyen rural de Gray, 1671 . 

— Pierre Conduit, doyen rural de Lons-le-Saulnier, 1671 . 

— Claude-Gabriel Cenet, doyen rural de la Loye, 1671 . 

— Jean Voisin, doyen rural de Luxeuil, 1671. 

— Jean-Antoine Gay, doyen rural de Morteau, 1671 . 

— Antoine Brun, doyen rural de Neublans, 1671. 

— Jean Relange, doyen rural de Rougemont, 1671 . 

— Just-Ignace Laurent, doyen rural de Salins, 1671. 

— Jean Fournier, doyen rural de Scey en Varaix, 1671 . 

— Charles Simonnin, doyen rural de Varesco, 1671 . 

II. LA NOBLESSE. 

1484. Guillaume deChantrans, 1484, 1614. 

— Le seigneur de Chastel-Guyon, 1484. 

— Le sieur de Clairon, 1484, 1598, 1606, 1614, 1629. 
De Clairon, chevalier de Malte, 1617. 

— De Gevrey, 1484. 

— Philibert Portier, écuyer, 1484. 

— De Neufchastel, 1484. 

François de Neufchastel, sieur de Rahon, 1561 . 

— Messire de Saint-Bonnot, 1484. 

— Messire de Vergy, 1484, 1561, 1562, 1598. 

— Le Chancelier de Bourgougne, 1484. 
1531 . Le baron de Mont-Sain t-So ri in, 1531. 
1556. Le baron d'Autrey, 1556, 1579, 1585, 1625. 

— De Chantonnay, 1556. 

— De Chastillon, 1556, 1561, 1598, 1614, 1629. 

— De Citey, 1556, 1614. 

— De Discey, 1556, 1579, 1598. 

— De Grammont-Fallon, 1556, 1606, 1614, 1617, 1624, 

1625, 1629. 

— De Grammont, 1556, 1561, 1606, 1614. 

Jean de Grammont, seigneur de Beveuges, 1568. 

De Grammont, baron deMelisey, 1614, 1617, 1621, 1624, 

1625. 
Laurent Théodule de Grammonl, baron de Mclisey, 1657. 
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François de Grammont, baron de Melisey, 1666. 

— Dom Fernand de tannoy, comte de la Roche, 4556. 
Dom Fernand de Lannoy, duc de Boyans, 4564. 
Fernand de Lannoy, comte delà Roche, seigneur de Venne, 

Chastelneuf, 4564. 
Dom Fernand de Lannoy, duc de Boyans, comte de la 
Roche, GouverneurdeGray et Bailly d'Amont, 4568, 4579. 

— De Laubespin, 4556, 4562, 4568, 4574. 
Le baron de Laubespin, 4585. 
Claude Antoine de Laubespin, 1657. 

Claude Antoine de Laubespin, seigneur de Chilly, 4666. 

— Joachim de Longvy, dit de Rye, chevalier de la toison d'or, 

seigneur de Gevrey, Rahon, Binans, Neufchastel, 4556. 
De Longvy, 4562, 4564, 4574. 
De Longvy, seigneur de Montelet, 4579. 
De Longvy, 4585, 4606, 4644, 4624, 4624. 

— De Marigny, 4556, 4564, 4625. 

— Les députés du comte de Montbéliard, 4556, 4564, 4562. 
Jean de Court, licentié es loix, député du comte de Mont- 
béliard, 4568. 

Le capitaine de Granges, député du comte de Montbéliard, 
4568. 

Michel de Voltchen, conseiller et député du comte de Mont- 
béliard, 4568. 

De Dieffenan, seigneur de Bourrogne, en partie Bailly 
d'Héricourt et Chastelet, député du comte de Montbé- 
liard, 4574. 

Guillaume de Vaux, seigneur de Chasoy, député du comte 
de Montbéliard, 4574, 4579, 4585. 

Jean Fournier, docteur es droits, député du comte de Mont- 
béliard. 

— De Montfort, 4556, 4564, 4562, 4568, 1579, 4585, 1598, 

4606,4644,4617,4621. 
\aï baron de Montfort, 4625. 
Philippe Emmanuel de Montfort, seigneur de Fleurey, 4657. 

— Le comte de Montrcvel, 4556, 1561, 1579, 1585, 1606. 
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— Guyon Mouchet, sieur de Chastel-Roillaud, 1556. 

Mess ire Jean Mouchet, chevalier, sieur de Chastel-Roillaud 
et de Sauvigney, superintendant aux affaires du Prince 
d'Orange, 1561. 

Antoine Mouchet, sieur de Chastel-Roillaud et de Sau- 
vigney, chevalier à la Cour de Parlement de Dôle, 1562, 
1564, 1568. 

— Le baron de Ray, 1556, 1561, 1562, 1598, 1614, 1617. 

— Gérard de Rye, sieur de Ralançon, 1556. 

Gérard et Marc de Rye, chevaliers, sieurs de Ralançon, 

Discey, 1561. 
Gérard de Rye, chevalier, sieur de Ralançon, Villafans-le- 

Vieil, 1564. 
Ferdinand François de Rye, marquis de Varambon, comte 

de la Roche, Bailly de Dole, 1657. 
4561. Jean d'Achey, premier chevalier à la Cour de Parlement, 

1561. 
Mcssire Jean d'Achey, chevalier, sieur de Thouraise, Avil- 

ley, 1564. 
François d'Achey, sieur de Thouraise, Avilley, Gouverneur 

de Dôle, 1574. 
D'Achey, 1579, 1617, 1621, 1624. 
Jean Antoine d'Achey, Gouverneur de Dôle et colonel de 

ce Bailliage, 1625, 1629. 
Claude d'Achey, baron de Thouraise, 1657. ' 
Philippe Eugène, baron d'Achey, 1657, 1666. 

— H umbe rt d'Araucourt, seigneur de Frasnois; 1561 . 
D'Araucourt, 1585. 

— D'Augicourt, 1561, 1564, 1574. 

— Aymé de Balay, sieur de Longvy, Vellefaux, 1561, 1 568. 
De Balay, 1625. 

Philibert Emmanuel de Balay, seigneur de Chastel-Roil- 
laud, 1657, 1666. 
Pierre de Balay, seigneur de Marigna, 1657. 
Nicolas ïxmis de Balay, seigneur de Domblans, 1657. 
Jean de Balay, seigneur de la Boissière, 1666. 
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— Jean de Bauffremont, seigneur de Sombcroon, 1564, 1598. 
Jean de Bauffremont, chevalier, seigneur de Clervaui, 

Durne, Chastelneuf, Bailly d'Aval, 4574. 
Joachim de Vienne, dit de Bauffremont, marquis de Liste- 

nois, Bailly d'Aval, 4625, 4629. 
Ferdinand de Bauffremont, marquis de Lislenois, 4657. 
Charles Louis de Bauffremont, marquis de Meximicux, 

Bailly d'Aval, baron et seigneur de Scey-sur-Saône, Cler- 

val, les Vandains, Durne, etc., 4666. 

— François de la Baume, chevalier, 4564 . 
Le baron de la Baume, 4625. 

Charles François de la Baume, prince de Canlecroix, 4657. 

Charles de la Baume, marquis de Saint-Martin, baron de 

Pesmes et Yaudrey, Gouverneur de Dôle, 4657, 4666. 

— De Bougne, 4564, 4606, 4644, 4647, 4624 . 

— Philippe de Bussey, sieur de Vaicles, 4564 . 

— De Chalains, seigneur de Beauchemin, 4564. 
De Chalains, 4624. 

— De Champagne, 4564, 4562, 4564, 4568. 
Léonard de Champagne, écuyer, 4568, 4574. 
Philippe de Champagne, 4579. 

De Champagne, 4585, 4598, 4606, 4644, 4647, 4621, 

4624, 4625, 4629. 
Henry de Champagne, 4657. 
Charles de Champagne, son fils, 4657, 4666. 

— De Chargey , 4 564 , 4 568. 

— De Charrin, 4564,4562. 

— De Chastillon-Guyotte, 4564, 4562, 4564, 4568, 4574, 

4579, 4585, 4598, 4647, 4624, 4657. 

— De Chenevrey, 4564, 4564, 4598» 4624, 4624. 

— De Coges, 4564, 4564, 4585. 
De Dampierre, 4 564 . 

— Allain de Fallerans, seigneur de Frontenay, 4564 . 
Ferdinand de Fallerans, dit de Visemal, seigneur de Fron- 
tenay et Gouverneur de Saint-Asne, 4666. 

— De Gesincourt, 4564. 
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Jean de Gilley, seigneur de Franqucmont, 1561 . 
Claude de Gilley, seigneur d'Aillepierre, 1568. 
Jean de Gilley, chevalier, seigneur de Marnoz, 1579. 
Jean-Baptiste de Gilley, baron de Franquemont, seigneur 

de Marnoz, 1657. 
Iaurent de Gorrevod, chevalier, comte de Pont-de-Vaux, 

1561. 
François de Gorrevod, chevalier, vicomte de Salins, baron 

et sire de Gorcondray, 1561. 
Messire François de Gorrevod, chevalier, vicomte de Sa- 
lins, baron et seigneur de Gorcondray, Ghissey, Lieslc, 

1574. 
De Goux, 1561, 1606, 1614, 1617, 1625. 
De Grachault, 1561, 1639. 

Melchior de Grachault, seigneur de Raucourt, 1657, 1666. 
De Jonvelle, 1561, 1568. 
De Landresse, 1561, 1568, 1574. 
Claude Leblans, chevalier, sieur d'Ollans, Grand-Cru ver au 

Comté de Bourgogne, 1561. 
De Liéffrans, 1561, 1568, 1598. 
De Marchault, 1561 . 
Claude Geoffroy de Marchault, 1564. 
De Marchault, 1574, 1625. 
De Momadret, 1561. 
De Montrambert, 1561, 1564, 1568. 
lx> comte d'Oiselet, chevalier, seigneur de la Villeneuve, 

1561, 1562, 1564. 
Antoine d'Oiselet, seigneur de la Villeneuve, 1568. 
Claude d'Oiselet, seignenr de Yillerschemin, 1568, 1574. 
Antoine d'Oiselet, baron et seigneur de la Villeneuve, 

Fresne-le-Chastel, chevalier à la Cour de Parlement de 

Dôle, 1574, 1579. 
Claude d'Oiselet, seigneur de la Villeneuve, Bailly de Dole, 

1598. 
I^e baron d'Oiselet, 1606. 
l)'Oiselet y 1614,1617. 1621, 1624. 
iv. 28 
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Frère Jean Antoine d'Oiselet, chevalier de Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, 1624. 

Le chevalier d'Oiselet, seigneur d'Aboncourt, 1625. 

Le baron d'Oiselet, 1629. 

Jean-Jacques d'Oiselet, dit de Chantrans, seigneur de Vé- 
reux, 1666. 

— Antoine d'Orsans, 1561, 1564. 
D'Orsans, 1614, 1617, 1621, 1624, 1629. 

— François du Pin, seigneur de la Chasnée, 1561, 1504. 
Du Pin, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 

Pierre du Pin, seigneur de la Chasnée, 1657. 
Jean-Claude Charreton, dit du Louverot, baron du Pin, 

1657, 1666. 
Pierre du Pin, baron de Jousseaulx, 1666. 
Claude du Pin, seigneur de Roche, 1666. 

— De Santans, 1561, 1562, 1564, 1579. 

Pierre de Santans, seigneur de Montcour, 1657. 
Alexandre- Ignace de Santans, seigneur de Chauvirey, 1666. 

— De Savoyeux, 1561, 1585, 1598, 1614, 1625, 1629, 1633. 

— De Vans, 1561. 

— Jean de Vaudrey, seigneur de Beveuges, 1561, 1574. 
De Vaudrey, 1598, 1614, 1625. 

Frère Eléonor de Vaudrey, chevalier de l'ordre de Saint - 
Jean de Jérusalem, commandeur du Temple les Dôle, 
1657, 1666. 

Claude- Anloine de Vaudrey, baron de Beveuges, 1657, 
1666. 

Antoine de Vaudrey, baron de Saint-Remy, 1666. 

Claude-Louis de Vaudrey, seigneur de Vallerois, 1666. 

— De Vaugrenans, 1561, 1574, 1585, 1598, 1606. 
Le baron de Vaugrenans, 1624. 

— De Velles, 1561, 1564, 1568, 1606, 1621, 1624, 1625, 

1629. 

— De Véreux, 1561, 1562, 1564, 1579, 1624. 

— De Visecourt, 1561. 

— De Viscmal, 1561, 1562, 1598. 
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Nicolas de Visemal, seigneur de Frontcnay, 1633. 

— De Volon, 1561. 
1562. D'Agay, 1562. 

Bonaventure d'Agay, capitaine à Grimont, 1657- 
Bonaventure d'Agay, 1666. 
Antoine d'Agay, 1666. 

— De Balançon, 1562, 1574. 

— De Balteane, 1562. 

— De Beaufort, 1562, 1568. 

— De Beveuges, 1562, 1564, 1617, 1621. 

— De Chevigney, 1562. 

— De Clemancey, 1562. 

— De Falletans, 1562, 1621, 1624. 

Claude-Louis de Falletans, seigneur de Busy, 1657, 1666. 

— DeFontoille, 1562. 

— De Gouerans, 1562. 

— De Jasney, 1562, 1598. 

— De Lomont, 1562. 

— De Montbarrey, 1562, 1574,1579, 1614, 1617, 1621, 1624. 

1625. 

— De Montot, 1562, 1598, 1606, 1617, 1621, 1624, 1625,1629. 

— D'Ollans, 1562, 1598, 1606, 1617. 

— De Ranconnières, 1562. 

— Le comte de la Roche, 1562, 1598, 1614, 1617, 1621 . 

Le comte de la Roche, Bailly»de Dôle, marquis de Varam- 
hon, 1624. 

— De la Rochelle, 1562, 1614, 1621. 

Jean - Baptiste de la Rochelle, seigneur d'Eschenoz-le-Seï-, 
1657. 

— De Rosey, 1562, 1614. 
Le baron de Rosey, 1657. 

— Le vicomte de Salins, 1562. 

Ixî vicomte de Salins, Bailly de Dôle, 1568. 
Le vicomte de Salins, 1574. 

— De Tillié, 1562. 

— De Thouraise, 1562, 1568, 1579, 1606. 
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— De la Tour, seigneur de Jousseaulx, 4562, 156-4. 
Jean de la Tour, seigneur de Saligney, 4568. 

De la Tour de Mantry, 4568. 

De la Tour, 4598, 4647, 4624, 4625, 4629. 

— De Tramelay, 4562, 4564, 4579, 4585, 4598. 
Le baron de Tramelay, 4624. 

— De Vannoz, 4562. 

Guillaume de Vannoz, écuyer, seigneur de Chissey, 4564, 

4568. 
De Vannoz, 4574, 4579, 4585, 4598, 4606, 4644, 4647. 

— De Vaytes, 4562, 4568, 4574, 4579, 4624, 4629. 

— De Villers-Robert, 4562, 4606, 4624. 
1564. D'Abbans, 4564, 4624, 4624. 

— D'Annoires, 4564. 

— D'Arinlhod, 4564. 

— DAubigny, 4564, 4606, 4644, 4647. 

— D'Authume, 4564, 4579, 4585, 4606, 4644, 4647. 

— De Bourcia, 4564, 4574. 

— De Chambéria, 4564, 4579, 4585, 4598, 4624. 

— De Champvans-les-Gray, 4564, 4568, 4574, 4585, 4647, 

4624. 

— De Chasoy, 4564. 

De Chasoy, capitaine de Clervaux, 4579. 
De Chasoy, 4644, 4624. 

— De Choisey, 4564, 4585, 4606, 4644, 4647, 4624, 4624. 

— De Cordiron, 4564, 4614, 4647, 4624, 4624, 4625. 

— De Gastel, 4564, 4606. 

— De Genevrey, commis de la part du Duc de Virtemberg r 

4564. 

— De Grandchamp, 4564. 

— De Montigny, 4564, 4574, 4585, 4598. 

— De Montmirey, 4564. 

— De Nance, 4564, 4606. 
Mathieu de Nance, 4657. 

— De Provenchères, 1564, 1574, 1579, 1585. 

— Le baron de KufFey, 1564. 
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— De Saint-Georges, 1564. 

Le baron de Saint-Georges, 1625. 

— De Saint-Mauris, 1564, 1568, 1574. 

Jacques de Saint-Mauris, seigneur de Bellefontaine, 1579. 
De Saint-Mauris, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 

1629. 
Jean-Baptiste de Saint-Mauris, chevalier de Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, commandeur de la Villedieu, 1657, 

1666. 
Antoine de Saint-Mauris, seigneur de Falletans et Malanges, 

chevalier de Tordre d'Alcantara, 1657, 1666. 
Ferdinand-Mathieu de Saint-Mauris, baron de Saint-Cyre 

et Choyé, 1657, 1666. 
Roderic de Saint-Mauris, seigneur de Malanges et Rosey, 

1666. 
François de Saint-Mauris, seigneur de Lambrey, 1657, 

1666. 

— De Saint-YIie, 1564, 1579. 

— Etienne Statutime, Bailly-Général du prince d'Orange, 

1564. 

— De Vaulchier, 1564. 

Charles de Vaulchier, seigneur du Deschault, 1657. 

— De Vitrey, 1564, 1574, 1579, 1585. 
1568. De Betoncourt, 1568, 1585, 1606, 1614. 

— Claude de Binans, écuyer, seigneur de Chambéria, 1568, 

1574. 

— De Cendrecourt, 1568, 1574, 1606. 

— De Cerf, 1568, 1585, 1606. 

— De Chauvirey, 1568, 1579, 1598, 1606, 1621. 

De Chauvirey d'Yvory, 1614, 1617, 1624, 1625, 1629. 
Frédéric de Chauvirey, seigneur de Vaucelles, 1657. 
Louis de Chauvirey, seigneur de Recoulogne, 1657. 
Claude de Chauvirey, seigneur de Vaucelles et Rosay, 1666. 

— De Chemilly, 1568. 

— Mess ire Antoine de Connoz, seigneur de Santaus, Etrepi- 

guey, 1568. 
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— De Cressia, 1508, 1574, 1579, 1598. 

— De Crissey, 1568, 1574, 1579, 1629. 

— Pierre de Cul, écuyer, 1568. 

Jean Balthasar de Cul, chevalier, seigneur de Cemboing, 

1657. 
EliondeCul, 1657. 

— Claude de Lantenne, écuyer, 1568. 

— De Laviron, 1568. 

— De Loray, 1568, 1598, 1606, 1621 . 

— De Marnoz, 1568, 1574, 1598. 

— De Mauffans, 1568, 1574. 

— Les sieurs de Rabeur, au nombre de trois, 1568. 
De Rabeur, 1574, 1579, 1585, 1624, 1625. 

— De Richecourt, 1568, 1579, 1629. 

— De Saffre, 1568. 

— Messire Philippe de Vautravers, chevalier, seigneur de 
Charrin, 1568. 

— De Velloreille, 1568. 

— De Vercel, 1568, 1574, 1617. 

— DeVillersfarlay, 1568. 

— De Villeroy-le-Bois, 1568, 1585, 1598, 1614, 1617. 
1574. Messire d'Andelot, seigneur d'Ollans, Bai II y de Dole, 

1574. 

D'Andelot, 1598, 1606, 1621, 1625, 1629. 
Claude-Louis d'Andelot, seigneur de Tromarey, 1657. 
Claude-Louis d'Andelot, seigneur de Tromarey, Vellexon, 
1666. 

— De Belmont, 1574, 1585, 1624, 1629. 

Le baron de Beaumont, 1625. 

— De Belvoye, 1574, 1579, 1585, 1598, 1606, 1614. 

— De Brevans, 1574. 

— De la Boisse, 1574. 

— Guyot Boudrans, écuyer, seigneur de Villeroy-le-Bois. 

1574. 

— De la Bretenière, 1574, 1579, 1585, 1598, 1606, 1614, 

1617, 1621, 1624, 1629. 
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De la Chasnée, 1574, 1579, 1585, 1598, 1617, 1621, 1624, 

1625. 
De Chassagne, 1574, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1625, 

1629. 
Jean-Claude de Chassagne, 1666. 
Claude de Chassagne, seigneur de Tourpot, 1666. 
De Chastelvilain, 1574. 
De Chastelvilain, marquis de Versoy, 1617. 
De Chastenoy, 1574. 
De Chilley, 1574. 
Louis de Chissey, chevalier, seigneur du Perret, Chalains, 

1574, 1579. 
D'Esclans, 1574. 
De Fontaine, 1574, 1579, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 

1624, 1625. 
De Frasnois, 1574. 
De Guersonhelt, 1574. 
De Haucourt, 1574. 
De la Jouhière, 1574. 

De Jousseaulx, 1574, 1598, 1606, 1624, 1625. 
De Jusseaulx, 1574, 1606, 1621. 
De Lemuy, 1574, 1598, 1617. 
Le chevalier de Lemuy, 1625. 
De Leuguey, 1574, 1579. 
De Lezay, 1574, 1617, 1624, 1629. 
Thomas de Lezay, seigneur de Marnésia, 1657. 

* 

Henry de Lezay, seigneur de Moutonne, 1657, 1666. 
De la Lise, 1574. 

De Mailleroncourl, 1574, 1538, 1606, 1614. 
Jean de Mandres, chevalier, seigneur de Véreux, 1574. 
De Mandres, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625, 1629. 
Lëonel de Mandres, seigneur de Savoyeux, 1657, 1666. 
De Menestrey, 1574. 
De Montion, 1574. 

De Montmartin, Grand-Gruyer du Comté de Bourgogne, sei- 
gneur de Loulans, Bourguignon, 1574, 1579, 1585. 
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De Montmartin, 4625. 

— De Mont-Saint-Ligier, 4574, 1606, 4614, 4647,4621. 4024, 

4625, 4635. 

— De Monselx, 4574. 

— De Moureau, 4574. 

— D'Ornans, 4574. 

— De Pelousey, 4574, 4579, 4644. 

— Jean de Porl, seigneur de Port el Chilly, 4574. 

— De Pra, 4574, 4579, 4598, 4629. 
Gaspard de Pra, seigneur d'Argilley, 4657. 
Aymé de Pra, seigneur de Gastel, 4657. 

— De Renans, 4574, 4579, 1585, 4598, 4617. 

— De Rousy, 4574, 4624. 

— De la Sauge le jeune, 4574, 4579. 

— Adrien de Saint-Cille, écuyer, seigneur de Cerf, 4574. 

— De Seveux, 4574, 4579, 4585. 

— Louis de Talans, seigneur de Saint- Ylic et Chevigney, 

4574. 

— De Thoy, 4574, 4644, 4647. 

— De Tretu, 4579. 

— De Tromarey, 4574, 4585, 4598, 4644, 4647, 4621, 1624. 

— De Vadans, 4574, 4606, 4644, 4647. 
Le baron de Vadans, 4624, 4624. 

— De Vateville, 4574. 

De Vateville-Versoy, 4579, 1585. 

Gérard de Vateville, seigneur de Leugney et Usye, 4579, 

4585. 
\a comte de Vateville, 4598. 
Le baron de Vateville, 4624. 
Le baron de Vateville, seigneur de Chastelvilain, marquis 

de Conflans, 4624. 
Le baron de Vateville, marquis de Conflans, 4625. 

— Henry de Vienne, baron et seigneur de Chevroi, Très-Chas- 

teaux, mestre de camp de Sa Majesté, 4574, 4579. 

— De Villechastel, 4574, 4585. 

— De Villeltc, 4574, 4629, 4653. 
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— DeVilley, 4574, 1579. 

— De Vuillafans, 4574. 

1579. IVAillepierre, 1579, 1598, 1606. 

— De Balherans, 1579, 1585. 

— DeBermont, 1579, 1598, 1621, 1629. 
De Bermont-Vaytes, 1635. 

— De Clervaux, 1579. 

De Clervaux, Bailly d'Aval, 1585, 1598. 
De Clervaux, Bailly d'Aval, marquis de Listenois, 1621, 
1624. 

— Jean de Cramant, 1579. 

— IVEsnans, 1579, 1585. 

— Claude de Jouffroy, seigneur de Marchault, 1579. 
Jean-Baptiste de Jouffroy, seigneur d'Abbans, 1657. 
Pierre-François de Jouffroy, seigneur de No v Mars, 1657. 
Joseph de Jouffroy, seigneur de Villers et Saint-Georges, 

1666. 

— Humbert Lullier, seigneur de Preigney, 1579. 

— De Mérona, 1579, 1585, 1606. 

— De Moissey, 1579. 

— De Moutonne, 1579, 1614, 1624, 1625, 1629. 

— De Raincourt, 1579. 

— De Romain, 1579, 1624, 1625, 1629. 

— De Saint- Amour, 1579. 

Le comte de Saint-Amour, 1598, 1606, 1644, 4617, 1621, 
4624, 4625. 

— DeVarambon, 1579, 1617. 

\jb marquis de Varambon, Bailly de Dôle, 1625. 

— De la Villeneuve, 1579, 1585, 1606, 1614, 1617, 1625. 
De Villeneuve l'aîné, 1629. 

De Villeneuve le jeune, 1629. 
1585. DAmange, 1585, 1614, 1617, 1621, 1024. 

— De Balcsseaulx, 1585, 1606, 1617, 1621, 1624, 1625. 
Antide de Balesseaulx, dit de Pra, 1666. 

— De Brans, 1585. 

— De la Barre, 1585. 

iv. 2î> 
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— DeButhiers, 1585, 1606. 

— De Chissey, 1585, 1614, 1621, 1624. 

— DeFilain, 1585. 

— De Fleurey, 1585, 1598, 1614, 1617, 1621. 

— De Mutigney, 1585, 1606, 1614, 1617. 

— De Prepagnay, 1585. 

— DeTheuley, 1585. 

— De Vellefrey, 1585. 

— De Veset, 1585, 1621. 
1598. De Bel voir, 1598. 

— De Champagney, 1598. 

— DeChastelard, 1598, 1606, 1617. 

— De Chàteauneuf, 1598, 1624, 1625. 

— Des Champs, 1598. 

— De la Chaux, 1598. 

— Le marquis de Dogliany, 1598, 1606 

— De Domprel, 1 598, 1606, 1621 . 

— DeDramelay, 1598. 

Le baron de Dramelay, 1617, 1621, 1625. 

— De Grilly, 1598. 

— De Jaillon, 1598. 

— De Litteaul, 1598. 

— De Menostey, 1598, 1606, 1617, 1621, 1624. 

— De Monlcour, 1598, 1606. 

— De Moustier, commis du Duc de Virtemberg, 1598, 1606. 
De Moustier, 1621, 1625, 1629. 

Thomas de Moustier, seigneur de Bermont, 1657. 
Gaspard de Moustier, seigneur de Cubry, 1657, 1666. 

— De Oléron, 1598. 

— De Parrecey, 1598, 1606, 1614, 1617. 

— De Préparin, 1598. 

— De Ramoron, 1598. 

— De Rantechaux, 1598. 

— De Reculol, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1625, 1629. 

— DcRupt, 1598, 1606, 1614. 
Le baron de Rupt, 1625. 
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— ta commandeur de Salles, 1598. 
De Pont de Salles, 1624. 

— De Joye, 4598, 1606. 

— DeTirria, 1598. 

— De Velleclair, 1598. 

— De Villers, 1598, 1617. 

— De Villerschemin, 1598. 

Le baron de Villerschemin, 1621 . 
1606. D'Augerans, 1606. 

— D'Auxon, 1606. 

— De Beaujeu, 1606. 

Jean-Claude de Beaujeu, seigneur de Montai, 1657. 

— De Belmans, 1606. 

— De Céroz, 1606, 1624. 

— De Chambaus, 1606. 

— De Chatillon-sur-Lizon, 1606, 1621, 1624, 1625. 

— De Chilly, 1606, 1614. 

— De Fertans*, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 

— De Fretigney, 1606. 

— De Fronlenay, 1606, 1617, 1624. 

— De Listenois, 1606. 

De Listenois, Bailly d'Aval, 1614. 

— De Loisia, 1606. 

— De Marigna, 1606, 1617, 1621, 1624. 

— De Marnay, 1606. 

— De Maysières, 1606, 1614. 

— De Molprey, 1606, 1629. 

— De Montarlot, 1606. 

— De Monibis, 1606. 

Le colonel de Monibis, 162T>. 
Guillaume de Montbv, 1657. 

— De Mont-sous-Vaudrey, 1606, 1617, 1621, 1624, 1625. 

— De la Mothe, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624. 

— De M von, 1606, 1621, 1625. 

— Do Naverav, 1606. 

— D'Ifcs?, 1606, 1624. 
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— Du Pasquier, 1606, 1624, 4625. 

Humbert du Pasquier, seigneur de Villelte, 4657, 4666. 

— De Pretigney, 4606. 

— De Rambey, 4606, 4644, 4647, 4624, 4624, 4625. 

— De Regnaut, 4606. 

— De Ronslave, 4606. 

— De Ryans, 4606. 

— De Taray, 4606. 

— Du Tartre, 4606, 46U, 4647, 4624, 4624, 1626. 

— De Valay, 4606, 4624, 4625. 
De Valay aînd, 4629. 

De Valay jeune, 4629. 

1644. D'Athouze, 4644, 4647, 4624, 1624. 

— D'Augea, 4644, 4629. 

— De Basan, 4644, 4647, 4624, 4629. 

— DeBavans, 4644. 

— De Boichet, 4644. 

— De Boigny, 4644. 

— De Bressey, 4644, 4629. 

— De Broissia, 4644, 4647, 4625. 

François Froissard de Broissia, seigneur de là Bretenière, 

4657. 
François Froissard de Broissia, seigneur de Montagna, 

4666. 
Jean Froissard de Broissia, seigneur de Motaoboa, 4666. 
Jean-Claude Froissard de Broissia, seigneur àt% Noyres, 

4666. 

— De Byarnes, 4644, 4647. 

— De Cantecroix, baron de la Villeneuve, 1644. 

Le comte de Cantecroix, chevalier 4e la Toison d'Or, 4624. 

— De Chambaron, 4644, 4624, 4625. 

— De Charchilla, 4644, 4647, 4624, 1624, 4625. 

— De Chastelet, 4644, 4647. 

— De Darbonnay, 4644, 4624, 4625. 

— De Domblans, 4644, 4617, 4624. 

— De Dornon, 4614, 1647, 1624, 4624, 4625. 
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Jean-Baptiste de Dornon, seigneur de Monrichier, 4657. 

Du Fief, 1614, 1625. 

De Germigney, 16U, 1621. 

Guillaume de Germigney, seigneur de Chilly, 1666. 

DeGevry, 1614. 

De Gonsans, 1614. 

De Jalon, 1614. 

De Lavans, 1614. 

De Lile, 1614. 

De la Loye, 1614, 1624, 1625. 

De la Madeleine, 1614. 

De Mathay, 1614. 

DeMercey, 1614, 1621. 

De Mésandans, 1614. 

De Montagu, 1614, 1617. 

DeMontaigu, 1621, 1624. 

Africain de Montagu, chevalier, seigneur de Moyron, 

1657. 
Marc de Montaigu, baron de Bouta vans, 1657, 1666. 
De Montcley, 1614, 1617. 
De Montmorot, 1614. 

De Monlrichard, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625, 1621). 
Jean-Claude de Montrichard, 1657. 
Philippe-Guillaume de Montrichard, seigneur de Noieroy, 

1657. 
Adrien de Montrichard, seigneur de Coulai», 1657, 

1666. 
De Montrond, 1614. 
Adrien de Montrond, seigneur de Mont-sous- Vaudrey, 1657, 

1666. 
De Poligny, 1614, 1629. 
Claude de Poligny, baron de Traves, 1655. 
François de Poligny, baron de Traves, 1657 . 
Jean-Claude de Poligny, sieur d'Esnans, 1657. 
De Pontamougeart, 1614, 1617. 
De Hemelon, grand-Gruyer de Bourgogne, 1614, 1617. 
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De Remeton, 1624, 1624, 1629. 

— De Roche, 1614. 

— De Ronchaut, 1614, 1617. 

— De Rouchant, 1614, 1621. 

— De Ruyon, 1614.J 

— De Saffloz, 1614,1617. 

— De Saône, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 

— De Scey, 1614, 1617. 
Le baron de Scey, 1624. 

Jean-Claude de Scey, seigneur de Chevroz, 1657. 
Jean-Baptiste comte de Scey, seigneur de Buthiers, 1657, 
1666. 

— De Saint-Hypolite, 1614, 1617. 

— De Saint-Julien, 1614. 

— DeTraves, 1614. 

Le baron de Traves, 1617, 1621, 1629. 

— De^Valangin, 1614. 

— De Vellemoz, 1614, 1621, 1624. 

— De Vers, 1614, 1621. 

Louis de Vers,. seigneur de Montmarlon, 1657, 1666. 

— DeViIlars,1614. 

— De Villersvaudey, 1614. 

— De Voisey, 4614, 1617. 
1617. D'Aigreraont, 1617. 

Jean-François^d'Aigremoiit, seigneur de Ferrières, 1657. 

— D'Arches, 1617. 

— De Belchemin, 1617. 

— De Byans, 1617. 

— De la Charme, 1617, 1624, 1625. 

— De Chenecey, 1617,^,1624. 

— De Chevroz, 1617. 

— Le baron de Choyé, 1617, 1624. 

— De Cissey, 1617. 

— De Corbozon, 1617. 

— Du Deschault, 1617, 1621, 1624, 1625. 

— De l/Kspi nette, 1617. 
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Louis de L'Espinclte d'Arles, 4657. 

— De Gevigney, 4647, 1621. 

— DeGésans, 1647, 1621. 

— De Jaubin, 1617. 

— De Lassault, 1617, 1624. 

Guillaume de I^assault, soigneur de Yerschamps, 4657. 
Guillaume de Lassault, seigneur dcGuzeulle, Mclin et Vers- 
champs, 4666. 

— De Legnia, 4617, 4624. 

— De Liesle, 4647. 

— De Maillot, 4647, 4624. 

Jean Claude François de Maillot, seigneur de M von et Vaui- 
dahon, 4666. 

— De Merey, 4647. 

— DeMoirans, 4647. 

— De Miserey, 4647, 4621. 

— De Mouron, 4647. 

— De Nans, 4647, 4624, 4624. 

— De Petigny, 4617. 

— De Raucour, 4647, 4621, 4625. 

— De Recoulogne, 4647, 4621, 4624. 

— De Saint-Aulbin, 4647. 

— De Scrvigney, 4647. 

— De Sourans, 4617, 1624, 4624, 1625. 

— De Tourpot, 4647, 4624. 

— De Venans, 4647. 

— De Vireschastcl, 4617. 
1621. D'Amandre, 4621. 

D'Amandre, seigneur de Conlréglise, 1625, 4655. 
Ardhoin d'Amandre l'aîné, 4657. 
Ardhoin d'Amandre le jeune, 4657. 

— IV Ambre, 4621, 4624. 

Jean Louis d' Ambre, seigneur de Laviron, 4657. 

— IVAzans, 1624. 

— De Boulot, 4624. 

— U comte de Bussolin, 4621, 1625, 4629. 
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— De Chassey, 1621 . 

— De la Chastelaine, 1621, 1624, 1625. 

— De Courbesain, 1621 . 

— D'Etalans, 1621, 1625. 

— De Gésiers, 1624 . 

— De Liguria, 1621 . 

— De la Lye, 1621 . 

— Du Mont, 1621 . 

— De Montmarlon, 1621, 1624. 

— DeMontoille, 1621. 

— Christophe de la Palud, dit de Rye, marquis de Varamhon. 

1621. 

— De Parthey, 1621 . 

— DeRahon, 1621. 

Philippe Louis de Rahon, seigneur de Fretigney, 1666. 
Àrdhoin de Rahon, seigneur de la Mothe, 1666. 

— De Saint-Boin, 1621, 1624. 

— De Saint-Martin, 1621 . 

— De Thon, 1621, 1624. 

Jean-Baptiste de Thon, seigneur de Ranlechaux, 1657. 

— DeTrépot, 1621. 

— De Vellechevreux, 1621 . 

— De Vouge, 1621. 
1624. D'Authil, 1624, 1629. 

— De Bouhans, 1624. 

— De Buffard, 1624. 

— De Burgille, 1624. 

— De Changin, 1624. 

— De Chastel-Roillaud, 1624, 1625, 1629. 

— De I^eucourt, 1624. 

— De Mollans, 1624. 

- Du Paroy, 1624. 

— De Prantigny, 1624. 

— De Purgerot, 1624. 

— Le baron de Ruanes, 1624. 

— De Saint-Cvre. 1624. 
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— De Siroz, 1624. 

— De They, 1624. 

— De Trembloy. 1624, 4029. 
' — De Vellecley, 1624. 

— De Vorgcs, 1624. 
1025. De Blanchot, 1625. 

Jean de; Blanchot, 1657. 

— De Boutechoux, 1625. 

Htérosme Boutechoux, seigneur de Chavannes, 1657, 1666. 

— Le baron de Clermont. 1625. 

— De Curlan, 1625. 

— De Delain, 1625. 

— De Diombe, 1625. 

— De Levy, 1625. 

— Du Magny, 1625. 

— De Mandiese, 1625. 

— De la Muirc, 1625, 1629. 

— De Nozeroy, 1625. 

Louis Girardotde Nozeroy, seigneur de Beauchemm, 1657, 
1666. 

— Pélissonnier, 1625. 

— Hugues Pélissonnier, 1657. 

— Thomas Perrenot de Grandvelle, dit d'Oiselet, chevalier de 

la Toison d'Or, comte de Cantecroix, 1625. 
Claude François Perrenot de Grandvelle, seigneur de Vers- 
champs, Nachin et Goux, 1666. 

— De Perrigny, 1625. 

— De Rutz, 1625. 

— De Salives, 1625, 1629. 

— De Saint-Sers, 1625. 

— De Servance, 1625. 

— Le baron de Vaucluse, 1625. 

— De Vincelles, 1625. 

— Voiturier, 1625. 
Philibert Voiturier, 1657. 

Jean-Baptiste Voiturier, seigneur dcChangiu, 1657, 1666. 
iv. 30 
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4029. D'Aboncourt, 1629. 

— D'Aresche, 4629. 

— De Bouton, seigneur de Sourans, 1629. 

— DeCrcssy, 1629, 1633. 

Claude Emmanuel de Crecy, seigneur de Chaumergy, 

1657, 1666. 
Gérard de Crécy, son fils, 1666. 

— Claude-François de Cusance, baron de Beauvoir, 1629. 

— DEssertenne,1629. 

— DeFallecourt,1629. 

— De Faulquier, 1629. 

— De Guierchcs, 1629. — De Groson, 1629. 

— De Lallemand, 1629. 

Claude-François de Lallemand, baron de Lavigny, 1657. 
Adrien de Lallemand, seigneur de Belmont-Vaytes, 1657. 
Claude-François de Lallemand, baron de Lavigny, Gouver- 
neur de Faucogney, 1666. 
Charles de Lallemaifd, seigneur de Belmont, 4666. 

— De Mesmay, 1629. 
Charles-Guillaume de Mesmay, 1657, 1666. 
Jean-François de Mesmay, seigneur de la Bretenière, 1666. 

— De Monlureux, 1629. 

Élienne de Monlureux, seigneur de la Résye, 4657. 
Guy de Montureux, seigneur de Velleguindry, 4657. 

— De Sagey, 4629. 

Hugues de Sagey, seigneur d* A voudrey, 4657. 

— De Sordet, 4629. 

— De Sylon, 4629. 

— De Vellefaux, 4629. 

— De Verges, 4629. 

1657. Claude Andressot, seigneur de la Barre, 4657, 4666. 

— Pierre-Louis d'Annezey, 4657. 
Ermanfroid-François d'Annezey, seigneur de Grachault, 

1666. 

— Claude Arvisenet, seigneur d'Auxanges, 4657, 4666. 
Humhcrt Arvisenet, seigneur du Vaudahon, 4666. 
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Pierre Aubert, seigneur de la Résye, 1657. 

Lambert Aubert, seigneur de la Résye, 1666. 

François-Adrien d'Aubonne, seigneur de Buffignécourt,1657 . 

François-Jean-Baptiste d'Aubonne, seigneur de Gouhelans, 
1657. 

Jean-Baptiste d'Aubonne, seigneur de Thiéffrans, 1666. 

Etienne Bancenel, seigneur de Myon, 1657. 

Jacques Bancenel, seigneur de Sara, 1657. 

Jacques-François Bancenel, seigneur de Servi llers, 1666. 

Philippe-Guillaume de Belot, chevalier, seigneur de Villette, 
1657, 1666. 

Antoine de Belot, son fils, 1666. 

Hyacinte de Belot, chevalier, seigneur d'Orsans et la Ver- 
rière, 1666. 

Ferdinand et Alexandre de Belot frères, seigneurs de Che- 
vigney, 1666. 

Jean-Baptiste de Benoit, seigneur de la Charme, 1657. 

Jean Gabriel de Benoit, seigneur de la Charme, 1666. 

Hugues Billard, seigneur de Raze, 1657, 1666. 

Gaspard de Blitersyich, baron de Melisey, 1657. 

Gaspard de Blitersvich , baron et seigneur de Montcley , 
1666. 

Guillaume de Boisset, seigneur d'Epercy, 1657. 

Pierre Boitouzet, seigneur de Loulans, 1657, 1666. 

Joachim Boitouzet, seigneur de Poinçon, 1666. 

Philippe Boitouzet, seigneur de Venans, 1666. 

Léonel Bomtemps, seigneur d'Authume, 1657. 

Claude Denis Bomtemps, 1657. 

Joachim de Bonnay, seigneur de Villers-Saint-Marcelin, 
1657, 1666. 

François Brocard, seigneur de Lavernay, 1657, 1666. 

Désiré Brocard, seigneur de Grosbois, 1666. 

Jean Claude Cécile, 1657. 

FYançois Cécile, 1657. 

Eugène Cécile, seigneur du Vaudahon, 1666. 

Jean Claude de Chaflby, seigneur d'Anjeux, 1657. 
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— Hugues Etienne Cbaillot, seigneur de Choisey, 1657. 
Pierre Louis Chaillot, seigneur de Choisey, 1657, 1666. 
Hugues Etienne Chaillot, seigneur de la Loye, 1666. 
François et Jean-Baptiste Chaillot, ses fils, 1666. 

— Jean-Baptiste du Champ, seigneur de Parthey, 1657, 1666. 
Jean Jacques du Champ, seigneur d'Assaut, 1666. 
Jean-Baptiste du Champ, son fils, 1666. 

— Henry Charreton, seigneur de Romette, 1657, 1666. 

— Léonard Chaumont, seigneur de Boichot, 1657. 
Adam Chaumont, 1657, 1666. 

— Claude Clidanelly, seigneur de Leucourt, 1657, 1666. 

— Antide de Constable, seigneur de Gdsans, 1657. 

— Claude Denis de Crosey, 1657. 
Simon de Crosey, 1657. 

Antoine Denis de Crosey, seigneur de Bremondans, 1657. 
Antoine François de Crosey, seigneur de Molprey, 1657. 

— François Damédor, chevalier, seigneur de Bourguignon, 

1657. 
Nicolas Damédor, seigneur de Mollans, 1657. 

— Claude Anathoile Doroz, seigneur de Quers, 1657, 1666. 
Anathoile Doroz, seigneur de Cramant, 1657, 1666. 

— Henry Duc, seigneur du Larderet, 1657. 
Pierre Duc, seigneur de Rabeur, 1657. 

— Gabriel Faulche, seigneur de Chaillon, 1657. 

Jean Jacquemet Faulche, seigneur de Nancray, 1657. 

— Claude Alexandre de Fouchier, baron de L'Estoile, 1657. 
Philippe Emmanuel de Fouchier, baron de Savoyeux, 

1666. 
Claude Antoine de, Fouchier, seigneur de Vautravers, 

1666. 
Philippe et Claude Antoine de Fouchier, ses fils, 1666. 

— Claude François Franchet, 1657. 

Guillaume Philippe Franchet d'Estavayer, 1657. 
Claude François Franchet, seigneur de Septfontaines, 1666. 
Claude Franchet, seigneur d'Osse, 1657, 1666. 
Philibert Froissard, seigneur de Bcrsaillin, 1657 
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— Hugues Garnier, seigneur de Choisey, 4657. 

— Jean-Baptiste Gérard, seigneur de Cueultrey, 1657, 1666. 

— Claude Grivel, chevalier, seigneur de Perrigny, 1657. 
Anathoile Grivel, seigneur de Boult, 1666. 

— Claude de Guillot, seigneur de Montmirey, 1657, 1666. 

— Pierre Jacquiuot, seigneur de Nevy et Velloreille, 1657, 1666. 
Jean Claude Jacquiuot, seigneur de Goux et la Vayvre, 

1657, 1666. 

— Charles Jules I^aborey, seigneur de Salans, 1657, 1666. 
Charles Antoine Laborey, seigneur d'Ovanches, 1666. 
I^éonel Laborey, seigneur deChevigney, 1666. 

— Claude de Landirans, seigneur de Charopagnoullot, 1657. 

— François Lapie, seigneur de Cramant, 1657, 1666. 

— Philibert Louis Magnin, 1657. 

— Mess ire Louis Maistre, chevalier, seigneur d'Aresche, 1657. 
Jean François Maistre, seigneur de Sorney, 1666. 

Louis Maistre, seigneur de Fay, 1666. 
Ferdinand et Alexandre Maistre, ses frères, 1666. 

— Claude Antoine de Marenches,seigneur de Champvans,1657 . 
Antoine de Marcnches, seigneur de Saint-Jean-d'Adam , 

1657, 1666. 
Claude lotirent de Marcnches, seigneur de Nenon, 1666. 

— Antoine Marcschal, seigneur de Gésincourt, 1657. 
François Mareschal, seigneur de Gevigney, 1657. 
François Mareschal, seigneur de Bougey, 1666. 
Désiré Mareschal, seigneur de Longeville, 1666. 

— Claude François de Mascon, seigneur de Courmagny, 1657. 
Jean de Mascon d'Esboz, 1657. 

Claude François de Mascon, seigneur d'Esboz, 1666. 

— Charles May rot, seigneur de Valay, 1657, 1666. 
Charles May rot, seigneur de Romain, 1666. 
Philibert Mayrot, 1666. 

Leone I Mayrot, seigneur de Mutigney, 1657. 
Antoine Mayrot, seigneur de Mutigney, 1666. 

— François de Merceret, dit de Vers, seigneur de Yaudrct, 
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Philippe Merceret, seigneur de Montressard, 1657. 
Philippe Merceret, seigneur de Mérona, 1657, 1666. 

— Jean Meynier, seigneur de Publy, 1657, 1666. 
Jean Claude Meynier, seigneur de la Salle, 1666. 

— Jean Claude de Meyria, baron de Rousy, 1657. 
François de Meyria, baron de Rousy, 1666. 

— Jacques de Mignot, seigneur de la Balme, 1657, 1666. 

— Claude de Millet, seigneur de Renans, 1657. 
Jean de Millet, son fils, 1657. 

Hugues Antoine de Millet, seigneur de Gennes, 1657. 

— Nicolas Moréal, seigneur de Moissey,1657, 1666. 

— Hugues François Palornay, 1657. 
Pierre Patornay, 1657, 1666. 
Charles Patornay, son fils, 1666. 

— Jean-Baptiste Petrey, baron de Longvy, 1657, 1666. 

— Claude Pierrard, seigneur de Venaus 1657. 

— Claude François de Pillot, seigneur de Chastelard, 1657. 
Philippe de Pillot, seigneur de la Mothe 1657. 

— Antoine Gaspard Poly, seigneur de Saint-Thiébaud, 1657, 

1666. 
Denis Pouthier, chevalier, seigneur de Saône, 1657. 
Claude de Pouthier, seigneur de Mamirolles, 1666. 
Guillaume de Pouthier, seigneur de Vers, 1666. 
Jean Etienne de Pouthier, seigneur de Trepot, 1666. 

— Philibert de Préci piano, seigneur de Cuse, 1657. 
Jean-Baptiste de Préci piano, seigneur de Cuse, 1666. 

— Antoine de Prel, 1657. 

Adrien de Prel, seigneur de v Borrey et la Cotte, 1657. 
Adrien de Prel, seigneur de Goheslan et Borrey, 1666. 

— Claude François Régis, seigneur du Pasquier, 1657. 
Claude Antoine Régis, son fils, .1657. 

Claude François Régis, capitaine à Joigne, 1666. 
Claude Antoine Régis, seigneur de Chilly, 1666. 

— Pierre Antoine Rigaud, seigneur du Tilleret, 1657, 1666. 
Claude François Rigaud, seigneur d'Hiesge, 1666. 
Claude Rigaud, seigneur du Viseney, 1657, 1666. 
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•. 

— Girard de Rosières, seigneur de Sourans, 1657. 

Girard de Rosières, seigneur de Sourans, Breurey, 466G. 

— François Marie du Saix, seigneur de Yireschastel , 4057, 

4666. 

— François de Sainl-lxnjp, 4657. 

— Philippe Sonnet, seigneur d'Auxon, 4657, 4666. 

— Gabriel Bernard Terrier, seigneur de Ranzevelle et Corre, 

4657, 4666. 
François Terrier, seigneur de Monteret, 4666. 

— Claude de Thissey, 4657. 

— Charles de Thomassin , baron de Montboillon , 4657, 

4666. 

— Marc de Thoulongcon, seigneur de Pelousey, 4657. 
Marc de Thoulongeon, 4666. 

— Frédéric de Tournon, seigneur du Pasquier, 4657. 

— François de Trestondans, seigneur de Suaucour, 1657. 

— Jean-Baptiste Tyrol, 4657. 

— Philippe Udressier, 4657, 4666. 

— Joachim de Vaux, seigneur de Marnoz, 4657. 
I^éonard de Vaux, seigneur du Paroy, 4657. 
Joseph de Vaux, seigneur de Brans, 4666. 

— Claude de Vesoul, seigneur de Raincourt, 4657. 

— Gaspard de la Vigne, 4657. 

— Jean de Vil mâcha, seigneur du Trembloy, 4657. 

— Thomas de Vy, seigneur de Laissey, 4657, 4666. 
1G(»6. Jean-Georges Àymonnet, seigneur de Bourbévelle, 4666. 

— Claude Baland, seigneur de Chaselot, 4666. 
Jean Baland, seigneur de la Bretenière, 4666. 
Joseph Baland, son frère, 4666. 

— Jean-François Bereur, seigneur de Malans, 4666. 
Jean-Jacques Bereur, seigneur de Saint-Ylie, 4666. 
Claude Bereur, seigneur de Villers-les-Bois, 1666. 

— Claude Bonvalot, seigneur de Parrecey, 4666. 

— Antoine Borrey, seigneur de Cerccnne, 4666. 

— Ferdinand Bressand, seigneur d'Argilly, 4666. 

— Jean- Antoine de Bresson, seigneur de Godonrourt, 1666. 
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— Etienne Philippe Broch, seigneur d'Hostelans, 1666. 

— Ferdinand, baron de Brun, seigneur d'Amangcs, 1666. 
Léopold de Brun, seigneur de Sourans, 1666. 

— Claude-Ambroise Bruno, seigneur de Purgerot, 1666. 

— Claude-Antoine Buson, seigneur de Fontain, 1666. 
Georges - Gabriel Buson, seigneur de Champ -d* H y vers, 

1666. 

— Jean-Baptiste Chappuis, seigneur de Pelousey, 1666. 

— Jacques Cussemenet, seigneur de Dornon, 1666. 

— Antoine Despoutot, seigneur de Brcnans, 1666. 
Jacques-Antoine Despoutot, seigneur de Vaifvre. 1664k 
Philippe-Eugène Despoutot, 1666. 

— Pierre Duchesne, seigneur d'Ormenans, 1666. 

— Jean Baptiste d'Enskerke, seigneur d'Antorpe, 1666. 

— Alexandre d'Esternod, 1666. 

— Vincent Glanne, seigneur de Villersfarlay, 1666. 
Jean-Baptiste Glanne, son fils v 1666. 

— Claude-François Gillehert, 1666. 

— Antoine-Joseph Huot, seigneur de Molay, 1666. 
Jean-Baptiste Huot, seigneur d'Ambre, 1666. 

— Jean-Claude Jacquard, seigneur du Bourget, 1666. 

— Ferdinand Lampinet, seigneur de Parrecey, 1666. 

— Claude de Landriano, seigneur de Chevigney, 1666. 

— François I-e Maire, seigneur de Falletans, 1666. 

— Jacques- Antoine de Maisox, seigneur de Villars, 1666. 

— Léonard de Marchand, seigneur de Miserey, 1666. 

— Jacques-Antoine de Marnix, baron de Pimourin, 1666. 

— Guillaume Matherot, seigneur de Preigney 1666. 
Jean -Baptiste Matherot, seigneur d'Esnans, 1666. 
Vincent Matherot, seigneur de la Barre et Choisey, 1666. 
Sanson Matherot, seigneur du Deschault, 1666. 

— Glaude-François Mercier, seigneur de Myon, 1666. 

— I eurent Michaut, seigneur de la Tour, 1666. 

— Milan Paponnet, seigneur de Raumon, 1666. 
Jean-François Paponnet, son fils, 1666. 

— Jacques Perrenetle, seigneur de Mons, 1666. 
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— Jean-Joseph Pétrcmand, seigneur de Chain p-d' II y vers et 

Saint-Aulbiii, 1660. 

— Messire Etienne Pétry de Saint-Randclin, seigneur de Mont 

et Citev, 1666. ) 

— François Gaspard de Pouilly, seigneur de Jasncy, 1666. 

— Daniel Priné, seigneur d'Auxanges, 1666. 

— Gaspard de Prouvoht, seigneur d'Orchamps, 1666. 
Louis de Prouvoht, seigneur de Mathay, 1666. 

— Jacques Raclct, seigneur de Chassey, Mutigney et Champa- 
gnoullot, 1666. 

— Jean-Baptiste Richard, seigneur de Villersvaudey, 1666. 

— Joseph de Romanct, seigneur de Rosay, 1666. 

— Girard de Rouhicr, seigneur de Charrantenay, 1666. 

— Jean Roy, seigneur de la Pinaudière, 1666. 

— Antoine Alexis Tranchant, seigneur de Borrey, 1666. 

— Jean-Frédéric de Valimbert, seigneur de Venisey, 1666. 

— Mougcot Vigoureux, seigneur d'Escrilles, 166(5. 

— Michel de Villers-la-Fayc, baron de Vaugrenans, 166(5. 
Claude de Villers-la-Faye, son fils, 1666. 

III. LE TIERS-ÉTAT. 

1484. Huguenin Barresols, procureur des Étals au Baillage d'A- 
inont, 1484. 

— Maître Guy David, député à Icsgallemenl, 1184. 

— Maître Louis Gaulhiot, 1 484. 

— Maître Guvon Guverche, 1-484. 
Le docteur Guvon, 1625. 

— Maître ailier Patornay, 1484. 

— Maître Michel Thiébaud, 1484. 

1 551 . Jean Mareschal, député des États pour rédiger le Recès, 1 55 1 . 
1556. Le mayeur d'Arbois, 1556. 

Pierre Bomtemps, mayeur d'Arbois, 1561. 

I* mayeur d'Arbois, 1562, 156-4, 1568, 1574, 1579. 

Denis Bomtemps, docteur es droits, mayeur d'Arbnis, 1585. 

\jc maveur d'Arbois, 1598. 
iv. 51 
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Louis Jaillon, mayeur d'Arbois, 1600. 

Le mayeur d'Arbois, 1614, 4617, 1621. 

Jean Glanne, mayeur d'Arbois, 1624. 

Claude de Boudran, seigneur de Villers-lcs-Bois, et Jean 

Camus, docteur es droits, députés d'Arbois, 1625. 
Pierre Vigoureux, mayeur d'Arbois, 1625. 
Jean Faulche , écuyer , seigneur de Nancray , mayeur, et 
Claude de Boudran, écuyer, seigneur de VilJers-les- 

Bois, députés d'Arbois, 1628. 
Pierre Glanne, écuyer, mayeur d'Arbois, 1629. 
Simon Voiturier, écuyer, député d'Arbois, 1629. 
Claude Gillaboz, docteur es droits, mayeur, et Joseph 

Vuillin, docteur es droits, députés d'Arbois, 1657. 
Josepb Vuillin, docteur es droits et mayeur, Philibert Voi- 
turier et Claude Gillaboz, docteurs es droits, députés 

d'Arbois, 1666. 
Jean-Baptiste Domel, docteur es droits, et François Pan ver, 

syndic de la ville, députés d'Arbois, 1673. 
— Antoine Séguin, mayeur de Dole, 1556. 

Simon Duchamps, docteur es droits, mayeur de Dole, 156! . 
Hugues Boutechoux, docteur es droits, mayeur de Dole, 

1562. 
I^e mayeur de Dole 1564. 
Claude Raclot. mayeur de Dole, 1568. 
Le mayeur de Dole, 1574. 
Mess ire Jean Faulche, mayeur de Dole, 1579. 
Jean de Cramant, député de Dole, 1579. 
Louis de Chaillot, docteur es droits, mayeur de Dole, 158.Y 
Claude Fabry,|docteur es droits, mayeur de Dole, 1598,|!G06. 
Capitain Bereur, mayeur de Dole, 1614, 1617, 1621. 
Claude Chaillot, docteur es droits, mayeur de Dole, 1624. 
Jean-Baplisic Tyrot, docteur es droits, vicomte-mayeur de 

Dole, 1625. 
Claude Chaillot, docteur es droits, et Edme Grenet, échevins, 

députés de Dole, 1625. 
Léonel ï-aborey % écuyer, seigneur de Byanics et Etienne 
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de Marcnches, docteur es droits, conseillers de la ville de 

Dole et députés de celte ville, 4625. 
Leone) Laborcy, écuyer, seigneur de Byarncs, Aulhume, 

Parrecey, Chevigney, vicomte-mayeurde Dole, 4628. 
Jean Matherol, docteur es droits, seigneur de la Barre, 

d'Esluvcs, et Analhoilc Fabry, Jacques Alix , Guillaume 

Guy on, Claude Chaillot et Pierre Vauchard, docteurs es 

droits, échevins cl députés de Dole, 4628. 
Claude Chaillot, vicointe-mayeur de Dole, 4629. 
[ji sieur Demesmay, député de Dole, 1629. 
Jean Jacques Duchamps, seigneur d'Assaut, vicomte-mayeur 

de Dole, 4657. 
Antoine Chaumont et Jean Matherol, Henry Jeantot, et 

(Ilaude François Terrier , docteurs es droits , députés de 

Dole, 4657. 
Hugues Garnier, seigneur de Choisey et mayeur, Jean-Bap- 
tiste de la Clef, Etienne Bonnot, Antoine Lampinetet 

Claude Ucnard, docteurs es droits, députés de Dole, 

1666. 
Antoine Malabrun, antique mayeur, et François Millardet, 

docteurs es droits, députés de Dole, 4675. 
U mayeur de Gray, 4556, 1564, 1562, 4564, 1568, 1574, 

1579. 
Le docteur Fromend, député de Gray, 4585, 4606. 
Philibert de Lavel, seigneur d'Essertennes, mayeur de Gray, 

1598. 
Le mayeur de Gray, 1614, 4617. 
Jean de Ixigncl, seigneur de Prantigny, antique mayeur de 

Gray, 1621. 
Le sieur Hemy, mayeur de Gray, 1624. 
Guillaume de Mongin, vicomte-mayeur, et Sauxon Hugon, 

docteur es droits, premier échevin, députés de Gray, 1625. 
Jean de Lagnel, écuyer, seigneur de Prantigny, Esser- 

tennes, Vauconcourt, la Maison du Bout, vicomte-mayeur, 

et Jean- Baptiste Barberol, docteur es droits, députés de 

Grav, 1628. 
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lx)uis Paguelk', député de Gray, 1629. 

Nicolas Girard, docteur es droits, mayeur, et Christophe 

Baulard, docteur es droits, députés de Gray, 1657. 
Oudol Pierre Hugon , docteur es droits , premier échevin, 

et Etienne Bernard Barberot, docteur es droits, députés 

de Gray, 1666. 
Anathoile Pomelin, antique mayeur, et Simon Pierre Ba- 

lazin, docteur es droits, députés de Gray, 1675. 

— Le mayeur d'Orgelet, 1556, 1561, 1562, 1564. 
Perrenin Morel, écuyer, mayeur d'Orgelet, 1568. 

Le mayeur d'Orgelet, 1574, 1579, 1585, 1598, 1606. 

Gay, antique mayeur d'Orgelet, 1614, 1617. 

Donneux, antique mayeur d'Orgelet, 1621. 

Le mayeur d'Orgelet, 1624. 

Julien Bunod, docteur es droits, mayeur, et Jacques Pitod, 
députés d'Orgelet, 1625. 

Le mayeur d'Orgelet, 1629. 

Désiré Sébastien Godard, docteur es droits, mayeur d'Or- 
gelet, 1657. 

Pierre Michaille, docteur es droits, mayeur, et Jean- Baptiste 
Saillard, députés d'Orgelet, 1666. 

Daniel Yarod, docteur es droits, mayeur d'Orgelet, 1675. 

— Le mayeur de Poligny, 1556. 

Guillaume de Chissey, seigneur de Vannot, mayeur de 
Poligny, 1561. 

Le mayeur de Poligny. 156S, 1564. 

Léonel Mouchet, écuyer, seigneur de Tramelay, mayeur 
de Poligny, 1568. 

Le mayeur de Poligny, 1574, 1579. 

Maître Oudot, mayeur de Poligny, 1585. 

Pierre Doroz, premier échevin de Poligny, 1585. 

JeanMasson,docteur es droits, mayeur de Poligny,mars 1598. 

Jean de Bateau, docteur es droits, mayeur de Poligny, no- 
vembre 1598, 1606. 

L'avocat Chappuis, mayeur de Poligny, 1614, 1617. 

Le mayeur de Poligny, 1021. 



DE LA FRANCHE- COMTÉ DE BOURGOGNE. KSI 

Louis Regnauldot, mayeurdc Poligny, 1024. 

Oudot Regnauldot, mayeur, et Jean Chappuis, docleur es 

droits, députés de Poligny, 1625. 
Antoine Jault, docteur es droits, premier échevin, député de 
Poligny, 1628. 

Pierre Raleau, docteur es droits, mayeur de Poligny, 1629. 
Etienne Jacquemct de Poligny, 4629. 
Henry de Mont-Saint-Ligier, chevalier, seigneur d'Authumc, 

inayeur de Poligny, 1653. 
Louis Regnauldot, échevin, député de Poligny, 1655. 
1a 1 sieur Jault, député de Poligny, 1653. 
Jean Pèlerin, mayeur, et Jacques de Vers, députés de Poli- 
gny, 1657. 
Gabriel Regnauldot, docteur es droits, mayeur, et Pierre 

Topelin, docteur es droits, députés de Poligny, 1666. 
Denis François Guillaumey, mayeur, et Théophile Doroz, 

docteur es droits, échevin, députés de Poligny, 1675. 
Le mayeur de Salins, 1556, 1561. 
Guyon Mouchet, seigneur de Sauvigney, mayeur de Salins, 

1562,1564. 
Philippe Marchand, écuyer, receveur-général de Bour- 
gogne, inayeur de Salins, 1568. 
Philippe Mcrceret, lieutenant au siège de Salins, 1568. 
Claude de Gillcy, seigneur d'Ailicpicrre, mayeur de Salins, 

1574. 
Le inayeur de Salins, 1579. 

Alexandre de la Tour, écuyer, inayeur de Salins, 1585. 
Le mayeur de Salins, 1598. 

Jean-Baptiste de la Chastelainc, mayeur de Salins, 1606. 
1x3 mayeur de Salins, 1614, 1617, 1621. 
Le baron de Vaugrenans, mayeur de Salins. 1624. 
Pierre de Merceret, seigneur de Montmarlon, et Jean-Bap- 
tiste Coquelin, seigneur de Germaingney, Aresche, dé- 
putés de Salins, 1625. 
Philippe Marchand, écuyer, seigneur de la Chastelainc, 
inayeur, et François Thomas Ciisscmcnct, dit de Itornon, 
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écuyer et échevin, députés de Salins, 1628. 
Philippe Marchand, écuyer, seigneur de la Chastclaine, 

mayeur de Salins, 1629. 
Simon Cécile, écuyer, et Henry Coquclin, docteur es droits, 

députés de Salins, 1657. 
Ignace de Guillaume, seigneur de Pontamougeard, Are-sous- 

Montenot, mayeur, Hugues-Louis Pourthier, avocat fiscal 

aux sauneries de Salins, et Charles Pourthier, députés de 

Salins, 1666. 
Charles Pourthier ci Laurent Vernier, docteurs es droits, 

députés de Salins, 1673. 

— Les députés de la Loye, 1556, 1562, 1564, 1568, 1574, 

1579, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 
Le prévôt de la Loye, 1629. 
Denis Pchuot, commis delà prévolé de la Loye, 1657, 1666. 

— Les députés de Lons-le-Saunier, 1556, 1562, 1568, 1574. 
Mess ire Philibert Pourthier, député de lx>ns-le-Saunier,1579. 
Pierre Blonde], mayeur de Lons-le-Saunier, 1598, 1606. 
Le mayeur de Lons-le-Saunier, 1614, 1617, 1621, 1624. 
Benoit Ferncy, écuyer, mayeur, et Pierre Boy, docteur es 

droits, premier; échevin, députés de Lons-le-Saunier, 

1625. 
Pierre Boy, docteur es droits, mayeur, et Jean Mareschal, 

députés de Lons-le-Saunier, 1628. 
Le mayeur de Lons-le-Saunier, 1629. 
Christophe Grivel, docteur es droits, mayeur, et Pierre 

Jcannin, docteur es droits, députés de Lons-le-Saunier, 

1657. 
Antoine Boy, docteur es droits, seigneur de Saublière, 

mayeur, et Pierre Coiithaud, députés de Lons-le-Saunier, 

1666. 
Nicolas Grivel, docteur es droits, mayeur de Lons-le-Sau- 
nier, 1673. 

— Les députésjde Nozeroy, 1556. 

Les députés d'Orcliamps, 1556, 1561, 1564, 1568, 1571, 
1579, 1000, 101 i, 1617, 1021, 1624, U.25. 
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Aymé François Marlcnct , commis <le la prévoit* iTOr- 
champs, 1(100. 

Les députés d'Ornans, 1550, 1501, 1502, 1504. 

Quentin Roussel , docteur es droits, lieutenant au siège 
d'Ornans, 1508. 

Los députés d'Ornans, 1574, 1570. 

Guillaume Gousel, mayeur d'Ornans, 1585. 

Louis Clément, mayeur d'Ornans, 1 598, 1000. 

L'avocat Peletin, mayeur d'Ornans, 101-4, 1017. 

Pierre Mercier, docteur es droits, antique mayeur d'Or- 
nans, 1021, 1024. 

Jean-Baptiste Chermigney, échevin, et Adrien Pèlerin, doc- 
teur es droits, députés d'Ornans, 1023. 

François (dénient, mayeur d'Ornans, 1025. 

Le sieur Mercier, mayeur d'Ornans, 1020. 

Claude Maillot, son subrogé, 1029. 

Claude Martin, docteur es droits , mayeur, et Jean Martin, 
docteur es droits, députés d'Ornans, 1057. 

Jean Banquier, docteur es droits, mayeur, et Etienne Per- 
rinol, docteur es droits, députés d'Ornans, 1000. 

Etienne Perrinot, docteur es droits, antique mayeur, et 
Jean Martin, docteur es droits et échevin, députés d'Or- 
nans, 1073. 

Les députés de Saint-Hypolite, 1550. 

(llaude Clerc, Lieutenant-Général du liai II âpre d'Amont, 
1550. 

Le Lieutenant-Général d'Amont, A 501, 1502, 1504, 1508, 
1574. 

Le seigneur de Mercey, Lieutenant-Général du Bai liage 
d* A mont, 1585. « 

Nicolas Jacquinot, docteur es droits, Lieutenant-Général 
d'Amont, 1508, 1000, 1014. 

Glande Gabriel Gonseret, Lieutenant-Général d'Amont, 1017, 
1021, 1024, 1025. 

Jean Simon de Mcnoux, docteur es droits, Lieutenant-Géné- 
ral au siège de Vesoul, 1020. 
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Charles Emmanuel Petrey, seigneur d'Esclans, Lieutenant- 
Général d'Amont, 4629. 

Autoine Michotey, docteur es droits, Lieutenant-Général 
du Baillage d'Amont, 4666. 

— Le Lieutenant-Général du Baillage d'Aval, 1556, 1564 , 1562, 

1564, 1568, 1574, 1598. 

— Le Lieutenant-Général du Baillage de Dole, 1556, 1561, 

1562, 1564, 4568, 1574, 1598. 

— Louis Cbosne, avocat d'Amont, 1556. 
L'avocat d'Amont, 4564, 1568, 1574, 1579. 

— Les avocats d'Aval et de Dôle, 1556,1564, 1568, 1574, 

4579,1585,1598. 

— Les procureurs fiscaux des trois Baillages, 1556. 

Jean de Crusille, procureur fiscal au Baillage d'Amont, 

1561, 1564. 
tas procureurs fisaux, 1568, 1574, 1579, 1585. 
Maître François Linglois, procureur d'Amont, 1579. 

— Etienne Faulche, docteur es droits, conseiller à la cour de 

Parlement de Dole, 1556. 
Nicolas Faulche, seigneur de Chastelet, conseiller et avocat 

fiscal à la Cour, 1568. 
Messire Jean Faulche, de Dole, docteur es droits, 1574. 

— Charles Grandjean, docteur es droits, conseiller à la Cour, 

4556. 

— De Saint-Mauris, docteur es droits, 1556. 

Prudent de Saint-Mauris, seigneur de Falletans, 1574, 

1579. 
De Saint-Mauris, avocat, 1614. 

— Le Clerc, conseillera la Cour de Parlement, 1556. 

1561 . Le mayeur de Pontarlier, 1561, 1562, 1564, 1568, 1574. 
Etienne Cécile, mayeur de Pontarlier, 1579, 1585. 
Humbert Saugct, docteur es droits, mayeur de Pontarlier, 

4598. 
De Noiront, mayeur de Pontarlier, 4606. 
De Vannoz, mayeur de^Ponlarlier, 4614, 4647. 
Jacques du Moulin, antique mayeur de Pontarlier, I62i. 
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Pierre Favrol, docteur es droits, député de Pontarlicr, 4625, 

Claude Migel, docteur es droits, échevin, député de Pon- 
tarlier, 1628. 

Mess ire François Bressand, mayeurde Pontarlier, 4629. 

De Valdahon, mayeurde Pontarlier, 4655. 

Charles Etienne de Sain t-Mau ris Thuillicrc, mayeur, et An- 
toine Favrot, députés de Pontarlicr, 4657. 
Guillaume Franchel, mayeur, et Pierre du Moulin, députés 

de Pontarlier, 4666. 

Le mayeur de Vesoul, 4564, 4562, 4564. 

Messire Gaspard Durand, docteur es droits, mayeur de Ve- 
soul, 4568, 4579. 

Charles Sonnet , seigneur d'Auion , mayeur de Vesoul, 
4585. 

Jean Besanccnot, député de Vesoul, 4598. 

Clerc, docteur es droits, mayeur de Vesoul, 1606. 

Lui lier, mayeur de Vesoul, 4644, 4647. 

Le mayeur de Vesoul, 4624, 4624. 

Messire Nicolas Jacquinot , docteur es droits, seigneur 
d'Auxon, Villeparois, mayeur, et Claude Clerc, le jeune, 
docteur es droits, députés de Vesoul, 4625. 

Claude. Clerc, docteur es droits, vicomte - maveur", et 
Etienne Chappuis, docteur es droits, députés de Vesoul, 
4628. 

\aï docteur Claude Clerc , mayeur de Vesoul et seigneur de 
Neurey, 4629. 

Claude Jacquinot , seigneur d'Auxon, député de Vesoul, 
4629. 

Jean François Camus, docteur es droits, mayeur, et Fran- 
çois Foillenot, docteur es droits, députés de Vesoul, 
4657. 

Jean-Baptiste Bonnefoy, docteur es droits, vicomte-mayeur, 
et Claude Froment, docteur es droits, députés de Vesoul, 
1666. 

André Barbier, échevin, et Jean Simon Boland , unliqiu* 

mayeur, docteurs es droits, députés de Vesoul, 4675 
iv. te 
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— Les députés de Baumc-les-Nonncs , 1501, 1562, 1564, 

1568, 1574. 

Le mayeur de Baume, 1579. 

François Plat, docteur es droits, mayeur de Baume, 1585. 

Louis Rougemont, mayeur de Baume, 1598. 

Claude Rougemont, mayeur de Baume, 1606. 

L'avocat Gillebert, mayeur de Baume, 1614, 1617. 

Le mayeur de Baume, 1621. 

Claude Durand, docteur es dioits, mayeur de Baume, 1624. 

Pierre Rougemont, docteur es droits, mayeur, et messin.» 
Pierre Petit Cuenot, députés de Baume, 1625. 

Syméon Dolel, docteur es droits, p rem ieréchev in, député de 
Baume, 1628. 

Le mayeur de Baume, 1629. 

Claude Durand , docteur es droits, mayeur de Baume. 
1655. 

Claude -Guillaume Filloz , docteur es droits, mayeur, 
Claude-François Vuillin et Claude-François Gillebert, dé- 
putés de Baume, 1657. 

Germain Nicolas Gillebert, docteur es droits, vicomte- 
mayeur, Claude-François Durand , docteur es droits, et 
Guillaume Amey, députés de Baume, 1666. 

Simon-François Boilloz, vicomte-mayeur, et Jean-Baptiste 
Roy, docteur es droits, députés de Baume, 1675. 

— Les députés de Cromary, 1561, 1562, 1564, 1568, 1574, 

1579, 1606, 1617, 1621, 1624, 1625. 
Le commis de la prévoté de Cromary, 1629. 
JeanOourtot, commis de la prévoté de Cromary, 1657, 1666. 

— Les députés de Faucogney, 1561, 1562, 1564, 1568, 1571, 

1579, 1598, 1606, 1614. 

Le mayeur de Faucogney, 1617, 1621, 1624. 

Claude Lanoir, député de Faucogney, 1625. 

Nicolas Grosjean, docteur es droits , mayeur de Faucogney, 
1628, 1629. 

Jean-Claude Gérard, docteur es droits, mayeur, et Jean- 
Baptiste llcnryon, députés de Faucogney, 1657. 
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Jean-Baptiste Henryon, mayeur, et Jean-François Petit, dé- 
putés de Faucogney, 1866. 

Les députés de Fraisans, 4561, 1868, 4574, 1579/1598, 
1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 

Le commis de la prévoté de Faisans, 1629. 

Sébastien Colin, commis de la prévoté de Faisans, 1666. 

Us députés de Gendrey , 1561, 1562, 1568, 1574, 1579, 
1598, 4606, 1614, 1617, 4624, 4624, 4625. 

Iaî commis de la pré voté de Gendrey, 4629. 

Jean Bernard, commis de la prévoté de Gendrey, 4657. 

Guillaume Thiébaud, commis de la prévoté de Gendrey, 
1666. 

Les députés de Jussey, 4564, 4564, 4568, 4574, 4579. 

Guillaume Gharpier, député de Jussey, 4585. 

Les députés de Jussey, 4598, 4606,4614,4647, 1621, 
1624, 1625. 

Le commis de la prévoté de Jussey, 4629. 

Nicolas Symonnez, commis de la prévoté de Jussey, 4657. 

Antoine de L'Espine, commis de la prévoté de Jussey, 4666. 

Les députés de Montjustin, 4564, 4598, 4606, 4644, 4647, 
1621, 1624, 1625. 

Le commis de la prévoté de Montjustin, 1629. 

Pierre Tierraud, commis delà prévoté de Montjustin, 1657. 

Jean-Baptiste Millot, docteur es droits, seigneur de Mont- 
justin, Authey, commis de la prévoté de Montjustin, 
1666. 

Us députés de Montmirey, 1561, 4502, 4606, 1614, 
1617. 

U>s députés de Montmirey-le-Chastel, 1568» 1574, 1579, 
1598, 1624, 1625. 

Le commis de la prévoté de Montmirey, 1629. 

Jean Pyot, commis de la prévoté de Montmirey, 1657. 

Claude Charget, commis de la prévoté de Montmirey, 
1666. 

Les députés de Port-sur-Saône, 1564, 1568, 1574, 1579, 
1598, 1606, 161 4, 1617, 1621, 1624, 1025. 
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Le commis de la prévoté de Porl-sur-Saône, 1629. 
Sanson Noirot , commis de la prévoté de Port-sur-Saône, 

1657. 
Jacques Courdier, commis de la prévoté de Port-sur-Saône, 

1066. 

— Louis de Malpas, député de Quingey, 456-1. 

Us députés de Quingey, 1562, 1561, 1568, 1574, 1579. 

Ix)uis de Maillot, docteur es droits, député de Quingey, 
1585. 

Le commis de Quingey, 1598. 

Denis Jacquinol, député de Quingey, 1606. 

De Malpas, mayeur de Quingey, 1606, 1614, 1617. 

Le mayeur de Quingey, 1621 . 

Henry Duchesne, mayeur de Quingey, 1624. 

Etienne Prévôt, docteur es droits, mayeur de Quingey, 
1625,1628,1629. 

Louis Duchesne, député de Quingey, 1629. 

Claude Prévôt, docteur es droits, mayeur de Quingey, 1653. 

Jacques de Molombe, docteur es droks, mayeur, et Ferdi- 
nand Jacquinot, docteur es droits, députés de Quingey. 
1657. 

Jacques de Molombe, docteur es droits, mayeur, et François 
Genesson, députés de Quingey, 1666. 

Henry Nelathon et Claude Petitgnier, docteurs es droits, 
antique mayeur et échevin, députés de Quingey, 1675. 

— Les députés de Rochefort, 1561, 1562, 1564, 1568, 1574, 

1579, 1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 1625. 
Jean Boiteux, commis de la prévoté de Rochefort, 1657. 
Claude Richardot, commis de la prévoté de Rochefort, 1666. 

— Le Lieutenant-Général de la Gruyerie, 1561, 1585, 1598. 

— JeanJCoIard, conseiller à la Cour, 1561. 
Jean Colard, docteur es droits, 1564. 

Me-sire Jean Colard, docteur es droits, seigneur de Champ- 
vans, conseiller à la Cour, 1508. 

— George de Monlgeuet, docteur es droits, 1561, 1561. 
De Muni ^enet, a\orat, MiOO. 
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— Pierre Oudot, 1561. 

— Fernande Séguin, premier avocat fiscal à la Cour, 1561 . 
Ferdinand Séguin, docteur es droits, conseiller au Parle- 
ment, 4564. 

Jean Séguin, de Port-sur-Saône, receveur au Baillage d'A- 
mont, 4574. 
1562. Les députés de Colomne, 1562, 4564, 4568, 4574, 1579, 
4598, 4606, 4617, 4621, 4614, 4635. 

Le commis de la prévôté de Colomne, 4629. 

Antoine Bulabois, commis de la prévôté de Colonne, 1657, 
1666. 

— Le député de Luxeuil, 4562. 

— Les députés de Saint-Amour, 1562, 4568. 

George Cuenot, docteur es droits, échevin, député de Saint- 
Amour, 4628. 
1564. Les députés deCharfcey, 4564, 4568, 4508. 

— Les députés de Chastel-Chalon, 4564, 4568. 
Jean Moureau, député de Chastel-Chalon, 4574. 

Les députés de Chastel-Chalon, 4579, 4585, 4598, 1606, 

4617, 1624. 
Le commis de la prévoté de Chastel-Chalon, 4629. 
Jean-Baptiste Du Hault, député de Chastel-Chalon, 4666. 

— Us députés de Montboson, 4564, 4568, 4574, 4579, 1585. 

1598, 1606, 1614, 1617, 1621, 1624, 4625. 
Le commis de la prévoté de Montboson, 4629. 
François Balland, député de Montboson, 4657. 
Pierre Gaudey, député et commis de la prévolé de Mont- 

bozon, 1666. 

— I^cs députés de Montmorot, 4564, 4579. 

Claude de Bussy , écuyer , seigneur de Vaicles, député de 

Montmorot, 4574. 
\as députés de Montmorot, 4585, 4506 v 4606, 4614, 

1617, 1621, 1625. 
Le commis de la prévoté de Montmorot, 4629. 
Etienne Robert, député de la prévoté de Montmorot, 1657. 
Amy Noire, député de la prévoté de Montmorot, 1666. 
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— Les trésoriers-généraux de Dole et de Salins, 1564. 
Louis Jacquemont, trésorier de Salins, 1574. 

tas trésoriers-généraux de Dole et de Salins, 1579, 1585. 

— Claude Boutechoux, docteur es droits, conseiller au Parle- 

ment, 1564. 

— Nicolas Vauchard, général des monnoyes, 1564. 
Le docteur Vauchard, 1625. 

1568. Les députés de Moirans, 1568, 1598, 1606, 1614,1617, 
1621, 1624, 1625. 
Le commis de la prévolé de Moirans , 1629. 
Pierre Grospierre, docteur en médecine, député et commis 
de la prévoté de Moirans , 1657, 1666. 

— Mess ire Claude Belin, docteur es droits, conseiller au Par- 

lement, 1568/ppg^> 

Messirc Claude Belin, le jeune, de Vesoul, docteur es droits, 
1568, 1574, 1579. 
157-1. Les députés de Charriey, 1574, 1579, 1585, 1598, 1014, 
1617,! 1621, 1624, 1625. 

\jù commis de la prévoté de Charriey, 1629. 

Guillaume Glannet, député de Charriey, 1657. 

Claude Syvalot, commis et député de la prévoté de Char- 
riey, 1666. 

— Constance de Marenches , receveur-général de Bourgogne, 

1574. 
Le receveur-général de Bourgogne, 1585, 1598. 

— Nicolas Duchamps , docteur es droits, conseillera la Cour, 

1574, 1579. 

— Messire Guyon Mayrot, docteur es droits, 1574, 1579, 

1585. 

— Adrien Pcrrot, de Dole, docteur es droits, 1574 , 1570, 

1585. 
Perrot, de Dole, 1625. 

— Etienne Vary, de Dole, écuyer, 1574. 

— Quentin Vigoureux, seigneur de They, 1574,1579, 1585. 
1579. Les députés de Morteau, 1579, 15*5, 1598, 1606, «Cil, 

1617, 1621, 1621, 1625, 1629. 
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Pierre Faulche, docteur es droits, commis du Val de Mor- 

teau, 1657. 
Pierre Pommey, commis et députe* du Val de Mortcau, 1060. 
1585. Le lieutenant Bouquet, d'Amondans, 1585. 

— Messire François de Marenches, docteur es droits, 1585. 
Messin» Constance de Marenches, 1000, 101 i. 
Etienne de Marenches, docteur es droits, 1624. 
Constance de Marenches, 1625. 

1508. Les députés de Bletterans, 4598, 1606. 

Le mayeur de Blettcrans, 1614, 1617, 1621, 102i. 

Pierre Ixirdanchet, mayeur, et Pieire Faulquier, échevin, 
députés de Blettcrans, 4625. 

Le maveur de Blettcrans, 4629. 

Philibert Faulquier, mayeur, cl Joachim l^ardancliet, dé- 
putés de Blettcrans, 4666. 

— Les députés de Saint-Oyen-de-Joux, 1598. 

De Saint-Claude, 1606, 1614, 1617, 1621, 1024. 

Le docteur Viron, commis de Saint-Claude, 1625. 

Le commis de Saint-Claude, 1629. 

Claude Desmoly et Jean-Gabriel Vyon, docteurs es droits, 
députés de Saint-Claude, 1657. 

Etienne Pyard, docteur es droits, et Claude-Nicolas Ray- 
mond, 'députes de Saint-Claude, 1666. 

Antoine Bereur, docteur es droits, 1598. 

Ferdinand Bereur, docteur es droits, 1598, 1600. 
IOuO. Les députés de Chaslillon-ic-Duc, IHOG, 1617, 1621, I02i, 
1625. 

Le commis de la prévoté de Chastillon-le-Duc, 1629. 

Etienne Pierre, commis et député de Chastillon-le-Duc, 
1057, 1600. 

— Bfirhcrot, docteur es droits, 1606. 

— Bomlemps, docteur es droits, I0*M>. 

— Le capitaine Brun, 1606. 

— Chaillot, doeteur es droits, 1606. 
Claude Chaillot, docteur es droits, 1625. 

— Cu\, avocat, KMM». 
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— Masson, avocat, 1606. 

— Musy, docteur es droits, 1606, 1614, 1644. 
1614. Alix, avocat, 1614, 1624. 

— Lambelin, avocat, 1614. 

— Lamboley, avocat, 1614. 

— L'avocat Terrier, de Vesoul, 1614. 

1624. Jean Camus, docteur es droits, 1624. 

— Etienne Chappuis, docteur es droits, 1624. 

— L'avocat Froissard, sieur de Broissia, 1624. 

— L'avocat Jacquinot, sieur d'Àuxon, 1624. 

— Gillebert, docteur es droits, 1624. 

— Désiré Mathon, docteur en médecine, 1624. 

— Pèlerin, docteur es droits, 1624. 

— Etienne Prévôt, docteur es droits, 1624. 

— Tricornot, docteur es droits, 1624. 

1625. Le docteur de Chassier, 1625. 

— Le docteur Dôle, 1625. 

— Le sieur Gros, 1625. 

— Gaspard Outhenin, de Salins, 1625. 

1629. Clériadus Girardot, député à lesgallement, 1629. 

— L'avocat Matherot, de Dole, 1629. 

— Le sieur Paccard, député à lesgallement, 1629. 
1657. Louis Périllard, député de Frasne, 1657. 
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ligne, lisez : ligue, 
rappoté, — rapporté. 
qui, — que. 
la plus, — le plus, 
fnritier, — fortifier. 
Vostre Excellence, — 

Excellences, 
seront, — serons, 
en avtr, — en avoir, 
aggrées, — aggréées. 
messieur, — messieurs 



Pag. lig. 

263—20 demandé, lisez : demandé. 
289—33 par traité, — par le traité. 
302—20 de Saint-Ylier, —de Saint - 

Ylie. 
314 — 44 arrivée, — arrivé. 
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Vos [ 388—24 es sieurs, — les sieurs. 
433 — 28 seigneur, — seigneur. 
439 — 2i de Leuguey, — de Leugney. 
447 — 12 Vauidahon, — Vaudahon. 
461 — 8 ehevalier, — chevalier. 
467 — 5 et 6 Faisans, — Fraisans. 
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